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AVIS. 


Les  considéralions  exposées  au  commencement  de  cet 
ouvrage  rattachent  la  question  du  paupérisme  à deux 
grandes  causes  : la  première , qui  se  rapporte  à l’in- 
fluence des  habitudes  et  des  mœurs  du  peuple  sur  son 
propre  bien-être  ; la  seconde,  qui  fait  dépendre  ce  bien- 
être  de  la  nature  des  institutions  sociales  et  de  la  meilleure 
application  des  principes  de  l’économie  politique.  L’inlérét 
justement  accordé  aujourd’hui  à tout  ce  qui  regarde 
cette  question  a engagé  l’auteur  à publier  séparément  la 
première  partie  de  son  travail , la  seule  qu’il  ait  termi- 
née , remettant  la  seconde  à une  époque  ultérieure , 
quand  il  saura  à quoi  s’en  tenir  définitivement  sur  la  va- 
leur de  ses  idées. 
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Les  causes  de  la  misère  peuvent  être  ramenées  à , 

deux  grandes  divisions.  Premièrement,  l’état  impar- 
fait des  institutions  sociales  et  des  mœurs  générales 
par  rapport  à la  production  et  à la  consommation,  et 

ensuite,  les  fautes  de  conduite  des, classes  laborieuses. 

La  première  cause  met  obstacle  à la  création,  à la 
conservation  et  à la  distribution  équitable  des  ri- 
chesses ; la  deuxième  ne  permet  pas  que  la  faible 
portion  de  richesses  mise  à la  disposition  du  peu- 
ple soit  intégralement  employée  à ses  besoins  réels. 
Ainsi,  erreurs  des  gouvernements  et  des  particuliers 
en  général  ; erreurs  des  pauvres  eux-mêmes,  voilà  la 
source  des  maux  que  tout  le  monde  signale  aujour- 
d’hui et  dont  on  voudrait  sincèrement  se  débarrasser. 
Ce  sujet  est  immense  et  au-dessus  des  forces  d’un 
seul  homme.  Mais  s’il  n’est  donné  à personne  de 
compléter  une  œuvre  de  celte  étendue,  il  est  au  moins 
possible  de  l’étudier  par  parties  détachées  et  d’ap. 
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porter  son  tribut  à un  des  premiers  besoins  de  notre 
époque.  Je  n’ignore  pas  que  d’autres  avant  moi  ont 
couru  la  même  carrière  avec  des  succès  divers  et 
ont  tiré  déjà  de  belles  moissons  de  ce  vaste  champ. 
Toutefois,  s’il  m’est  permis  de  le  dire , ce  n’est  point 
à de  simples  glatiures  que  je  prétends  : et  moi  aussi 
j’ai  creusé  et  arrosé  de  mes  sueurs  ce  terrain  difficile, 
et  j’ai  l’espérance  que  mes  travaux  lui  feront  porter 
quelques  nouveaux  fruits. 

Cet  ouvrage , comme  le  sujet  qu’il  embrasse , de- 
vrait avoir  deux  parties.  La  première  est  de  beaucoup 
la  plus  difficile,  et  c’est  à peine  si  quelques  bons  es- 
prits commencent  à se  douter  qu’il  y ait  à cet  égard 
de  grandes  réformes  à faire.  11  s’agit,  à vrai  dire,  de 
renverser  des  erreurs  que  les  siècles  ont  érigées  en 
principes  de  vérité,  et  de  donner  un  cours  tout  nou- 
veau à la  vie  économique  des  peuples.  Pour  porter 
de  si  grands  coups,  il  faudrait  un  bras  plus  vigoureux 
que  le  mien,  et,  pour  le  moment  du  moins,  je  crois 
devoir  consacrer  mes  faibles  efforts  à la  seconde  par- 
tie seulement.  Ayant  à marcher  sur  un  sol  déjà  ex- 
ploré, mes  pas  seront  moins  ''a^’llants  et  aussi  inoins 
timides,  et  mes  aperçus,  peu  brillants  peut-être,  n’en 
seront  que  plus  sûrs.  Enfin,  avant  de  se  confier  à 
des  régions  inconnues,  il  est  à propos  de  modérer 
son  essort,  et  de  s’assurer  que  l’on  ne  bronchera  pas 
dès  le  premier  bond.  Si  le  public  daigne  encourager 
de  son  suffrage  cette  partie  de  mon  travail,  peut-être 
que  par  la  suite,  j’essaierai  d’esquisser  le  reste  du 
tableau  que  je  voudrais  tracer,  et  de  proposer  dans 
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ta  mesure  de  mes  forces,  quelques  remèdes  nou-  , 
veaux  contre  la  plus  grande  calamité  de  notre  épo- 
que. 

Ainsi  limité,  mon  sujet  est  assez  vaste  encore  et  se 
rattache  à un  ensemble  de  considérations  dont  il  ne 
faut  négliger  aucune  si  l’on  veut  réussir.  C’est  pérce 
que  jusqu’ici,  personne  ne  l’a  entendu  de  la  sorte, 
que  tant  d’efforts  ont  été  vainement  déployés,  et  que, 
de  guerre  lasse,  certains  auteurs  en  sont  venus  à pro- 
clamer que  le  meilleur  de  tous  les  systèmes  c’est  de 
ne  rien  faire  du  tout.  Mais  le  mal  ainsi  abandonné  à 
lui-même  augmente  rapidement,  et,  débordant  de 
toutes  parts,  appelle  de  nouveau  l’attention  des  au- 
torités et  des  citoyens.  On  revient  donc  à la  charge; 
on  veut  enün  le  faire  disparaître. -Vains  efforts  ! sem- 
blable à ces  êtres  qui,  placés  sur  les  limites  des  deux 
règnes  organiques,  se  multiplient  en  raison  des  mu- 
tilations qu’on  leur  fait  subir,  le  paupérisme  renaît 
plus  vivace  que  jamais,  et  semble  défier  toutes  les 
attaques.  Ce  serait  bien  différent  si  l’on  voulait  se 
donner  la  peine  d’en  étudier  toutes  les  causes,  et  ap- 
pliquer à chacune  son  remède  spécifique.  Jusque  là 
tout  sera  inutile,  et  cette  grande  plaie  incessamment 
ravivée  par  des  opérations  incomplètes  s’accroîtra  de 
plus  en  plus,  et  comme  un  cancer  dévorant,  s'atta- 
chera au  corps  social  pour  s’en  nourrir  et  le  détruire. 

Ces  paroles  disent  assez  que  pour  moi  le  paupé- 
risme n’est  pas  la  mendicité  seulement , et  que  j’é- 
tends cette  dénomination  à tous  les  degrés  de  la  mi< 
sère,  depuis  la  simple  gêne  jusqu’à  ses  plus  poignan- 
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tes  extrémités  ; depuis  les  ' malheurs  immérités  de 
l’indigent  honnête  jusqu’aux  souffrances  intermit- 
tentes et  à la  perpétuelle  dégradation  morale  et  phy- 
sique de  lu  canaille;  depuis  la  pauvreté  honteuse  qui 
dévore  en  secret  sa  douleur  jusqu’à  la  fainéantise 
éhontée  qui  étale  avec  cynisme  ses  sales  lambeaux 
et  soii  désœuvrement  de  dileclioh  ; depuis  l’enfance 
abandonnée  jusqu’aux  maternités  illégitimes,  fruits 
amers  de  la  faiblesse  et  de  la  débauche  ; et  à la  dé- 
bauche elle-même  sévissant  sur  les  deux  sexes 
par,  des  effets  divers  , et  conduisant  au  crime 
par  occasion,  à la  pauvreté  par  nécessité  ; et  enfin  à 
cette  foule  d’éventualités  fatales  qui  circonviennent  en 
mille  façons  la  classe  inférieure,  l’entourent  de  leur 
atmosphère,  l’attirent  dans  le. piège  de  leurs  séduc- 
tions, et  la  livrent  sans  défense  à son  inexpérience  et  à 
ses  faiblesses.  Eu  un  mot,  tout  ce  qui  physiquement 
et  moralement,  directement  ou  indirectement,  peut 
engendrer,  propager,  ou  entretenir  la  misère,  appar- 
tiendra^à  mon  sujet  et  c’est  à apprécier  et  à conjurer 
cette  multitude  de  causes  funestes  que  vont  tendre 
tous  mes  efforts. 

Cependant  il  ne  faut  pas  s’attendre  à me  voir  traiter 
complètement  toutes  les  parties  de  ce  vaste  sujet  5 ce- 
serait  une  entreprise  téméraire  dans  laquelle  j’échoù- 
. rais  infailliblement  ; et  quand  d’ailleurs  je  réunirais 
tonies  les  qualités  qui  me  manquent  pour  un  sembla- 
ble travail,  à quoi  bon  répéter  ce  qui  a été  dit  déjà, 
et  très-bien  dit,  soit  dans  les  traités  partiels,  soit  dans 
les onvrages  généraux,  comme  ceux  de  MM.  de  Ville- 
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neuve  et  de  (îérando.  Mais  la  matière  est  encore  loin 

. ) 

d’ètre  épuisée,  même  après  les  deux  hommes  émi- 
nents que  je  viens  de  citer.  Outre  que  bien  des  choses 
ont  passé  pour  eux  inaperçues,  les  remèdes  qu'ils 
ont  proposés  contre  certaines  causes  de  misère  ne 
sont  pas  toujours  efficaces,  et  enfin  le  résultat  réel 
'•  de  leurs  conseils  a été  quelquefois  tout  au  rebours  de 
celui  qu'ils  poursuivaient , trop  semblables  en  cela  à 
certainslégislateursdontparleMontesquieu  ali  29*  li- 
vre,de  son  Traité.  Du  moins,  voilà  ce  que  la  com- 
paraison de  leurs  écrits  avec  mes  propres  réflexions 
et  le  peu  d'expérience  qu’il  m’a  été  donné  d’acquérir 
sur  les  misères  humaines,  m’a  permis  de  constater; 
et  c’est  pour  tâcher  de  compléter  autant  qu’il  est  en 
moi  les  travaux  antérieurs,  bien  moins  que  pour  les 
recommencer,  que  je  viens  à mon  tour  offrir  à mon 
pays  le  tribut  de  mes  veilles.  , . 

Ceux  qui,  jusqu’ici,  ont  voulu  embrasser  tout  l’en- 
semble du  sujet  du  paupérisme,  ont  dù  prendre 
l’homme  du  peuple  à sa  naissance,  le  suivre  dans 
toutes  les  phases  de  sa  vie,  et  ne  l’abandonner,  pour 
ainsi  dire,  que  sur  le  bord  de  son  tombeau.  Le  considé- 
rant ainsi  dans  tous  ses  rapports  avec  les  choses,  avec  ' 
les  hommes  et  avec  lui-même,  et  distinguant  partout 
ce  qui  est  hors  de  sa  volonté  et  ce  qui  en  dépend,  ils 
ont  recherché  en  quoi,  soit  l’autorité,  soit  les  particu- 
liers ont  pu  intervenir  à son  avantage.  Mon  cadre  sera 
beaucoup  plus  étroit  ; je  renfermerai  dans  un  petit 
nombre  de  chapitres  tout  ce  que  je  crois  pouvoir  dire 
d’utile  relativement  à quelques-uns  de  ces  objets  spé- 
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ciaux  (le  mes  études,  et  j'y  rattacherai  incidemment 
quelques  vîtes  sur  beaucoup  d’autres  auxquels  il  ne 
m’est  pas  permis  encore  de  donner  plus  de  développe- 
ment, mais  qui  pourront,  s'il  y a lieu,  être  l'occasion 
de  travaux  ultérieurs.  ... 
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Be  llacorporatioD  el  du  Patronage  des  Ouvriers. 


La  liberté  civile,  comme  toutes  les  garanties  sociales,  n’est 
point  on  droit  absolu  dont  il  soit  permis  à chacun  d'user  et 
d’abuser  à son  gré.  Bonne  et  légitime  lorsqu’elle  s’exerce  dans 
la  limite  de  ce  qui  ne  nuit  ni  à autrui  ni  à soi-même,  elle  est 
un  don  funeste  quand  elle  porte  le  trouble  dans  la  société  et 
dans  la  famille , et  tout-à-fait  intolérable  quand  elle  est  des- 
tructive de  l’une  ou  de  l’autre.  Les  lois  civiles  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  l’expression  continuelle  de  ce  principe,  et  leur 
perfection  se  mesure  au  succès  avec  lequel  elles  ont  su  balan- 
cer les  intérêts  publics  et  les  libertés  privées.  Que  la  liberté 
soit  limitée  dans  les  rapports  de  l’individu  avec  ses  sembla- 
bles , c’est  ce  qui  ressort  suffisamment  de  la  législation  de 
tous  les  peuples.  Les  lois  sont  moins  restrictives , il  est  vrai , 
à l’égard  des  rapports  de  chaque  homme  avec  lui-même , et 
cela  se  conçoit  aisément  ; car  l’intérêt  privé  est  une  garantie 
supérieure  aux' meilleures  dispositions  légales  : cependant 
nulle  législation  ne  s’en  est  encore  uniquement  rapportée  à 
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ce  puissant  mobile  de  conduite,  et  partout  on  a jugé  sage- 
ment qu’il  fallait  protéger  les  individus  eux-mêmes  contre 
l’entraînement  de  leurs  passions  et  leur  inexpérience.  Ainsi 
I es  mineurs  sont  confiés  à la  tutelle  de  protecteurs  légaux,  à 
défaut  de  leurs  protecteurs  naturels.  Beaucoup  cependant 
' seraient  très-capables  de  se  diriger  eux-mêmes , et  dans  l’ad- 
ministration de  leur  fortune,  se  montreraient  bien  plus  sensés 
que  certains  adultes,  livrés  à toute  la  plénitude  de  leurs 
droits  ; mais  jusqu’à  l’époque  où  ces  mineurs  auront  atteint 
l’âge  présumé  du  complet  développement  de  leur  raison,  il  y 
a supposition  légale  du  contraire , et  ils  sont  assimilés  aux 
enfants.  Que  dirai-je  des  femmes  ? c’est-à-dire  de  cette  moitié 
de  la  société  bien  plus  capable , en  général , de  se  conduire 
que  la  plupart  des  pauvres , et  pourtant  retenues , pour  une 
infinité  de  choses,  dans  les  liens  d’une  étemelle  minorité, 
non  pas  seulement  sous  le  rapport  des  droits  politiques  aux- 
quels, chez  nous  du  moins,  elles  ne  participent  en  rien, 

' mais  encore  sous  celui  de  la  liberté  civile.  Aussitôt  engagée 
' - dans  le  mariage , la  femme  ne  s’appartient  plus  elle  - même , 
......  et  sa  liberté  est  enchaînée  de  mille  manières.  De  savmr  si 

% . . . tout  est  juste  dans  ces  limitations , ce  n’est  pas  de  cela  qu'il 
" " " s’^t  à présent , mais  du  fait  en  lui-même.  11  n’est  pas  jus- 
qu’aux adultes,  je  dis  les  adultes  jouissant  de  toute  la  pléni- 
tude de  leurs  facultés  intellectuelles,  que  la  loi  n’aprête  quel- 
quefois dans  leurs  actions  ; et  par  exemple,  les  prodigues  ne 
"peuvent-ils  pas  être  soumis  à un  conseil  judiciaire  en  ce  qui 
concerne  l’administration  et  la  libre  disposition  de  leurs  biens  ? 
Quant  aux  militaires,  on  sait  assez  que  pour  eux  il  n’y  a point 
de  liberté.  Partout  donc  la  prévoyance  de  la  loi  se  trouve  à 
côté  de  l’abus  possible,  partout,  dis-je,  excepté  en  ce  qui  con- 
cerne le  dernier  degré  de  l’échelle  sociale.  Ici , la  liberté  est, 
pour  ainsi  dire , sans  limites,  car  si  la  législaüon  en  a posé 
' quelques-unes,  elles  sont  plus  nominales  que  réelles,  attendu 
que  leur  application  exigerait  des  frais  que  les  pauvres  ne 
sont  pas  en  état  de  payer.  Et  pourtant  qui  donc  aura  besoin 
de  protectioa  si  ce  n’est  cette  partie  du  peuple  pour  t{ui  les 
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moindres  fautes  Sont  de  la  dernière  conséquence , et  que  le 
plus  petit  écart  conduit  infailliblement  à l’ablme.  Encore , 
s’ils  s’y  précipitaient  seuls!  Mais  non;  leurs  femmes,  leurs 
enfants  y sont  entraînés  avec  eux  : ce  n’est  pas  tout  ; ils  tom- 
bent à la  charge  de  la  société  par  l’impôt  de  la  charité  publi- 
que et  privée  ; ils  y portent  le  trouble  et  la  perturbation , et 
finiraient  par  mettre  en  péril  son  existence  même , surtout 
dans  un  pays  où  l’on  proclame  avec  raison  en  faveur  de  tous, 
la  capacité  de  tous  les  droits  et  l’égalité  devant  la  loi.  Ainsi 
donc,  la  société,  dans  la  prévoyance  du  fârdeauoudu  danger 
qui  la  menace , est  en  droit  de  stipuler  pour  ses  intérêts  ; et 
ensuite,  en  voyant  les  pauvres  souffrir  dans  leurs  personnes^ 
et  dans  celles  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  l’huma- 
nité exige  que  l’on  ait  de  la  prévoyance  pour  eux , et  qu'on 
dirige  un  peu. leurs  pas  incertains  dans  les  sentiers  de  Ipur 
vie  pénible  et  laborieuse.  Tel  est,  selon  moi,  le  double  motif 
du  droit  légal  à la  limitation  de  leur  liberté. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  droit  en  lui-même  puisse  êtrq  vala- 
blement contesté  ; car,  que  pourrait -on  lui  opposer  qui  ne 
retombât  avec  plus  de  force  encore  contre  les  classes  éle- 
vées 7 Et  puisque  celles-ci,  loin  de  se  plaindre,  applaudissent 
au  contraire  à la  sagesse  du  législateur,  du  moins  quand  l’ap- 
plication n’est  pas  personnelle  et  que  l’on  se  tient  dans  la 
généralité  du  raisonnement,  comment  les  mêmes  raisons 
n’auraient-elles  plus  de  valeur  alors  qu’on  descendrait  aux 
derniers  rangs  des  citoyens , c’est-à-dire  à ceux  qui , incon- 
testablement, ont  Je  plus  besoin' de  protection  et  d’appui? 
Aussi  ce  n’est  pas  dans  la  reconnaissance  du  principe  que  gU 
la  didiculté , tout  le  monde  s’y  range  volontiers  en  théorie  « 
mais  dans  l’étendue  qu’il  convient  de  lui  donner.  C’est  là  ce 
qu’il  faut  rechercher.. 

Depuis  longtemps,  et  aujourd’hui  plus  que  jamais,  on  se 
plaint  du  développement  incessant  du  paupérisme  ; on  signale 
ses  ravages,  on  demande  les  moyens  de  l’arrêter.  La  charité 
voudrait  soulager  plus  efficacement  des  souffrances  cruelles  ; 
la  prévoyance,  empêcher  le  débordement  ,de  i’inunoralité  e 
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des  crimes  chez  la  masse  du  peuple  : personne  qui  ne  con- 
vienne de  l’étendue  du  mal , et  qui  n’en  désire  ardemment , 
au  moins  la  diminution,  sinon  le  terme.  L’Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  une  partie  des  sociétés  savan- 
tes du  royaume,  la  presse , les  conseils-généraux,  le  gouver- 
nement réclament  le  concours  des  hommes  éclairés  pour  por- 
ter enfin  la  lumière  dans  les  obscurités  de  ce  sujet.  Or,  que 
signifie  ce  cri  d’alarme  jeté  de  tous  côtés,  ce  concert  de 
plaintes,  ces  questions  mises  au  concours , ces  ouvrages,  ces 
dissertations,  ces  articles  de  journaux?  etc.  Croirait-on,  par 
hasard,  qu’il  s’agit  tout  simplement  d’apporter  quelques  mo- 
difications aux  procédés  actuels  de  la  charité,  ou  de  savoir  si 
l’on  adoptera,  si  l’on  rejetera  l’impôt  des  pauvres , ou  même_ 
d’arrêter  et  comme  on  le  dit , de  supprimer  la  mendicité  ? 
Mais  vraiment,  s’il  ne  s’agissait  que  de  cela , à quoi  bon , je 
le  demande,  tout  ce  bruit?  Et  serait-ce  pour  un  tel  résultat 
que  le  pays  entier  éleverait  la  voix  ? Et  quant  à la  question 
de  la  mendicité,  sans  doute  elle  est  fort  importante  en  elle- 
même  ; mais  si  la  mendicité  gêne , si  elle  provoque  la  pitié 
ou  le  dégoût, 'elle  n’est  pas  cependant  un  de  ces  fléaux  qui 
' mettent  une  société  en  danger;  elle  en  blesse  la  beauté  exté- 
, rieure , mais  ne  la  frappe  point  au  cœur  ; on  ne  peut  donc 
jamais  en  faire  une  question  sociale  ; et  dans  tous  les  cas , 
pour  celte  question  comme  pour  toutes  les  autres  qui  se  rat- 
tachent au  paupérisme,  il  est  évident  que  ce  que  l’on  de- 
mande n’est  pas  seulement  que  chacun  redouble  de  zèle  ou 
de  discernement  dans  ses  aumônes , ou  que  le  gouvernement 
s*y  associe  pour  sa  part , mais  encore  qu’à  l’aide  de  certai- 
nes dispositions  légales  on  règle  autrement  que  par  le  passé 
les  rapports  des  pauvres  avec  le  reste  de  la  société  et  avec 
eux-mêmes.  Mais  qu’est-ce  que  tout  cela , sinon  de  nouvelles 
- restrictions  ou  limitations  de  leur  liberté  civile  ? 

Or,  à cet  égard-,  la  loi  peut  commander  en  deux  manières, 
soit  qu’elle  frappe  d’une  peine  l’infracteur  de  ses  ordres,  soit 
qu’elle  en  empêche  directement  la  violation,  en  plaçant 
l’agent  dans  l’impuissance  physique  ou  morale  de  désobéir , 
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OU  bien  en  inclinant  doucement  par  des  voies  indirectes  la 
volonté  à la  soumission.  Ces  derniers  moyens  s’appellent  pré- 
ventifs ; et  c’est  à eux  évidemment  que  l’on  fait  appel  aujour- 
d’hui contre  le  paupérisme  ; car  le  simple  bon  sens  dit  assez 
que  la  répression  est  bornée  à un  petit  nombre  d’actes  exté- 
rieurs, et  qu’elle  ne  peut  rien  sur  le  for  intérieur , ce  retran- 
chement impénétrable  de  la  volonté,  en  un  mot  sur  la  recti- 
tude des  dispositions  morales,  principe  et  garantie  d’une  con- 
duite et  d’habitudes  régulières. 

11  s’agit  donc  de  rechercher  quelles  espèces  de  moyens 
préventifs  il  çonviendrait  d’appliquer  au  paupérisme,  et  sub- 
sidifiirement  en  quoi  et  comment  on  pourrait  limiter  la  liberté 
civile  du  peuple , î>oiïr  qu’il  cessât  de  nuire  à lui-même  et  à 
la  société;  à lui-même,  par  la  misère  dans  laquelle  il  se 
plonge  volontairement  ou  par  ignorance  ; à la  société,  par  les 
charges  qu’il  lui  impose  ou  le  trouble  qu’il  peut  y jeter.  C’est 
l’objet  de  ce  chapitre  1.  - 

Dans  les  pays  où  la  nation  prend  part  au  gouvernement, 

• les  hommes  sont  partagés  en  deux  grandes  classes  : la  pre- 
mière composée  de  tous  ceux  qui  jouissent  ou  peuvent  jouir 
de  droits  politiques  quelconques,  la  deuxième  de  ceux  qui  en 
sont  tout-à-fait  privés  : ces  derniers  sont  les  prolétaires.  L’u- 
sage a détourné  la  signification  de  ce  mot,  et,  abstraction 
faite  de  toute  idée  politique,  l’a  appliqué  à tous  les  pauvres, 
ainsi  qu’à  ceux  qui  ont  besoin  de  gagner,  par  un  travail  ma- 
nuel, leur  pain  de  chaque  jour.  C’est  à peu  près  dans  ce  sens- 
là  que  je  l’emploierai  ici,  et  j’appellerai  prolétaire  tout  indi- 

1 Tous  les  hommes  sans  exception  aiment  leurs  enfants  : voilà  pourquoi 
ceux-ci  ne  sont  pas  libres,  car  on  sait  qu'ils  abuseraient  à chaque  instant 
de  leur  liberté.  La  loi,  œuvre  des  pères  de  famille,  a donc  établi  la  puis- 
sance paternelle,  sanction  du  droit  naturel  des  pères.  N'est-ce  pas  là  aussi 
ce  qui  aurait  dû  avoir  lieu  depuis  longtemps  par  rapport  aux  ouvriers  qui  ' 
ne  sont  en  réalité  que  de  grands  enfants , si  on  leur  eût  porté  un  véritable 
intérêt.  Leur  indépendance  est  la  meilleure  preuve  du  peu  de  cas  que  l’on 
fait  d'eux.  De  plus,  comment  admettre  le  droit  des  pauvres  sur  la  fortune 
du  riche,  et  refuser  à celui-ci  le  droit  d'imposer  les  conditions  de  son  sa- 
crifice, si  d'ailleurs  elles  sont  raisonnables?  Il  y aurait  là  une  contradic- 
tion choquante.  ' 
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vidu,  qui,  par  sa  position  actuelle,  peut  tomber  d’un  jour  è 
l’autre,  pour  la  totalité  ou  même  une  partie  de  son  existence, 
à la  charge  du  public,  par  opposition  au  reste  des  hommes 
qui,  à cet  égard,  vivent  sans  inquiétude,  parce  qu’ils  ont  le 
sentiment  de  leur  suihsance.  Peu  importe  donc  que  ces  der- 
niers aient  acquis  quelque  fortune  mobilière  ou  immobilière  ; 

U suffit  que  leur  conduite,  leur  amour  do  travail  ou  leur  m- 
dustrie  leur  donnent  effectivement  la  certitude  morale  de  se 
soutenir  par  leurs  propres  efforts,  pour  qu’ils  sortent  du  pro- 
létariat et  qu'il  y ait  une  séparation  légale  entre  eux  et  les  . 
individus  qui  ne  sont  pas  dans  le  même  cas.  Ces  derniers 
eussent-ils  quelque  bien  et  payassent-ils  quelque  impôt  direct , 
il  suffît  que,  de  façon  ou  d’autre,  ils  puissent  tomber  pro- 
chainement dans  la  misère,  pour  qu’ils  rentrent  dans  la  classe 
des  prolétaires,  et  soient  reconnus  comme  tels  aux  yeux  de 
la  loi.  C’est  en  partant  de  cette  distinction  fondamentale  que 
j’essaierai  d’établir  un  principe  nouveau  dont  l’application  ' 
bien  entendue  offrirait  peut-être  le  meilleur  des  préservatifs 
contre  le  paupérisme.  Je  prends  ce  mot  dans  sa  plus  grande 
généralité. 

Autrefois  les  ouvriers  étaient  bien  moins  indépendants  que 
de  nos  jours  ; liés  à des  corporations  qui  leur  concédaient  des 
droits,  et  leur  imposaient  des  devoirs,  ils  étaient  tenus  de  ne 
rien  faire  qui  pût  nuire  à l’honneur  et  à la  considération  du 
corps  auquel  ils  appartenaient.  Certainement  ces  corporations 
ont  été  une  des  plus  grandes  et  des  plus  belles  institutions 
du  moyen-âge.  Elles  garantirent,  jusqu’à  un  certain  point,  le 
peuple  des  atteintes  de  l’aristocratie  féodale,  et  préparèrent 
en  quelque  sorte  les  sociétés  modernes.  Il  est  vrai  que,  par 
suite  des  progrès  mêmes  dont  ces  institutions  furent  la  cause 
directe,  elles  gênèrent  peu  à peu  la  marche  de  l’industrie 
qu’elles  avaient  fait  naître,  et  entravèrent  le  développement 
de  la  richesse  publique.  Au  lieu  donc  de  les  modifier  au  fur 
et  à mesure  du  progrès  social  et  industriel,  on  préféra  rester 
dans  l’immobilité,  et  les  abus  devenant  à la  fin  intolérables, 
l’édifice  entier  fut  renversé.  C’est  de  cette  époque  que  date 
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le  prodigieux  élan  de  l’industrie  parmi  nous.- Mais  si,,  de  ce 
côté  du  moins,  la  chuté  de  coutumes  surannées  fut  un  grand 
bien,  il  en  résulta  de  fâcheuses  conséquences  par  rapport  aux 
ouvriers  qui,  dépourvus  de  la  protection  de  leurs  chefs  natu- 
rels, se  montrèrent  en  général  tout-à-fait  incapables  de  se 
conduire  eux-mêmes.  De  là,  la  misère  de  cette  classe  au  mi- 
lieu de  la  richesse  générale , et  ses  tendances  anarchiques 
contre  un  ordre  de  choses  qu’elle  croit  opposé  à ses  intérêts. 
Sans  doute  que  sous  ce  dernier  rapport,  beaucoup  de  plaintes 
seraient  légitimes  : mais  enfin  il  reste  pour  certain  que  si  la 
conduite  privée  de  la  classe  ouvrière  était  moins  mauvaise, 
elle  ne  ressentirait  pas  autant  le  contre-coup  des  vices  géné- 
raux de  notre  ordre  social,  et  que,  tout  conridéré,  sa  posi- 
tion ne  serait  pas  trop  défavorable.  Il  semble  donc  que  pour 
mettre  un  terme  à ses  souffrances,  il  conviendrait  de  repren- 
dre dans  les  anciens  règlements  ce  qui,  aujourd’hui,  serait 
compatible  avec  le  progrès  social  et  industriel.  C’est  là  le  pro- 
blème qu’il  s’agit  de  résoudre. 

U ne  peut  être  question,  on  le  sent  assez,  de  reproduire 
servilement  ce  qui  a eu  lieu  Jadis.  Le  but  que  l’on  cherche  à 
obtenir  aujourd’hui  est  trop  différent  de  celui  que  l’on  pour- 
suivait alors  pour  qu’il  prenne  envie  à qui  que  ce  soit  de 
tomber  dans  un  tel  anachronisme.  La  lutte  des  puissants  contre 
les  faibles  ne  serait  plus  qu’une  erreur  grossière;  et  à leur 
tour,  les  faibles  peuvent  vivre  sans  crainte  d’être  dépouillés  ; 
et  quant  aux  privilèges  que  certaines  classes  prétendraient 
exercer  encore  à leur  détriment,  n’est-il  pas  vrai  qu’ils  trou- 
veront toujours  dans  le  jeu  naturel  de  nos  institutions  la  force 
nécessaire  ]M)ur  faire  respecter  en  eux  le  droit  commun  de 
tous  les  citoyens?  En  un  mot  l’ennenai  n’est  plus  à l’extérieur 
mais  à l’intérieur.  C’est  l’ouvrier  personnellement  qu’il  faut 
protéger  contre  ses  propres  erreurs , et  son  intérêt  exige 
qu’on  le  soumette  malgré  lui  à la  règle  qui  le  sauvera  de  lui- 
même. 

L’opinion  émise  par  un  grand  nombre  de  personnes,  même 
parmi  celles  qui  affichent  le  plus  le  libéralisme,  qu’il  n’est  pas 
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à propos  de  trop  faire  gagner  la  classe  ouvrière,  parce  que  la 
bonne  fortune  ne  lui  profile  en  rien,  et  que  toujours  insou- 
ciante et  dissipatrice,  nulle  expérience,  nulle  souffrance  ne 
peut  jamais  la  faire  revenir  de  son  erreur,  cette  opinion, 
dis-je,  tout  absurde  qu’elle  soit,  n’en  est  pas  moins  appuyée 
sur  un  fait  incontestable.  11  est  donc  vrai  que  dans  l’état  actuel 
de  la  société,  le  bas  peuple  est  dégradé,  qu’il  n’a  pas  la  con- 
science de  sa  dignité,  d’où  je  conclus  que,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  remonté  par  une  meilleure  éducation  et  le  progrès  social, 
au  rang  qui  lui  appartient,  la  liberté  sans  contrôle  ne  serait 
pour  lui  qu’un  présent  funeste.  Tel  est  le  principe  qui  doit  di- 
riger le  législateur  dans  l’organisation  du  prolétariat  moderne. 

Tout  ceci  présupposé,  l’œuvre,  ne  me  paraît  pas  très-diffi- 
cile à exécuter.  Il  s’agit  tout  simplement  de  réunir  en  corps 
les  diverses  cla.sses  de  prolétaires,  sous  la  direction  de  quel- 
ques chefs,  et  de  leur  imposer  certaines  règles  de  conduite 
dont  l’inobservation  répétée  entraînerait  leur  expulsion  mo- 
mentanée ou  définitive  de  la  corporation  à laquelle  ils  appar- 
tiendraient ; et  comme  la  conséquence  de  cette  expulsion 
serait  la  quasi-impossibilité  de  travailler,  il  en  résulterait  l’al- 
ternative pour  celui  qui  s’y  serait  exposé,  dépérir  de  misère, 
ou  de  se  faire  vagabond  et  voleur,  condition  insupportable 
qui  le  forcerait  bientôt  de  se  replacer  sous  le  régime  com- 
mun 1.  Entrons  maintenant  dans  le  détail. 

Je  commencerai  par  les  ouvriers  des  manufactures.  Ib 
méritent  cette  triste  préférence,  tant  à cause  de  leur  misère 
extrême  qu’à  raison  des  dangers  qu’ils  peuvent  faire  courir  à 
l’ordre  public  en  se  concertant  et  en  agissant,  ainsi  que  cela 
a eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon  (en  1832)  alors  que  le  peuple 

1 Je  ne  dois  parier  ici  que  des  intérêts  immédiats  des  ouniers,  et  nuiie* 
ment  de  ceux  de  l'industrie.  Je  sais  que  la  suppression  des  corporations, 
jurandes  et  maîtrises  n'a  pas  été  tout-à-liiit  exempte  d'inconvénients,  même 
sous  ce  dernier  rapport,  moins  pourtant  à raison  de  l'indépendance  du 
travailleur  que  de  l'abolition  de  quelques  règlements  relatif  aux  produits 
du  travail,  ce  qui  est  bien  différent.  Les  atteintes  portées  à la  richesse  par 
l'absence  absolue  de  contrâle  stu-  les  objets  fabriqués  n'appartiennent 
point  A cette  partie  de  mon  ouvrage. 
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dans  sa  détresse  fil  entendre  ces  mémorables  paroles  : FiVi-e 
en  travaillant,  ou  mourir  en  combattant.  11  est  fâcheux  de 
penser  que  si  des  passions  politiques  mirent  les  armes  aux 
mains  de  la  multitude,  ce  fut  à l’occasion  de  scs  souffrances 
physiques.  Sans  doute  (jue  formé  de  longue  main  à de  meil- 
leures habitudes  économiques,  le  peuple  Lyonnais  aurait  pu 
supporter  avec  moins  de  privations  la  diminution  forcée  du 
travail,  et  qu’une  résignation  courageuse  lui  aurait  plus  pro- 
fité que  sa  révolte  insensée  : mais  dépendait-il  donc  d’une 
masse  sans  éducation  de  se  bien  conduire,  et  peut-on  en  con- 
science demander  à des  hommes  incultes  et  indisciplinés 
des  vertus  que  l’on  est  à peine  en  droit  d’exiger  des  personnes 
formées  de  bonne  heure  à de  salutaires  Jiabitudes?  On  aban- 
donne le  peuple  â lui-même,  il  vit  sans  prévoyance,  il  suit  ses 
penchants  grossiers,  il  tombe  dans  la  misère  et  se  révolte 
quand  il  en  trouve  l’occasion  ; Tout  cela  est  conséquent,  et 
l’efiét  sort  de  la  cause.  Je  ne  m’étonne  donc  que  de  l’étonne- 
ment de  l’autorité  qui,  prise  au  dépourvu,  et  n’allant  jamais 
à la  source  du  mal,  applique  toujours  de  vains  palliatifs  au 
lieu  de  remèdes  efficaces.  Cependant  on  peut  être  sûr  d’une 
chose,  c’est  que  tant  que  le  peuple  ne  sera  ni  moral  ni  éclairé, 
il  souffrira  physiquement,  et  quand  ses  souflVances  seront 
extrêmes,  il  s’agitera  comme  un  malade  en  délire,  et  ainsi 
que  ce  dernier,  il  frappera  et  lui-même  et  ce  qui  l’entoure 
jusqu’à  ce  qu’il  périsse  ou  qu’on  le  sauve. 

Ce  n’est  pas  a Lyon  seulement  qu’une  si  rude  application 

d’une  grande  loi  morale  a eu  lieu  ; car,  sans  parler  de  ce  qui 

s’est  passé  plusieurs  fois  à Paris  depuis  1830,  où  l’esprit  de 

révolte  s’est  servi  des  vices  et  de  l’ignorance  de  certaines 

classes  d’ouvriers  pour  exécuter  ses  projets  de  renversement, 

que  signifiait  la  coalition  générale  du  mois  de  septembre  18 40, 

et  que  signifient  encore  toutes  ces  coalitions,  se  reproduisant 

presque  à chaque  instant,  auxquelles  l’ouvrier  honnête  et 

tranquill&nepeut  refuser  de  prendre  part  sans  être  désigné  à 

la  vengeance  de  ses  compagnons  réduits  par  l’inconduite  à la 

détresse,  entraînés  à la  révolte  par  la  faim?  Plusieurs  villes 
/ 
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manufacturières,  Rouen  et  Elbœuf,  entre  autres,  n’ont-elles 
pas  été  obligées  en  1840,  de  lever  des  impôts  pour  venir  mo- 
mentanément au  secours  de  souffrances  trop  réelles,  mais 
amenées  en  partie  par  les  mêmes  causes  ? Sans  doute  qu’il 
n’est  pas  question  de  contester  ici  tout  ce  que  l’organisation 
industrielle  laisse  encore  à désirer,  et  il  n’en  coûte  rien  à mes 
sentiments  de  proclamer  qu’en  général,  et  par  l’effet  d’un 
grand  nombre  de  circonstances,  la  rénumération  de  la  plupart 
des  travaux  manuels  est  insuffisante  : aussi  mon  désir  le  plus 
ardent,  comme  ma  plus  ferme  espérance,  c’est  de  voir  dispa- 
raître peu  à peu  les  vices  de  notre  ordre  économique  ; mais 
enfin,  et  en  supposant  que  même  sous  ce  dernier  rapport,  on 
eût  atteint  le  dernier  dégré  de  la  perfection,  toujours  est-il 
incontestable  qn’avec  leurs  mœurs  actuelles,  les  ouvriers  ne 
seraient  guère  plus  avancés  qu’aujourd’hui , et  si^  l’on  veut  , 
en  demeurer  convaincu,  il  n’y  a qu’à  imaginer  un  instant 
avec  moi  que  la  plupart  d’entre  eux  reçoivent  aujourd’hui  de 
riches  héritages,  et  se  demander  ensuite  combien  il  leur  en 
restera  au  bout  de  quelques  années.  Certainement  pour  qui- 
conque a un  peu  l’expérience  des  choses  et  la  connaissance 
du  cœur  humain , la  réponse  ne  sera  pas  douteuse.  Ce  n’est 
donc  pas  seulement  aux  vices  de  nos  institutions  qu’il  faut 
s’en  prendre , ou  plutôt  il  faut  reconnaître  avec  bonne  foi 
qu’ici  le  progrès  véritable  serait  de  ne  pas  accorder  la  pléni- 
tude des  droits  à des  gens  que  leur  position  retiendra  proba- 
blement dans  une  enfance  éternelle. 

En  attendant  que  la  législation  intervienne  dans  cette  affaire, 
et  avant  d’expliquer  la  manière  dont  je  conçois  son  interven- 
tion, il  ne  sera  pas  inutile  de  savoir  ce  qu’on  pourrait  espérer 
du  concours  volontaire  des  chefs  de  manufactures  pour  la  ré- 
forme de  leurs  ouvriers.  11  est  certain  que  s’ils  voulaient  s’en 
donner  la  peine,  ils  exerceraient  sur  cette  classe  malheureuse 
un  patronage  d’autant  plus  efficace  que , par  leur  position , 
ils  seraient  en  mesure  de  lui  commander  en  quelque  sorte 
souverainement,  en  donnant  pour  sanction  à leur  droit  le  ren- 
voi des  individus  qui  ne  voudraient  point  s’y  soumettre. 
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Aussi  j’avoue  que,  théoriquement  parlant,  rien  à mon  avis 
n’était  plus  aisé  que  de  résoudre  la  question  suivante  misé 
au  concours  en  1837  par  la  société  des  établissements  chari» 
tables  : (vojr  le  Moniteur  du  7 mai  1839)  « Dans  l’état  actuel 
» de  la  civilisation  et  de  l’industrie  en  France,  que  peuvent  et  , 

» que  doivent  faire  les  manufacturiers  et  chefs  d’ateliers  pour 
» améliorer  la  condition  de  la  classe  laborieuse  qu’ils  em- 
» ploient.  » 

Deux  points  principaux  étaient  spécialement  recommandés 
à l’attention  des  concurrents. 

1“  Les  mesures  propres  à soustraire  les  ouvriers  aux  dan- 
gers physiques  et  moraux  qui  résultent  souvent  deleurséjour 
et  de  leur  réunion  dans  les  ateliers  ; 

2°  Les  moyens  à employer  pour  les  diriger  dans  les  voies 
de  la  religion  et  de  la  morale , et  pour  leur  faire  contracter 
des  habitudes  de  tempérance , d’ordre  et  d’économie,  en  dé-  ’ . 
montrant  aux  manufacturiers  et  chefs  d’ateliers  combien  il  est  • 
de  leur  intérêt  d’atteindre  ce  but. 

La  difficulté  ici  n’était  pas  de  tracer  leurs  devoirs  aux  maî- 
tres de  l’industrie,  mais  de  les  amener  à les  remplir.  C’est  ce 
qui  résulte  de  l’enquête  à laquelle,  sur  l’invitation  de  l'Acadé-  * 
mie  des  Sciences  morales  et  politiques,  M.  Villermé,  l’un  de 
ses  membres,  s’est  livré  pour  constater  l’état  actuel  des  ou-  < 
vriers  en  France.  Cet  habile  observateur  a parcouru,  du  Nord 
au  Sud,  tous  les  centres  de  fabrication  du  pays,  ceux  où  l’on 
travaille  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  il  s’est  mêlé  aux  travail- 
leurs, a consulté  les  autorités  et  les  manufacturiers,  etc. , et  a 
consigné  le  résultat  de  ses  nombreux  et  longs  travaux  dans  un 
ouvrage  intitulé-.  Tableau  de  l’état  physique  et  moral  des  ou- 
vriers, etc. , 2 vol.  in-8“.  C’est  là  qu’on  peut  se  faire  une  juste 
et  complète  idée  de  l’état  actuel  de  cette  classe  dans  la  France 
•de  notre  époque. 

A défaut  de  bonnes  lois  réglementaires  pour  les  ouvriers, 
l’auteur  n’a  trouvé  de  remèdes  à tant  de  misères  que  dans 
l’humanité  et  l’intérêt  bien  entendu  de  leurs  chefe,  et  effecti- 
vement il  n'y  en  a point  ailleurs,  tant  que  l’autorité  ne  voudra 
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point  s’en  mêler.  Par  malheur,  le  concours  de  ces  hommes 
dans  un  but  qui  ne  servirait  pas  directement  et  immédiatetnenf 
leurs  intérêts , est  une  pure  utopie  impossible  à réaliser.  Voilà 
à quoi  ont  abouti  tant  de  recherches. 

Or,  s’il  en  est  ainsi , et  si  le  tableau  tracé  par  M.  Villermé 
de  l’état  physique  et  moral  des  ouvriers  n’est  point  chargé, 
comment  le  pouvoir  hésiterait-il  enfin  à intervenir,  et  à re- 
noncer à une  neutralité  qu’il  ne  lui  est  pas  permis,  même 
pour  son  propre  honneur,  de  garder  plus  longtemps? 

Son  rôle  me  paraît  fort  simple.  Tout  chef  d’atelier,  quoi- 
qu’on dise,  a un  intérêt  direct  à la  bonne  conduite  de  ceux 
qu’il  emploie.  On  peut  donc  le  forcer  d’exercer  et  de  laisser 
exercer  sur  eux  une  certaine  surveillance  légale,  et  de  coopé- 
rer avec  les  agents  divers  qui  pourront  lui  être  associés,  à 
l’exécution  des  mesures  reconnues  les  plus  utiles  pour  arriver 
au  but  désiré. 

Secondement,  comme  c’est  au  sein  de  la  famille  qu’ont  lieu 
les  plus  graves  désordres,  et  qu’en  outre  la  vie  privée  décide 
de  la  bonne  conduite  pendant  le  travail  en  commun,  il  faut 
veiller  aussi  sur  le  foyer  domestique  et  contraindre  l’ouvrier 
à de  bonnes  habitudes  morales  et  économiques.  Telle  est  la 
double  tâche  qu’il  s’agit  de  remplir  à son  égard. 

La  police  des  ateliers  sera  différente  selon  qu’elle  se  rap- 
portera aux  enfants , aux  hommes  ou  aux  femmes  ; cela  est 
évident. 

La  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a 
perdu  une  partie  de  son  intérêt  depuis  que  le  gouvernement 
l’a  résolue  par  mie  loi  remarquable  qu’il  est  inutile  de  reprc- 
,duire  ici.  Sa  nécessité  était  évidente,  le  droit  qu’on  a eu  de  la 
faire  n’a  pu  être  sérieusement  contesté.  Tout  ce  qu’on  doit  dé- 
sirer aujourd’hui,  c’est  qu’elle  soit  franchement  exécutée,  car 
par  malheur  elle  ne  l’est  pas  du  tout.  Confiée  au  zèle  d’inspec- 
teurs bénévoles  qui  ne  lui  portent  qu’un  médiocre  intérêt, 
elle  a le  sort  d’une  foule  de  belles  et  bonnes  choses,  admi- 
rables sur  le  papier,  et  qui  ne  seront  qu’une  lettre  morte, 
qu’une  sentence  morale  recommandée  aux  méditations  des^ 
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Bages,  tant  que  l’autorité  publique  n’aura  pas  institué  des 
agents  spéciaux  pour  surveiller  leur  exécution.  1 

Mais  en  outre,  cette  loi  ne  prescrit  aucune  mesure  pour  empê- 
cher la  contagion  du  mauvais  exemple  et  les  enseignements  de 
débauche  : elle  se  contente  seulement  dans  son  article  8 , de 
renvoyer  à des  règlements  d’administration  publique  pour 
assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  dans 
les  ateliers , usines  et  manufactures.  Les  enfants  auront  fré- 
quenté, ou  fréquenteront  l’école  primaire,  leurs  travaux  ne 
seront  pas  au-dessus  de  leurs  forces  ; il  n’y  a qu’une  chose 
qu’on  a ajournée,  c’est  la  surveillance  pendant  le  travail  en 
commun.  Ce  point  était  pourtant  essentiel,  car  l’inconduite 
mène  directement  à la  misère,  et  les  impressions  du  jeune 
âge  décident  de  toute  la  vie.  Cependant  ne  soyons  point  exa- 
gérés dans  nos  reproches.  L’oubli  du  législateur  a sans  doute 
été  volontaire,  et  son  impuissance  doit  lui  servir  d’excuse.  Il 
est  certain  qu’il  y a ici  une  haute  dilTiculté  à vaincre,  et  que 
bien  des  essais  seront  tentés  peut-être  avant  d’arriver  à un 
bon  résultat.  11  faut  pourtant  faire  quelque  chose,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  l’acquit  de  sa  conscience;  et  après  tout,  la 
société  ne  doit  jamais  désespérer  d’elle-même.  Si  les  grandes 
manufactures  sont  une  suite  nécessaire  de  son  développement  , 
et  de  ses  progrès  (et  qui  pourrait  en  douter?)  il  doit  y avoir 

1 Cet  exemple  du  droit  légitime  d'inten-cntion  dans  l’organisation  du 
travail  de  la  part  de  l'autorité  publique  avait  déjà  été  donné  à la  France 
par  l'Angleterre  et  plus  récemment  encore  par  la  Prusse.  On  peut  voir 
dans  l’ouvrage  de  Vf.  Pccqueur,  sur  les  amcliorntians  malériellea , les 
principaux  arlicies  du  règlement  adopté  par  ce  dernier  État,  eonen-nant 
Us  jeunes  ouvriers.  Je  le  crois  meilleur  sous  divers  rapports  que  notre  loi 
française,  le  législateur  n'ayant  pas  eu  à lutter,  comme  chez  nous,  contre 
les  exigences  de  l’égoïsme  et  de  rinlérét  particulier  du  riche  dans  scs  rela- 
tions avec  le  pauvre.  J’ajoulemi  qu’au  lieu  d'abandonner  au  juge  de  paix 
le  soin  d'appliquer  les  peines  contre  les  contraventions  à la  loi  du  22  mars 
18M,  il  cnnviendi  ait  de  laisser  ce  soin  aux  prud’hommes,  sur  la  réquisi- 
tion nécessaire  des  inspecteurs.  La  répression  en  deviendrait  plus  prompte 
et  plus  efficace,  et  cela  rentrerait  davantage  dans  l'esprit  de  nos  règle- 
ments sur  les  manufactures.  C'est  l’opinion  de  M.  Léon  Faucher,  et  je 
crois  utile  de  la  consigner  icu  (Voir  son  Mémoire  sur  le  travail  des  enfants 
à Paris,  Revue  des  Deux-Mondes,  de  1844,  L vin.) 
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des  moyens  sûrs  d’éviter  les  abus  des  rassemblements  d’ou- 
vriers : autrement  il  faudrait  admettre  qu’une  plus  grande 
perfection  et  une  plus  grande  corruption  seraient  la  même 
chose,  contradiction  dans  les  termes  qu’il  suffit  d’énoncer  pour 
eu  faire  sentir  l’absurdité. 

Concluons  donc,  même  a priori,  que  les  grands  foyers 
d’industrie  ne  sont  pas  nécessairement  pernicieux,  et  voyons 
comment  il  serait  possible  d’en  écarter  les  abus. 

Dans  toute  réunion  d’hommes  pour  un  travail  commun,  il 
y a toujours  un  chef  qui  doit  commander,  des  subordonnés 
qui  doivent  obéir  ; et  bien  que  le  commandement  du  maître 
ait  pour  objet  principal  l’accomplissement  de  la  chose  pour  la- 
quelle on  se  réunit,  toujours  aussi  il  est  implicitement  entendu 
qu’il  ne  se  passera  rien  d’habituellement  contraire  à la  probité 
et  aux  bonnes  mœurs,  sans|quoi  la  réunion  serait  illicite,  et  le' 
pouvoir  aurait  le  droit  de  la  dissoudre,  et  de  rendre  son  chef 
personnellement  responsable  des  fautes  des  subordonnés. 

Pour  que  ce  droit  du  pouvoir  ne  soit  pas  illusoire  par  rap- 
port aux  manufactures  dont  il  s’agit  ici,  il  faut  qu’il  puisse 
pénétrer  par  lui-même  ou  par  ses  agents  dans  tous  les  ateliers, 
leur  donner  des  règlements  et  en  assurer  l’exécution,  ceci  me 
parait  encore  évident. 

Le  manufacturier  a rarement  la  volonté , jamais  il  n’a  le 
temps  de  s’occuper  de  cet  objet.  L’étendue  de.  ses  affaires  s’y 
oppose;  son  devoir  comme  son  intérêt  le  portent  à surveiller  ' 
l’ouvrage  plus  que  l’onvrier  ; dès  lors,  il  doit  laisser  à d’au- 
tres ce  rôle  de  surveillant  qui  ne  peut  lui  convenir.  11  lui  eu 
coûtera  quelques  sacrifices  sans  doute,  mais  ces  sacrifices  sont 
la  conséquence  forcée  de  sa  position  ; c’est  une  dépense  obli- 
gée qu’il  aura  à supporter  comme  les  autres  dépenses  pre- 
mières de  sa  fabrique.  A cet  égard,  il  n’a  qu’une  chose  à 
exiger,  c’est  qu’on  s’en  tienne  au  strict  nécessaire.  Venons  à 
l’application. 

Il  est  peu  de  manufactures  dans  lesquelles  on  ne  trouve 
quelques  ouvriers  respectables  par  leur  âge  et  leur  caractère 
mcM^I.  Ce  sont  ces  hommes  que  l’autorité , avec  l’agrément 
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du  chef  de  fabrique,  devrait  investir  du  droit  de  cotntnander 
à leurs  compagnons  dans  tout  ce  qui  regarde  la  tenue  exté- 
rieure et  la  bonne  conduite.  Ils  n’auraient  rien  de  commun 
avec  les  contre-maîtres  qui  sont  chargés  de  la  direction  des 
travaux  : pour  eux,  ce  ne  serait  pas  de  travail  qu’il  s’agirait, 
mais  uniquement  de  bon  ordre,  de  décence,  de  tout  ce  qui 
attire  l’estime  et  la  considération.  En  un  mot,  il  faudrait 
qu’ils  s’attachassent  à faire  de  l’atefier  comme  une  grande 
classe  où  la  discipline  est  sévèrement  observée,  et  où  les  pa- 
rents peuvent  envoyer  leurs  enfants  en  toute  confiance. 

Pour  fortifier  l’autorité  morale  dont  ils  auraient  besoin,  ils 
porteraient  une  marque  particulière,  une  médaille,  par  exem- 
ple, et  recevraient  un  traitement  et  non  un  simple  salaire  : 
de  plus,  leur  installation  se  ferait  avec  une  certaine  solennité, 
en  présence  et  par  les  soins  de  l’autorité  municipale , et  tout 
le  monde  serait  tenu  de  leur  marquer  de  la  déférence  et  de 
leur  parler  avec  respect. 

Cependant  comme  on  ne  trouvera  pas  toujours  parmi  les 
employés  d’une  manufacture  des  sujets  capables  ou  dignes  de 
s’acquitter  de  fonctions  aussi  importantes,  on  sera  quelque- 
fois forcé  de  les  choisir  en  dehors  de  l’établissement  ; et  bien 
qu’il  fût  à désirer  qu’ils  pussent  y trouver  quelque  emploi  lu- 
cratif pour  diminuer  la  dépense  de  leur  traitement,  leur  im- 
puissance à se  livrer  à un  travail  manuel  quelconque  ne  serait 
pas  un  motif  péremptoire  d’exclusion , car,  sous  aucun  pré- 
texte, la  surveillance  morale  ne  devra  manquer  nulle  part.  11 
faut  considérer  d’ailleurs  que  l’importance  matérielle  de  la 
plupart  des  fabriques  rendrait  peu  onéreux  les  fiais  d’inspec- 
tion, Pt  que  dans  celles  où  il  n’y  aurait  qu’un  petit  nombre 
d’ouvriers,  on  pourrait  toujours,  faute  de  mieux,  choisir  celui 
qui  offrirait  le  plus  de  garanties  de  moralité,  pour  le  placer  à 
la  tête  de  l’atelier,  toutefois  sous  la  responsabilité  du  maître, 
et  à la  condition  que  ses  salles  seraient  visitées  par  des  ins- 
pecteurs bénévoles  choisis  parmi  les  citoyens  du  lieu  qui,  à 
la  prière  de  l’autorité,  consentiraient  à se  charger  de  cette 
tâche  honorable. 
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■>  Pour  que  la  surveillance  dont  il  est  ici  question  ne  fût  point 
illusoire,  on  voit  bien  qu’il  ne  s’agirait  pas  uniquement  pour 
ceux  qui  en  seraient  chargés  d’un  simple  rappel  à l’ordre,  de 
quelques  avertissements  paternels,  ou  môme  de  quelques  pé- 
nitences insignifiantes,  toutes  choses  qui  peuvent  être  bomies 
dans  les  écoles,  mais  inutiles  pour  des  gens  grossiers,  excités 
par  l’attrait  même  de  la  défense.  Or,  comme  ce  que  nous  pro- 
posons est  quelque  chose  de  très-sérieux,  puisqu’il  n’y  va  de 
riea  moins  que  de  l’avenir  des -sociétés,  il  faut  à nos  règles 
de  bonne  discipline  une  sanetbn  pénale  efficace,  comme  à 
toutes  les  lois  dont  on  veut  franchement  l’exécution. 

Je  conseillerais  en  conséquence  deux  degrés  de  punitions, 
quand  les  voies 'de  douceur  et  d’exhortation  seraient  impuis- 
santes, savoir  : une  amende  depuis  le  dixième  jusqu’à  la  to- 
talité du  prix  de  la  journée,  et  l’expulsion,  soit  temporaire, 
soit  définitive  des  ateliers. 

Le  montant  des  amendes  serait  acquitté  en  retenues  sur  les 
salaires,  et  mis  en  réserve  pour  un  objet  d’utilité  commune, 
tels  que  secours  aux  ouvriers  malades,  etc. 

Je  passe  à dessein  sous  silence  le  détail  des  actes  défendus, 
et  les  peines  correspondantes  à chacun  d’eux  en  particulier, 
pour  arriver  à la  question  de  savoir  à qui  sera  dévolu  le  droit 
d’infliger  des  punitions.  11  semblerait  que  cela  regarderait 
uniquement  les  surveillants  cependant  si  l’on  fait  attention 
que  toute  peine  apporterait  quelque  perturbation  dans  les  tra- 
vaux et  quelque  préjudice  au  moins  momentané  aux  chefs 
d’établissement,  je  crois  que,  vu  la  position  de  ces  derniers, 
le'droit  de  punir  devrait  leur  appartenir,  toutefois  sur  la  pro- 
position formelle  des  surveillants,  en  réalité  seuls  vrais  juges, 
car  on  ne  pourrait  refuser  de  faire  droit  à leurs  réquisitions 
sans  qu’ils  en  donnassent  avis,  sur-le-champ,  dans  un  rapport 
motivé,  à l’autorité  municipale,  ou  mieux  encore  peut-être 
aux  inspecteurs  dont  il  me  reste  maintenant  à parler. 

Voilà  sans  contredit  d’excellentes  garanties  de  moralité  ; 
mais  comment  s’assurer  que  chacun  remplit  exactement  son 
devoir?  sans  doute  que  certaines  maisons  ne  laisseraient  rien 
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k désirer  : maissi  la  négligence,  si  môme  la  mauvaise  volonté, 
et  cette  supposition  n’est  point  hasardée,  vient  k s’en  mêler, 
qui  s’opposera  au  relâchement,  qui  resserra  ou  rétablira  les 
liens  de  la  discipline?  Enfin,  comment  saura-t-on  si  la  règle 
est  partout  comprise  de  la  môme  manière  et  si  chacun  s’em-  ..  > 

presse  d’y  être  fidèle  ? Pour  tout  cela,  je  ne  vois  qu’un  moyen 
infaillible  *,  des  inspecteurs  officieux  seraient  toujours  impuis- 
sants, parce  que,  distraits  par  d’autresocciipations,  ils  néglige- 
raient celle  qu’ils  auraient  acceptée  par  complaisance  autant 
que  par  devoir.  Dès-lors  il  faut  des  hommes  dont  la  seule  et 
unique  occupation  serait  de  veiller  k la  fidèle  et  scrupuleuse 
exécution  de  la  loi.  Or,  où  les  trouvera-t-on,  sinon  dans  des 
inspecteurs  spéciaux  des  manufactures,  qui  recevraient  leurs 
émoluments,  non  plus  des  manufacturiers,  mais  de  l’État,  car  • 
la  place  qu’ils  occuperaient  étant  une  fonction  publique , ce 
serait  au  public  k la  payer.  Il  y aurait  d’autant  moins  k ' 
s’effrayer  de  cette  dépense  qu’il  faudra  bien  s’y  décider  k la 
fin  pour  l’exécution  franche  et  sincère  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  : c’est  ce  qu’on  peut 
affirmer  dès  aujourd’hui , trois  années  d’expérience  ayant  dû 
suffire  pour  éclairer  complètement  à cet  égard  : et  comme  ces 
inspecteurs  seraient  en  même  temps  chargés  de  faire  exécuter 
la  nouvelle  loi  que  je  propose,  laquelle  ne  serait  k vrai  dire 
que  le  complément  de  l’autre,  il  n’en  résulterait  pour  l’État 
aucune  charge  nouvelle. 

Cet  exposé  est  bien  insuffisant  sans  doute;  cependant  je 
crois  en  avoir  dit  assez  pour  donner  une  idée  de  ce  qu’il  fau- 
drait faire,  et  mettre  en  état  de  compléter  les  quelques  traits 
que  je  viens  de  crayonner.  Je  sais  que  je  propose  ici  une  grande 
innovation,  que  je  m’attaque  k des  préjugés  puissants,  que  nos 
seigneurs  manufacturiers  jetteront  de  grands  cris,  et  qu’il 
faudra  du  courage  pour  triompher  des  résistances.  Mais  aussi 
on  doit  comprendre  qu’il  s’agit  ici  d’un  des  plus  grands  inté- 
rôts  sociaux,  que  la  plaie  des  mauvais  ouvriers  va  croissant  ' • 

chaque  jour  et  compromet  gravement  l’ordre  public.  N’est-cc. 
pas  la  conviction  de  ce  danger  qui  excite  tant  de  plaintes 
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contre  les  grands  centres  de  travail  industriel  ? et  ne  va-t-on 
pas  jusqu’à  proclamer  la  nécessité  de  les  détruire  et  d’épar- 
piller l’industrie  dans  les  campagnes,  comme  si  la  centralisa- 
tion du  travail  n’était  pas  une  des  conditions  de  la  bonne 
façon  et  du  bon  marché?  Faites  donc  que  l’ordre  moral  n’en 
éprouve  aucune  atteinte  et  l’harmonie  se  rétablira  entre  des 
éléments  qui  en  eux-mêmes  n’ont  rien  d’incompatible. 

Ce  n’est  pas  seulement  aux  enfants  que  conviendraient 
toutes  les  mesures  précédentes;  elles  n’auraient  pas  moins  d’im- 
portance par  rapport  aux  adultes  et  je  ne  vois  aucune  raison 
pour  qu’on  ne  les  leur  appliquât  pas  avec  la  plus  grande 
rigueur.  11  ne  faudrait  donc  pas  hésiter  à chasser  impitoya- 
blement ceux  d’entre  eux  dont  l’exemple  et  les  discours'se- 
raient  de  nature  à pervertir  les  jeunes  intelligences  avec  les- 
quelles ils  seraient  en  communication  journalière.  Ce  serait 
sans  doute  un  malheur  pour  ceux  dont  le  livret  mal  annoté 
ne  leur  servirait  guère  de  recommandation  pour  se  présenter 
ailleurs.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  sacrifier  quelques  bêtes 
galeuses  que  de  mettre  en  danger  tout  un  troupeau?  et  puis, 
il  est  sûr  que  la  nécessité  ferait  changer  de  conduite,  exté- 
rieurement du  moins , à la  plupart  des  mauvais  sujets,  quand 
ce  serait  pour  eux  le  seul  moyen  de  gagner  leur  vie.  Car  la  ' 
nécessité  est  la  meilleure  des  conseillères. 

Reste  encore  à résoudre  une  troisième  et  dernière  question, 
celle  du  travail  des  femmes  dans  les  manufactures.  On' con- 
naît assez  les  désordres  résultant  de  leur  présence  au'milieu 
des  hommes,  et  le  tableau  en  a été  trop  souvent  reproduit 
^ pour  e.ssayer  de  le  tracer  de  nouveau.  Qu’il  me  suflise  de  dire 
que  la  plupart  de  nos  grands  ateliers  industriels  sont  devenus 
par  l’effet  du  mélange  des  sexes  et  l’absence  de  surveillaiKe^ 
un  des  plus  grands  foyers  de  corruption  que  l’on  connaisse. 
Tout  le  monde  en  gémit  sans  doute,  mais  comme  d’un  mal 
nécessaire  sur  lequel  on  s’étourdit  et  dont  on  s’efforce  le  plus 
qu’on  peut  de  détourner  la  vue,  parce  qu’après  tout,  il  n’y  a 
pas  moyen  de  se  passer  d’industrie.  Pour  moi  je  ne  puis  par- 
tager cette  honteuse  composition  avec  de  prétendues  néces- 
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sites.  Si  les  grandes  manufactures  sont  infailliblement  l’occa- 
sion de  la  perte  des  ouvriers,  alors  q^u’on  les  détruise,  et  que 
sous  les  peines  les  plus  sévères'les  ateliers  soient  réduits  aux 
proportions  compatibles  avec  le  bon  ordre  : ce  serait  le  devoir 
d’un  bon  gouvernement,  car  ce  serait  son  intérêt.  Mais, 
comme  je  l’ai' dit  plus  haut,  il  y a toujours  hannonie  possible 
entre  les  élémenLs  divers  dont  se  composent  les  choses  hu- 
maines; et  si;  parfois,  ils  paraissent  ennemis,  c’est  unique- 
ment parce  qu’on  n'a  pas  su  les  associer  dans  l’ordre  conve- 
nable à leur  nature  spéciale.  Le  monde  moral  comme  le  monde 
physique  a ses  lois,  dont  la  violation,  soit  qu’on  l’ignore  ou 
qu’on  le  sache,  n’est  jamais  sans  conséquences. 

Le  rôle  des  femmes  dans  les  manufactures  étant  nécessaire, 
parce  que  certains  travaux  ne  conviennent  qu’à  elles,  il  est 
dcs-lors  très-légitime  comme  le  résultat  auquel  il  a pour  but 
de  coopérer;  mais  s’il  est  légitime,  on  peut  par  cela  même 
en  faire  disparaître  les  inconvénients  accidentels  ; cela  résulte 
de  ce  qu’on  vient  de  dire  tout-à-l’heure. 

Pour  cela  deux  moyens  se  présentent  qui  devront  agir  tan- 
tôt seuls,  tantôt  concurremment;  la  séparation  des  sexes  dans 
les  ateliers  et  la  surveillance.  L’importation  du  premier  moyen 
par  rapport  aux  moeurs  est  évidente  ; mais  est -il  possible, 
est-il  praticable  sans  de  graves  inconvénients?  Telle  est  la 
' question.  M.  Villcrmé  pense  que  si  les  ouvriers  le  voulaient 
sérieusement , les  difficultés  s’aplaniraient  sans  peine.  Les 
femmes  ne  s’exercent  pas  aux  memes  travaux  que  les  hommes 
et  n’occupent  pas  les  mêmes  métiers  : on  pourrait  donc  les 
placer  dans  des  ateliers  distincts  ; c’est  aussi  ce  qu’il  faudrait 
exiger  nnpérieusemcnt,  malgré  les  cris  de  l’intérêt  privé  qui 
pourrait  en  souffrir,  mais  à une  condition,  à condition  que  la 
chose  serait  possible,  je  veux  dire  qu’elle  ne  serait  pas  mor- 
telle pour  les  fabriques.  Or,  à cet  égard,  je  ne  me  permettrai 
pas  de  prononcer,  n’ayant  pas  les  connaissances  requises 
pour  trancher  une  question  aussi  délicate. 

Dans  le  cas  de  solution  affimative,  un  grand  point  ^ns 
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doute  serait  obtenu  1 : mais  il  ne  faudrait  pas  s’imaginer 
que  les  femmes  pourraient  se  passer  de  surveillance  ; elles  en 
ont  autant  et  plus  besoin  que  les  hommes,  non  seulement 
pour  elles-mêmes,  mais  encore  pour  les  jeunes  filles  et  les 
enfants  qui  leur  sont  associés,  et  dont  la  moralité  ne  serait  _ 
assurée  qu’au  moyen  des  précautions  les  plus  minutieuses. 

Les  hommes  corrompus  sont  encore  susceptibles  de  revenir  à 
résipiscence,  les  femmes,  presque  jamais,  et  ce  que  je  dis  ici, 
n’est  certes  pas  dans  l’intention  de  les  blesser  ; car  c’est  la 
preuve  de  l’excellence  de  leur  nature  : cm-ruptio  optimi 
pessima. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  les  conditions  de  la  surveillance 
parce  qu’elles  sont  les  mêmes  h peu  près  que  celles  relatives 
aux  personnes  de  l’autre  sexe  : seulement,  ce  sont  des  femmes 
qui  seraient  chargées  de  l’exercer.  Celles  qui  auraient  les 
qualités  nécessaires  pour  cela  seraient  encore  moins  difiiciles 
à trouver  que  parmi  les  hommes,  et  dans  tous  les  cas,  on 
pourrait  toujours  les  former  en  assez  peu  de  temps;  d’aussi 
■ honorables  fonctions  ne  manqueraient  pas  d’être  recherchées. 

Ne  serait-il  pas  possible  d’établir  un  ordre  religieux  uni- 
quement pour  cet  emploi,  et  ne  trouverait-on  pas  dans  cette 
combinaison  le  secret  de  satisfaire  toutes  les  exigences,  parce 
que  des  religieuses  seraient  éminemment  propres  à s’attirer 
le  respect  et  l’obéissance,  et  qu’elles  n’imposeraient  pas  une 
très-forte  dépense  aux  maisons  qui  les  emploieraient.  Beau- 
coup d’ordres  ont  fourni  leurs  preuves  en  fait  de  capacité  in- 
dustrielle, et  je  ne  crois  pas  que  leur  présence  au  milieu  des 
ateliers  les  plus  considérables  nuisît  jamais  aux  grands  inté- 
rêts qui  s’y  agitent. 

1 Voici  pourtant  une  raison  de  convenance  contre  la  nécessllé  (le  la  sé-  - 
paration  des  sexes,  c’est  que  la  nature  ayant  mis  entre  eux  un  désir  réci- 
proque d'étre  cnseuible  et  de  se  plaire,  lorsque  les  hommes  et  les  femmes 
travaillent  en  commun,  le  travail  en  est  plus  animé  et  moins  dur.  C'est  IA 
une  source  de  bonheur  qu’il  ne  faut  pas  négliger  : les  ouvriers  en  ont  si 
peut  Vattraclion  pas$ionnée  de  Fourier  est  fondée  en  partie  sur  <Ætte 
remarque,  consignée  déjà  dans  l’ouvrage  d’un  des  économistes,  du 
XVIII*  siéde,  VEssai  politique  sur  le  commerce,  de  Melon,  ch.  vni.) 
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Mais  si  la  séparation  des  sexes  n’est  pas  possible,  ou  si  elle 
ne  l’est  pas  toujours,  alors  il  faudrait  bien  y renoncer,  mais 
à condition  d’un  redoublement  de  surveillance. 

La  surveillance  serait  exercée  concurremment  par  une 
personne  de  chaque  sexe,  revêtues  l’une  et  l’autre  d’attribu- 
tions bien  déterminées  et  d’une  autorité  suffisante  pour  se 
faire  obéir  sans  contestation.  Je  me  référé  à cet  égard  aux 
détails  dans,  lesquels  je  suis  déjà  entré,  car  je  ne  pourrais  que 
me  répéter. 

Ce  n’est  pas  dans  les  ateliers  seulement  que  les  ouvriers  se 
corrompent,  et  les  influences  pernicieuses  ont  encore  du 
champ  pour  s’exercer  dans  le  trajet  de  la  maison  à l’atelier, 
do  l’atelier  à la  maison  : c’est  là  plus  particulièrement  que  se 
forment  les  mauvaises  liaisons,  que  les  sexes  se  mêlent,  que 
la  jeunesse  se  pervertit.  Il  faudrait  tâcher  que  l’entrée  et  la 
sortie  des  femmes  se  fît  à une  heure  différente  de  celle  des 
hommes,  et  que  les  premières,  on  quittant  leurs  travaux, 
marchassent  de  rang,  deux  à deux,  avec  ordre  et  décence, 
comme  cela  se  pratique  chez  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, dont  les  enfants  ne  rompent  leurs  rangs  qu’à  l’appro- 
che de  leurs  demeures.  Une  surveillante  les  accompagnerait 
aussi  loin  que  possible  et  s’assurerait  qu’il  ne  se  lie  pas  de 
conversation  avec  les  hommes.  Ce  que  je  recommande  là  pa- 
raîtra minutieux  sans  doute  par  rapport  aux  femmes  adultes; 
mais  quel  en  serait  l’inconvénient  si  d’ailleurs  la  mesure  était 
nécessaire  pour  les  jeunes  filles  ? Or,  il  est  évident  que  pour 
celles-ci  la  règle  ne  pourrait  jamais  fléchir  : et  s’il  était  possi- 
ble de  l’appliquer  aussi  aux  jeunes  garçons,  comme  je  le  crois, 
en  leur  donnant  pour  conducteurs  des  moniteurs  choisis 
parmi  les  plus  dignes  d’entre  eux , on  couperait  court  encore 
à beaucoup  de  désordres. 

Voilà  en  gros  les  conseils  qui  me  semblent  praticables,  et 
qui  suffiraient  certainement  s’ils  étaient  bien  compris  et  sur- 
tout bien  exécutés.  Ce  sont  d’ailleurs  les  seuls  que  comporte 
notre  situation  actuelle  : car  enfin,  je  ne  pense  pas  qu’on 
puisse  songer  chez  nous  à imiter,  même  de  loin,  la  discipline 
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admirable  bien  qu’un  peu  puritaine  qui  règfne  dans  les  fabri- 
ques de  la  petite  ville  de  Lowel,  auprès  de  Boston.  On  peut 
en  voir  le  détail  dans  les  lettres  sur  l’Amérique  de  M.  Michel 
.Chevalier, .et  dans  les  récits  de  MM.  Ramon  de  la  Sagra  et 
Wiggin  i.  Cependant  pourquoi  ne  ferait-on  pas  quelque 
chose  de  semblable  à ce  qui  a lieu  en  Amérique,  en  faveur 
des  jeunes  personnes  qui  n’ont  pas  leurs  familles  dans  la 
commune  où  elles  sont  occupées,  et  qui,  libres  de  se  placer 
comme  elles  l’entendent,  courent  souvent  les  plus  grands 
dangers  ? 11  serait  digne  du  gouvernement  d’accorder  une 
, protection  . toute  spéciale  à ces  pauvres  tilles  que  leur  misère 
rend  accommodantes  sur  le  choix  d’une  pension.  Toutefois 
pour  faire  vivre  en  commun  un  peu  décemment  des  personnes 
dont  le  gain  est  si  modique  dans  l’étal  actuel  do  notre  indus- 
,trie,  il  faudrait  que  la  charité  s’en  mêlât  un  peu,  en  fondant 
quelques  maisons  à scs  frais,  sous  la  direction  de  personnes 
Irès-sCires  ; sans  cela  en  no  pourrait  guère,  mémo  avec  la 
meilleure  volonté  , tenter  une  pareille  entreprise  2.  Mais 
comment  ne  se  prêterait-elle  pas  à celte  bonne  œuvre,  elle 
qui  ne  recula  jamais  devant  aucune,  et  qui  n’aurait  besoin  que 
d’être  quelquefois  un  peu  plus  éclairée  pour  opérer  des  raer-^ 
veilles  ? 

11  est  une  question  qui  a excité  la.solliGitiide  de’M.  Yillermé, 


1 « Le  plus  graml  soin,  dit  rc  dernier  voyageur,  a été  pris  pour  préser- 
y ver  la  moralité  des  reuimc'S  qui  travaillent  dans  1rs  alolicrs  des  manuTac- 
» turcs,  dans  la  crainte  do  manquer  de  bras,  si  l’occupation  était  discrédi- 
> tée.  Les  femmes  ne  quitteraient  pas  leur  domicile  si  elles  supposaient 

• que  leur  réputation  pfit  en  souffrir.  Lue  jeune  fdle  employée  dans  ces 

• établissements  est  plus  estimée  que  celle  qui  reste  dans  sa  famille...  elle 
« y va  pour  a\igmcnter  ses  ressources  et  faire  un  mariage  plus  convena- 
» ble.  » La  surveillance  morale  est  donc  possible  dans  les  manufactures, 
quand  on  le  veut  fortement  et  qu’on  y attache  l’importance  qu’elle  mérite; 
notre  insouciance  sur  ce  point  explique  les  étranges  désordres  que  nous 
voyons. 

Lé  désir  de  ne  point  compiler  excusera  mon  sllenec  par  rapport  au  dé- 
tail des  mesures  ciiiployées  4 I.owcl.  - 

2 Quatre  maisons  de  ce  genre  existent  dans  les  départements  du  Rhône  et 

de  la  Loire.  Elles  ont  été  fondées  par  les  frères  Ponssct  qui  ont  consacré 
leur  fortune  à cette  bonne  œuvre.  . , ..  ..  . ^ - ; 
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c’est  celle  des  abus  qui  résultent  des  avances  d’argent  faites 
sur  le  salaire  des  ouvriers.  Voici  la  chose  en  peu  de  mots  : 
un  ouvrier  demande  de  l’ouvrage  à un  fabricant  ; il  n’a  pas  le 
moyen  de  se  procurer,  soit  des  aliments,  soit  le  commence- 
ment d’un  mobilier,  ou  les  instruments  de  son  métier.  11  de- 
mande donc  une  avance  sur  le  produit  de  sa  main  d’œuvre  : 
de  là  une  dette  qui  s’accroît  par  la  mauvaise  conduite  du  tra-  ‘ 
vailleur.  Tant  que  l’industrie  est  florissante,  le  maître  est 
facile  sur  les  avances,  n’ignorant  pas  qu’il  se  fera  rembourser 
en  temps  et  lieu. 

Cependant  dans  les  moments  de  crise  et  de  gêne,  le  chef 
d’atelier  ne  prête  plus  rien  et  réclame  impérieusement  ses 
avances , ne  craignant  plus  que  son  ouvrier  le  quitte  pour 
s’adresser  à un  maître  plus  complaisant.  Mais  l’ouvrier  le 
peut-il?  Son  salaire  baisse,  et  il  a à peine  de  quoi  vivre  : n’im- 
porte ; le  maître  fait  des  retenues  sur  l’argent  qu’il  lui  donne. 
Celui-ci  supplie,  fait  parler  ses  besoins  pressants.  Le  maître 
se  laisse  attendrir,  mais  à quelles  conditions?  à la  condition* 
que  l’ouvrier  en  passera  par  toutes  ses  exigences,  qu’il  con- 
sentira à une  nouvelle  diminution  du  prix  de  sa  main-d’œuvre, 
qu’il  acceptera  enfin  l’ouvrage  le  plus  pénible  et  le  plus  in- 
grat. Alors  l’ouvrier  se  révolte,  et  cherche  un  maître  moins 
dur  : mais  il  faut  que  cet  ouvrier  présente  son  livret  pour 
avoir  de  l’ouvrage.  Or,  sur  ce  livret,  la  dette  est  inscrite  ; le 
nouveau  maître  devrait  lui-même  exercer  une  retenue  pour 
rembourser  le  précédent.  C’est  une  obligation  qu’il  ne  se 
soucie  pas  de  contracter,  car  nous  parlons  d’un  temps  de 
crise  et  où  les  bras  abondent.  L’ouvrier  ne  trouve  donc  d’ou- 
vrage nulle  part,  et  à moins  de  mendier  ou  de  mourir  de  faim, 
il  est  forcé  d’accepter  les  conditions  les  plus  dures  de  son 
prêteur. 

..  Mais  les  tribunaux  ! vain  recours  ! car  la  loi  déclare  que 
toute  avance  d’argent  faite  par  un  maître  est  une  créance  pri- 
vilégiée, et  les  conseils  des  Prud’hommes  auxquels  il  faut 
s’adresser  d’abord  sont  très-sévères  pour  le  paiement  de  sem- 
blables dettes.  Aller  plus  haütl  pure  illusion,  il  faut  de  l’ar- 
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gent  pour  plaider,  et  l’ouvrier  n’a  rien.  Il  doit  donc  en  défi- 
' nitive  se  résigner,  et  ti'availler  jour  et  nuit  au  profit  d’un 
maître  avare...  Cet  état  de  choses  produit  un  esclavage  par- 
ticulier qui  s’aggrave  chaque  fois  qu’à  l’imprévoyance  d’un 
débiteur  se  joint  la  spéculation  sans  pitié  du  créancier,  et  il 
en  résulte  une  exploitation  révoltante  de  l'homme  par 
l’homme. 

11  parait  que  cet  alms  existe  spécialement  dans  les  villes 
de  Rheims,  Amiens  et  Sainte-Marie-aux-Mines.  Pour  y remé- 
dier, il  faudrait  que  la  loi  ne  considérât  plus  les  avances  du 
, maître  comme  créance  privilégiée.  Les  fabricants  seraient 
moins  disposés  à avancer  de  l’argent  : inconvénient  beaucoup 
' moindre,  car  l’ouvrier  tâcherait  de  se  tirer  d’affaire  comme 
il  pourrait  et  n’aliénerait  plus  sa  liberté.  Par  malheur,  il  n’y 
a rien  de  plus  lent  qu’un  changement  dans  la  législation, 
quand  il  ne  s’agit  pas  d’un  intérêt  politique.  M.  Yillermé  vou- 
drait que  les  principaux  fabricants  s’entendissent  pour  mettre 
' . un  terme  à cette  ignoble  exploitation  des  misères  du  pauvre. 

Mais  comment  compter  sur  un  pareil  accord,  après  ce  que 
cet  auteur  nous  a fait  connaître  de  leur  bas  égo'isme  ? Pour 
moi  j’aperçois  un  moyen  bien  préférable,  c’est  qu’il  fût  inter- 
V dit  à tout  manufacturier  de  faire  aucune  avance  à ses  ouvriers, 
à moins  d’une  autorisation  spéciale  d’un  bureau  d’avis  formé 
des  ouvriers  les  plus  éclairés  cl  les  plus  recommandables  de 
l’atelier.  Ge  bureau  prononcerait,  après  examen  approfondi, 
sur  la  convenance  ou  l’inconvenance  des  prêts  à titre  d’avance, 
et  saurait  modérer  le  penchant  funeste  des  gens  du  peuple 
pour  toute  dépense  qui  ne  serait  pas  absolument  indispen- 
sable. Ge  bureau  pourrait  encore  être  remplacé  par  les  syn- 
dics ou  chefs  naturels  de  chaque  profession,  dont  on  va  parler 
tout-à-l’heure. 

Il  est  juste  d’ajouter,  du  reste,  que  cette  brutale  manière 
d’agir  est  surtout  employée  par  les  petits  fabricants,  par  ceux 
qui  étaient  ouvriers  ou  contre-maîtres  la  veille,  et  qui  sont  • 
parvenus  à travailler  pour  leur  propre  compte.  Ghose  remar-  ^ • 
quable  que  les  ouvriers  ne  soient  jamais  plus  durement  Irai- 
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tés  que  par  les  hommes  qui  viennent  de  sortir  de  leurs  rangs, 
ou  qui  y tombent  encore  par  l’exiguité  de  leurs  ressources 
pécuniaires.  On-a  également  observé  dans  les  colonies  que  les 
esclaves  affranchis,  les  mulâtres,  les  petits  blancs,  sont  beau- 
Qoup  plus  cruels  envers  les  noirs  que  les  colons  opulents. 
Quelle  matière  à réflexion  pour  ceux  qui  ne  reconnaissent  de 
remèdes  aux  maux  de  la  société  que  d’appeler  les  masses  à 
en  connaître  ! 

Sortons  maintenant  des  manufactures  et  transportons- 
nous  au  domicile  de  l’ouvrier  ; là  nous  trouverons  surtout  la 
cause  des  maux  que  nous  cherchons  à guérir.  Si  le  foyer  do- 
mestique était  un  peu  plus  épuré,  la  misère  et  toutes  ses  suites 
ne  viendraient  pas  aussi  souvent  s’y  asseoir.  C’est  donc  la  Vie 
intime  qu’il  importe  de  surveiller  plus  spécialement  encore , 
si  l’on  veut  arriver  à un  grand  résultat,  et  ne  pas  s’en  tenir 
à de  vaines  apparences  : car  enfin , il  ne  faut  pas  s’y  trom- 
. per,  la  vie  de  l’atelier  est  toute  extérieure  : sans  doute  que 
par  suite  des  mesures  que  nous  avons  conseillées,  on  y revê- 
tirait un  masque  assez  agréable,  mais  ce  masque  cacherait 
une  face  hideuse  et  sale,  et  en  définitive,  on  se  serait  donné 
bien  du  mal  pour  un  assez  mince  résultat. 

M.  Villermé  a observé  l’ouvrier  dans  les  diverses  périodes 
de  sa  vie , savoir  : dans  l’enfance  et  l’adolescence , dans  la 
jeunesse,  dans  l’état  du  mariage  et  le  commencement  de  l’âge 
mûr,  dans  l’âge  mûr  et  le  commencement  du  déclin,  et  enfin 
dans  la  vieillesse , et  il  a signalé  dans  chacune  d’elles  toutes 
les  mauvaises  tendances , tous  les  vices , toutes  les  misères 
qu’il  y a aperçus.  Je  ne  le  suivrai  point  dans  ces  détails  que 
le  lecteur  pourra  chercher  dans  son  ouvrage  et  que  d’ailleurs 
on  retrouvera  en  partie  dans  le  cours  de  celui-ci.  Mais  je 
m’associerai  à ses  sentiments,  lorsqu’après  avoir  tracé  le 
triste  tableau  de  la  destinée  des  ouvriers , il  demande  pour  - 
eux  une  sympathie  qui  se  manifeste  autrement  que  par  des 
paroles. 
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Une  des  principales  sources  de  leur  misère  c’est  l’ivrognfr» 
rie  qui  compte  parmi  ses  causes  principales  les  mauvais 
exemples,  l’apprentissage  d’un  métier  où  il  v a beaucoup  d’i- 
vrognes , le  travail  en  commun  et  les  désordres  du  compa- 
gnonage,  l’oisiveté  complète  le  dimanche  et  pendant  le  temps 
des  chômages  de  courte  durée , le  bas  prix  de  l’eau-de-vie , 
le  grand  nombre  des  cabarets,  le  défaut  ou  l’oubli  de  la  reli- 
gion. 

Comment  s’y  prendre  pour  la  détruire  ? M.  Villermé  dit  que 
tous  ceux  qu’il  a interrogés  là  - dessus  croient  la  suppression 
ou  diminution  de  l’ivrognerie  très-difficile , et  pensent  qu’il 
faut  amener  les  ouvriers  à faire  de  la  tempérance  un  point 
d’honneur. 

Mais  M.  Frégier,  dans  son  livre  sur  le  peuple  de  la  capi- 
tale, affirme  qu’il  est  intempérant  par  point  d’honneur,  et 
qu’il  met  sa  vanité  dans  l’ivresse.  La  mesure  n’est  donc  pas 
praticable. 

Selon  l’avis  d’autres  personnes,  il  faudrait  autant  que  pos- 
sible , continue  M.  Villermé , 1"  arracher  les  jeunes  gens  et 
les  enfants  aux  exemples  contagieux  de  leur  famille  ; 2“  sous- 
traire les  apprentis  aux  habitudes  du  compagnonage,  et  rem- 
placer le  travail  dans  les  ateliers  par  le  travail  en  famille  r 
3“  prévenir  l’oisiveté  du  dimanche  et  des  jours  de  chômage 
au  moyen  d’occupations  instructives  ; à"  élever  par  l’impôt 
indirect  le  prix  des  liqueurs  spiritueuses  ; 5®  publier  toutes 
les  rixes  sanglantes,  tous  les  crimes  et  accidents  causés  par 
l’ivrognerie.  D’autres  voudraient  qu’une  réprimande  publique 
ffit  adressée  par  le  maire  aux  ivrognes,  ou  qu’on  les  condam- 
nât à la  prison.  U’autres  pensent  que  tout  sera  inutile  tant 
que  les  fabricants  eux-mêmes  ne  s’en  occuperont  pas  sérieu- 
semenL  La  meilleure  mesure  serait  de  repousser  des  ateliers 
les  ivrognes.  Mais  pour  cela  il  faudrait  selon  M.  Villermé,  le 
concours  de  tous  ou  presque  tous  les  maîtres  de  la  localité  : 
or,  ce  concours  est  bien  difficile,  puisque  les  uns  n’ont  jamais 
songé  à rendre  sobres  leurs  ouvriers,  que  les  autres  n’y  pren- 
nent aucun  intérêt , et  que  tous  préfèrent  s’occuper  de  leurs 
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aflàires.  Plusieurs  lui  ont  avoué  que  loin  de  travailler  à pré- 
, venir  l’intempérance , ils  profiteraient  des  ouvriers  renvoyés- 
pour  augmenter  leur  propre  fabrication  , disant  naïvement 
qu’ils  sont  fabricants  pour  s’enrichir  et  non  pour  être  philan* 
thropes.  ■ 

' Une  tentative  cependant  a été  faite  à Sedan  et  a obtenu 
quelque  succès.  Cela  tient  sans  doute  à une  position  excep- 
tionnelle et  à la  possibilité  de  perdre  des  bras  sans  dommage. 
D’ailleurs  les  fabricants  avouent  qu’ils  ont  fait  peu  de  conver-' 
sions.  Les  ivrognes  qui  ne  sont  plus  employés  à Sedan  vont' 
ailleurs^  Ce  n’est  pas  une  raison  (je  continue  de  citer  M.  Vil- 
lermé)  pour  renoncer  à la  mesure.  Tel  moyen  peut  produire 
un  bon  effet  dans  telle  localité , telle  circonstance,  tel  autre,  , 
ailleurs.  Mais  le  meilleur,  c’est  la  religion.  " ' 

Les  personnes  des  Ktats-Unis  instruites  de  l’état  des  ou- 
vriers, pensent  que  les  sociétés  de  ^tempérance  ne  réussi- 
raient point  chez  nous,  attendu  l’absence  du  principe  reli- 
gieux, tout  puissant  en  Amérique.  . 

Ce  n’est  pas  sans  dessein  que  je  donne  ici  le  résultat  des 
recherches  d’un  homme  qui  a passé  plusieurs  années  de  sa 
vie  à étudier  les  mœurs  de  la  classe  ouvrière.  Les  remèdes 
généraux  qu’il  indique  contre  son  penchant  à l’ivrognerie 
sont  à peu  près  les  mômes  que  ceux  dont  il  voudrait  que  l’on 
se  servît  pour  combattre  ses  autres  vices;  et  il  est  facile  de 
voir,  à la  manière  dont  il  s’exprime  et  à la  singularité  de  s 
quelques-unes  de  ses  propositions  (comme  de  remplacer  le 
travail  dans  les  ateliers,  d’élever  le  prix  des  liqueurs  spiri- 
tueuses,  de  publier  les  malheurs  causés  par  l’ivrognerie,  de, 
faire  réprimander  publiquement  les  ivrognes  par  les  mai- 
res, etc.)  qu’il  ne  croit  guère  à l’amélioration  future  des  per- 
sonnes dont  il  s’occupe.  Aucune  particularité  du  mal  ne  lui 
échappe  ; c’est  le  remède  seul  qu’il  ne  peut  trouver.  Cepen- 
dant il  n’en  est  pas  de  même  des  maladies  morales  comme 
des  maladies  physiques  dont  un  grand  nombre  échappera 
toujours  par  leur  nature  è l’art  du  médecin,  malgré  qu'il  en* 
connaisse  paifaitcment  les  causes , au  rebours  des  premièras 
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qui  ne  sont  jamais  radicalement  incurables,  de  sorte  que  sous 
ce  rapport,  les  sciences  morales  l’emportent  sur  les  sciences 
physiques.  Au  reste,  je  ne  prétends  pas  faire  un  reproche  à 
M.  Villermé  de  s’être  tenu  trop  souvent  dans  de  simples  gé- 
néralités et  d’avoir  plutôt  exprimé  des  vœux  que  formulé  des 
préceptes  ; il  ressemble  en  cela  à la  plupart  des  écrivains 
' qui  se  sont  occupés  des  misères  du  peuple , je  n’eu  excepte 
pas  même  les  plus  remarquables , MM.  de  Villeneuve  et  de 
Gérando,  par  exemple,  dont  les  traités  généraux,  admirables 
en  observations , sont  si  pauvres  en  résultats  pratiques  ; de 
sorte  qu’on  pourrait  leur  appliquer  quelquefois  avec  raison 
ces  vers  de  l’auteur  de  la  Henriade  : 

......  De  tant  de  conseils  l'effet  le  plus  commun, 

* C'est  de  voir  tous  nos  maux  sans  en  soulager  un.» 

A quoi  en  effet  ont-ils  abouti  jusqu’à-présent  ? Ia  paupé- 
risme, loin  de  diminuer  comme  il  aurait  dû,  s’ils  avaient 
possédé  quelque  eflicace,  ne  va-t-il  pas  en  augmentant, 
malgré  le  prodigieux  développement  de  la  richesse,  et  chose 
extraordinaire,  en  raison  même  de  ce  développement.  Ce 
n’est  pas  que  je  prétende  rabaisser  le  moins  du  monde  le 
mérite  des  grandes  mesures,  découvertes  et  appliquées  depuis 
quelques  années,  comme  la  suppression  de  la  loterie,  les 
salles  d’asile , l’instruction  primaire , les  caisses  d’épargne , 
les  sociétés  de  prévoyance  et  de  patronage , etc, , honneur, 
et  mille  fois  honneur  aux  hommes  habiles  à qui  nous  devons 
ces  magnifiques  institutions  ! Mais  enfin  tout  cela  suffit-il , et 
croit-on  que  la  science  en  soit  arrivée  à avoir  dit  son  dernier 
mot,  ou  même  croit-on  que  les  belles  choses  dont  je  viens  de 
parler  fructifieront  d’elles-mêmes,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
forcer  le  peuple  à en  faire  son  profit  1 ? A cet  égard  on  ne 

1 Les  salles  d'asile  ne  sont  pas  fréquentées  par  tous  les  enfants  pauvres. 
Plus  de  la  moitié  des  parents  de  cette  classe  préfèrent  les  garder  chez  eux, 
sur  les  motifs  les  plus  fiitiles  ou  les  plus  absurdes.  Et  à l'égard  des  caisses 
d'épargne,  si  l'on  veut  se  donner  la  peine  d'étudier  avec  soin  leurs  résul- 
tats, on  f rourera  que  les  dépôts  de  un  i quelques  francs  sont  rares,  c'est-A- 
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'sait  que  trop  à quoi  s’en  tenir,  tellement  que  pour  ceux  qui 
ne  voient  rien  au-delà,  il  ne  reste  qu’à  désespérer  de  l’amé- 
lioration physique  et  morale  du  peuple,  ou  à s’imaginer  qu’il 
est  fait  pour  rester  comme  il  est , parce  que  c’est  là  son  état 
normal  et  nécessaire.  Or,  que  cet  état  soit  désordonné , qui 
peut  en  douter?  mais  s’il  est  désordonné,  il  n’est  donc  pas 
nécessaire , car  le  désordre  moral  ne  l’est  pas , ne  peut  pas 
l’être  , grâce  à Dieu.  Aussi , pour  mon  compte,  je  ne  m’en 
tiens  pas  à un  système  d’apathique  immobilité,  et  guidé  par 
des  principes  aussi  certains  que  les  mieux  démontrés  des 
sciences  physiques,  je  ne  crains  pas  de  m’aventurer  dans  de 
nouvelles  routes,  où  je  puis  m’égarer  toutefois,  car  qui  peut  se 
vanter  de  marcher  toujours  juste?  Mais  où  je  puis  aussi  trou- 
ver un  bon  chemin , étant  moralement  sùr  qu’il  en  existe , 
que  d’autres,  si  ce  n’est  moi,  découvriront  infailliblement. 

Or,  par  rapport  à rivrognerie,  il  est  certain  d’abord  que 
bien  que  ce  vice  de  l’ouvrier  en  soit  le  principal,  ce  n’est  pas 
le  seul  à beaucoup  près  qui  cause  sa  détresse  ; il  pourrait 
fort  bien  ne  pas  s’y  adonner  du  tout,  et  malgré  cela  être  très- 
misérable.  La  débauche  et  le  jeu  par  exemple,  ne  sont-ils  pas 
aussi  pernicieux  pour  lui  que  l’ivrognerie  ? N’en  peut-on  pas 
dire  autant  du  goût  du  tabac,  porté  au  point  où  nous  le  voyons 
aujourd’hui  ? Et  quoique  ce  goût  en  lui-même  ne  soit  point  un 
vice,  c’est  toujours  un  grand  défaut  pour  celui  à qui  toutes 
dépenses  inutiles  sont,  pour  ainsi  dire,  des  arrêts  de  mort. 
Et  enfin,  ne  manquât-il  à l’ouvrier  que  l’amour  de  l’ordre  et 
de  l’économie  dans  sa  maison,  n’en  serait-ce  pas  assez  pour 
le  perdre  infailliblement  ? Sans  ces  vertus  domestiques,  il  n’y 
a rien  à espérer  pour  lui  ; avec  elles  au  contraire,  tout  le  reste 
suivrait  naturellement. 

dire,  que  cc  ne  sont  pas  les  ouvriers  à proprement  parler  qui  y placent  leurs 
économies,  mais  des  personnes  dont  la  position  leur  permet  de  gagner  da- 
vantage et  qui  peuvent  déposer  à la  fois  50  francs,  100  francs,  200  francs. 
Cette  belle  institution  est  donc  loin  encore  de  porter  les  fruits  qu'on  en  at- 
tendait. C'est  qu'il  ne  sulTit  pas  de  mettre  de  bonnes  choses  à la  portée  des 
ouvriers,  il  faut  encore  qu'ils  ne  puissent  éviter  de  s'en  servir  : c'est  ce  que 
j'essaie  de  faire  dans  cet  ouvrage. 
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Jo  moutrerai  dans  le  chapitre  suivant  comment  on  peut 
pénétrer  dans  la  vie  intime  de  l’ouvrier,  alors  que  sa  misère 
le  force  à implorer  le  secours  de  la  charité  publique.  Mais 
avant  qu’il  soit  tombé  si  bas,  les  ministres  ou  agents  de  cette 
charité  n’ont  aucun  compte  à lui  demander  de  sa  conduite. 
ISe  réclamant  rien  de  personne,  pourquoi  en  effet  ne  serait-il 
pas  libre  de  vivre  comme  il  l’entend  ? Oui,  sans  doute,  cette 
liberté  lui  appartient,  mais  c’est  à une  condition,  savoir  : 
que  suivant  toutes  les  apparences,  il  n’aura  jamais  besoin  de 
, l’assistance  d’autrui.  Que  s’il  en  est  autrement , si  par  un  sa- 
laire trop  exigu,  par  le  grand  nombre  de  ses  enfants,  et  sur- 
^ tout  par  des  vices  ou  des  défauts  appauvrissants,  il  peut, 
-d’un  instant  à l’autre,  tomber  dans  cet  état  où  il  ne  pourra 
plusse  suffire,  qui  osera  dire  que  la  liberté  soit  alors  pour  lui 
un  droit  absolu,  auquel  la  loi  ne  doive,  dans  aucun  cas,  im- 
poser de  restrictions  ? Cela  ne  peut  se  soutenir  raisonnable- 
ment, car  la  vérité  est  dans  la  thèse  contraire,  attendu  qu’içi 
le  droit  de  limiter  la  liberté  naturelle  est  corrélatif  à l’obliga- 
tion de  procurer  l’indispensable  nécessaire  à celui  qui  ne  peut 
,y  arriver  de  lui-même,  par  suite  de  causes  indépendantes  de 
sa  volonté,  et  non  à raison  de  toutes  les  folies  auxquelles  il 
lui  plairait  de  se  liv  rer  1.  Telle  est  la  source  de  la  légitimité 
du  droit  de  surveillance  ; seulement  l’exercice  n’en  serait  pas 
confié  aux  bureaux  de  charité  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
mais  à d’autres  agents  comme  je  vais  l’expliquer. 

. , C’est  ici  le  lieu  de  faire  usage  de  notre  principe  relatif  à la 
réimion  des  ouvriers  en  corporations  sous  la  conduite  et  la 
, surveillance  de  leurs  chefs  naturels.  Par  ce  mot,  je  n’entends 
pas  désigner  les  manufacturiers,  les  maîtres  de  l’industrie 
moderne.  Ils  sont  à la  vérité  chefs  de  leurs  ouvriers  en  ce  • 
..sens  que  ceux-ci  en  dépendent  pour  le  travail  ; mais  à pro- 

' 1 Dans  ce  dernier  cas,  l'oljligation  de  secourir  n’exisle  plus,  mais  le 

droit  de  surrcillance  ne  périt  pas  pour  cela,  car  l'individu  qui  se  perd  par 
' sa  faute  enlraine  sa  famille  dans  sa  perte,  et  de  plus,  lève  degré  ou  de  force 
’ sur  le  public  l'impôt  de  la  dtarité  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit  légitime. 
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preuient  parler,  ils  ne  sont  pas  du  même  corps  : entre  les  uns 
et  les  autres,  il  y a trop  de  distance,  ce  qui  bien  souvent  ex- 
clut toute  idée  de  conliance  mutuelle,  point  indispensable 
pour  l’objet  que  nous  nous  proposons.  Il  est  bon  à la  vérité 
que  des  rapports  de  bienveillance  et  de  protection  de  la  part 
des  uns,  de  déférence  et  de  respect  de  la  part  des  autres,  en- 
tretiennent l’ordre  et  l’harmonie  entre  les  agents  divers  de 
la  production  ; et  même  il  y a des  cas  où  le  manufacturier 
doit  avoir  droit  de  commandement,  non  pas  uniquement  en 
ce  qui  touche  au  travail,  car  cela  va  tout  seul,  mais  encore 
par  rapport  à certaines  conditions  morales  préalables  à l’ad- 
mission dans  les  ateliers.  Aussi  nous  lui  en  avons  déjà  fait 
comme  nous  lui  en  ferons  encore  plus  tard  une  obligation. 
Mais  indépendamment  de  cette  action  du  maiU'e,  toujours 
bornée  par  sa  nature  à quelques  actes  extérieurs,  et  ne  pou- 
vant pénétrer  dans  la  vie4pmestique  de  l’ouvrier,  à qui  d’aij- 
leurs  une  telle  surveillance  serait  insupportable , il  en  est  un 
autre  qui  devant  présenter  cette  dernière  condition,  ne  peut 
dès-lors  appartenir  qu’à  des  personnes  rapprochées  de  lui 
par  état,  et  dont  la  communauté  d’origine  comme  de  travail 
soit  un  gage  de  conliance  et  non  un  motif  de  répulsion  et  de 
crainte. 

Or,  à qui  ce  rôle  doit-il  compéter  plus  volontiers  qu’à  ceux 
des  ouvriers  qu’une  bonne  conduite  soutenue,  une  intelligence 
plus  que  commune  et  une  aisance  à l’abri  de  toute  éventualité 
probable  de  misère,  placent  naturellement  à la  tête  de  leurs 
pairs,  qui  les  choisiraient  eux-mêmes  comme  organes  auprès' 
de  l’autorité  pour  lui  exposer  leurs  besoins,  ou  poursuivre  le 
redressement  de  leurs  griefs,  si  un  jour,  ils  avaient  le  droit 
légal  de  se  faire  représenter?  si  donc  personne  plus  que  cette 
élite  ne  mérite  véritablement  leur  confiance,  je  ne  compren- 
drais pas  pourquoi  on  irait  chercher  ailleurs  les  chefs  desti- 
nés à les  écarter  de  la  fausse  route  dans  laquelle,  pour  leur 
malheur,  ils  cheminent  depuis  si  longtemps.  D’un  autre  côté 
où  trouverait-on  des  hommes  plus  sincèrement  dévoués  à 
leurs  intérêts,  plus  en  état  de  les  comprendre,  et  endu  plus 
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disposés  k s’en  occuper  sérieusement  par  le  double  motif 
d’une  affection  sympathique  et  de  l’honneur  attaché  à un  si 
beau  patronage  7 11  est  certain  que,  de  quelque  manière  que 
l’on  s’y  prenne,  si  l’on  admet  une  fois  la  nécessité  de  régler 
la  conduite  économique  de  l’ouvrier  par  une  surveillance  pa- 
ternelle et  non  inquisitoriale,  il  n’est  pas  possible  de  donner 
à cette  surveillance  d’autres  agents  que  ceux  que  je  propose 
ici  1. 

Ceci  entendu , voyons  comment  on  organiserait  les  corpo- 
rations et  quelles  seraient  les  fonctions  de  leurs  chefs. 

- En  principe  général,  tous  les  ouvriers  manufacturiers  d’une 
commune,  réunis  entre  eux  sous  la  direction  d’un  syndicat 
composé  de  cinq  membres  au  moins,  constitueraient  ce  que 
j’appelle  une  corporation. 

Les  syndics  ou  membres  du  syndicat  seraient  choisis  par- 
mi les  ouvriers  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 

Le  choix  en  serait  fait  par  l’autorité  locale  sur  une  liste 
dressée  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 

• Cette  liste  ne  serait  pas  le  résultat  d’une  opération  unique, 
périodiquement  répétée,  mais  se  grossirait  successivement  de 
tous  les  noms  dignes  d’y  figurer,  au  fur  et  à mesure  que  des 
membres  de  la  corporation  se  distingueraient  entre  leurs  pa- 
reils 2. 

Si  les  ouvriers  d’une  commune  étaient  trop  nombreux  pour 
la  facilité  des  opérations' du  syndicat,  il  y aurait  lieu  alors  de 

1 Ceci  parait  contradictoire  avec  ce  qne  j'ai  avancé  plu*  haut  d'après 
M.  Villermé,  sur  la  dureté  des  ouvriers  parvenus  envers  leurs  compagnons 
moins  heureux.  Mais  il  faut  bien  admettre,  h l'honneur  de  la  nature  hu> 
maine,  que  tous  ne  sont  pas  sans  sypipathie  pour  des  souflranoes  auxquel- 
les eux-mêmes  ont  été  soumis  autrefois.  Or,  c’est  à ces  personnes  qu’il 
faudrait  s’adresser  spécialement  pour  le  patronage  dont  il  est  ici  question. 

. 3 Des  ouvriers  ainsi  honorablement  désignés  par  leurs  pairs  ne  pour- 
raieut-Us  pas  servir  à former  le  corps  électoral  chargé  de  nommer  les  re- 
présentants des  travailleurs  dans  les  conseils  des  prud’hommes  ? Je  crois 
'que  l’autorité  trouverait  dans  un  pareil  choix  une  garantie  aussi  sître  que 
cdle  de  la  patente  aujourd’hui  exigée.  C’est  une  idée  que  je  me  contente 
d’émettre  sans  y attacher  d’autre  importance  que  celle  d'appeler  l’atten- 
' tion  sur  une  institution  que  l’on  devrait  appliquer  à tous  les  ouvriers  saus 
Mceptioo  d’état  ni  de  lieu.  ’ ' ■’ 
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les  partager  en  plusieurs  sections  dont  chacune  aurait  sou 
syndicat  particulier. 

Je  ne  puis  dire  au  juste  combien  on  pourrait  réunir  d’ou- 
vriers dans  une  même  corporation.  Je  crois  pourtant  qn’il  se- 
rait possible  de  composer  chacune  d’elles  d’un  assez  grand 
nombre  de  personnes , sans  excéder  les  forces  du  syndicat, 
parce  que,  à l’exemple  des  bureaux  de  charité  dont  j’expose- 
rai plus  tard  le  mécanisme,  tout  syndicat  pourrait  déléguer 
quelques  parties  de  ses  travaux  à des  commissaires  visiteurs 
chargés  de  se  mettre  en  rapport  immédiat  avec  les  ouvriers, 
ne  se  réservant  que  la  haute-main,  d’où  résulterait  pour  lui 
k possibilité  d’élai^ir  sans  inconvénient  le  cercle  de  ses  opé- 
rations. Au  reste  il  faudrait  là-dessus  s’en  rapporter  un  peu  à 
l’expérience;'  et  en  définitive,  c’est  à elle  que  je  m’en  réfère. 
Salement,  on  peut  affirmer  dès-aujourd’hui  que  la  surveil- 
lance ne  devra  point  être  nominale,  mais  réelle,  sous  des 
agents  qui  l’exerceront  gratuitement , et  ne  pourront  par  cela 
même,  ainsi  que  par  le  besoin  de  s’occuper  de  leurs  propres 
affaires,  y consacrer  beaucoup  de  temps , de  sorte  que  dans 
l’organisation  de  cette  agence , il  conviendra  d’avoir  égard  à 
toutes  ces  conditions.  Comme  les  syndicats  présenteront 
beaucoup  de  rapports  avec  les  bureaux  de  charité  dont  je 
m’occuperai  avec  détail,  je  renvoie  le  lecteur  au  chapitre  qui 
leur  est  consacré,  afin  d’éviter  les  répétitions  inutiles.' 

Ce  silnple  aperçu  est  bien -incomplet  sans  doute,  et  doit 
être  conadéré  plutôt  comme  de  simples  idées  générales,  que  , 
comme  exposition  détaillée  de  la  formation,  composition,  etci',  * 
de  la  nouvelle  agence.  Ici  le  difficile  n’est  pas  de  l’organiser, 
mais  de  la  faire  agréer,  en  démontrant  qu’elle  est  nécessaire.  , 
11  est  un  certain  étalage  de  science  que  l’on  peut  se  don- 
ner à peu  de  frais,  mais  qui  ne  sert  en  réalité  qu’à  noircir 
inutilement  du  "papier.  Aussi,  je  crains  toujours  plus  d’en  trop 
dire  que  de  n’en  pas  dire  assez,  parce  qüe  la  classe  de  lec- 
teurs à laquelle  je  désire  m’adresser  me  comprendra  d’autant 
plus  que-je  hie  noierai  moins  dans  les  détails.  ' 'i  > * - p 

Bornant  donc  à ces  courtes  explications  ce  qui  regarde  l'or- 
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ganisation  du  syndicat  que  j’appellerai  aussi  bureau  des  sys- 
dics,  je  passe  maintenant  à la  partie  vraiment  importante  de 
ce  sujet,  celle  des  attributions.  > 

L’amonr  du  travail  n’est  pas  la  seule  qualité  que  l’on  soit 
en  droit  d’exiger  de  l’ouvrier  ; il  lui  faut  encore  deux  choses 
sans  lesquelles  la  première  serait  à peu  près  inutile,  savmr  : 
quelque  probité  dans  ses  rapports  avec  les  autres , l’ordre  et 
l’économie,  dans  ses  rapports  avec  lui-même  et  avec  sa  fa- 
mille. Comme  mon  rôle  ici  n’est  pas  de  faire  le  prédicateur, 
mais  de  montrer  comment  on  peut  forcer  la  classe  laborieuse 
à l’accomplissement  des  r^les  les  plus  indispensables  à son 
existence,  on  ne  sera  pas  surpris  si  je  ne  lui  demande  pas 
autre  chose  : il  ne  faudrait  pas  inférer  de  là  que  je  ne  crois 
pas  qu’elle  eôt  besoin  d’autre  chose.  Le  rôle  du  législateur 
n’est  pas  le  même  que  celui  du  moraliste,  et  jl  faut  se  garder 
de  les  confondre.  .U-*  • '■ 

Or,  pour  me  renfermer  rigoureusement  dans  mon  objet , je 
dis  que  ce  serait  déjà  un  grand  point  d’obtenu  si  on  pouvait 
assujétir  le  peuple  à une  probité  commune  ; Or,  vmlà  ce  qui 
serait  possible  en  pénétrant  par  le  syndicat  dans  sa  vie  inté- 
rieure, l'encourageant  au  bien , le  détournant  du  mal , tantôt 
par  des  conseils,  tantôt  par  des  menaces  d’expulsion  de  la 
Ajommunauté  à laquelle  il  appartiendrait,  et  enfin  par  l’expul- 
sion, momentanée  d'abord,  et  puis  définitive,  si  le  sujet  était 
sans  espérance.  A ceux  qui  trouveraient  dans  ces  mesures 
quelque  chose  d’excessif,  ne  pourrait-on  pas  rendre  que 
retrancher  d’un  corps  un  membre  vicieux  n’a  rien  en  soi  que  de 
très-licite  et  pnème  de  très-louable  ; et  s’il  en  est  ainsi,  comme 
on  n’en  peut  douter,  pourquoi  traiterait-on  d’inquisitorialee 
et  d’arbitraires  des  dispositions  qui  auraient  pour  objet  d’ar- 
racher des  misérables  au  malheur  de  perdre  leur  état?  Car, 
encore  une  fois,  à moins  de  nier  l’évidence  même,  ilfwtbiea 
admettre  que  ceux  qui  font  travailler  les  ouvriers  ont  le  droit 
de  leur  imposer  certaines  conditions  morales,  qu’on  acquiert 
quand  on  veut,  et  dont  la  privation  est  le  plus  grand  des  > 
malbqurs,  le  crois  que  plus  on  réfl^cinra  sur  bt  on 


Digilized  by  Google 


INCORPOUATION  ET  l'ATRONAGE  UES  OUVRIERS.  47 

eurecüuuaîlrala  vérité  et  la  justice.  Je  couvicus  qu’accoutumés 
à nos  institutions  sociales  si  imparfaites  encore,  nous  soyons 
choqués  d’abord  d’une  nouveauté  contraire  à toutes  nos  idées 
communes  : toutefois,  ce  n’est  là  qu’un  préjugé  fondé  sur  la 
coutume  et  qui  ne  peut  subir  l’épreuve  d’un  sérieux  examen; 
au  contraire,  il  n’est  personne  qui  n’admette  très-volontiers, 
eu  principe  du  moins,  que  l’exercice  de  la  liberté  ne  peut 
s’étendre  au-delà  de  ce  qui  nuit  à autrui.  Mais,  que  deman- 
dai-je donc  ici,  sinon  l’application  de  ce  même  principe  en 
un  point  qui  a été  oublié  jusqu’à  présent , et  dont  les  affreux 
malheurs  causés  par  sa  violation  démontrent  par  cela  même 
l’excellence? 

Si  on  m’acorde  ce  premier  point , il  n’y  aura  plus  de  diffi- 
culté pour  le  reste,  et  il  faudia  bien  reconnaître  que  l’écono- 
mie étant  pour  les  ouvriers  une  condition  rigoureuse  de  leur 
existence,  peut  en  être  exigée  aussi  bien  que  la  probité,  et 
quiconque  fait  travailler  autrui  remplit  autant  un  devoir  qu’il 
exerce  un  droit  en  expulsant  de  ses  ateliers  tout  dissipateur 
insensé  de  son  nécessaire  et  de  celui  de  sa  famille  ; et  ne  résulte- 
t-il  pas  encore  de  là  pour  conséquence  un  autre  di'oit,  celui 
d’adopter  quelques  mesures  paternelles  pour  qu’effective- 
ment  on  satisfasse  dans  la  vie  privée  à la  condition  dont  je 
viens  de  pailer,  ce  qui  est  la  justiûcation  du  syndicat  par 
rapport  à la  deuxième  partie  de  ses  attributions? 

Quand  on  doit  parler  aux  hommes  du  peuple , ce  n’est  pas 
eu  termes  généraux  qu’il  faut  s’exprimer  ; ils  ne  comprennent 
rien  aux  abstractions.  Inutile  donc  de  leur  prescrire  l’écono- 
mie purement  et  simplement,  ce  mot  est  vague  et  sans  préci- 
sion. Mais  si  on  leur  dit  qu’ils  ne  doivent  point  dépenser  au 
jeu  le  produit  de  leurs  salaires , ni  boire  avec  excès , ni  en 
général  faire  telle  ou  telle  dépense  inutile,  il  n’y  a pas  moyen 
de  ne  pas  comprendre  ; et  s’ils  sont  pris  en  flagrant  délit,  ils 
ne  peuvent  s’excuser  sur  leur  ignorance.  D’après  cela , voici 
comme  je  conçois  le  rôle  des  syndics  relativement  à ces  ob- 
jets. 

D’abord,  pour  le  jeu.  Ce  n’est  i>as  le  Jeu  en  lui -même 
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que  l’on  doit  défendre;  au  contraire,  les  divertissements  hon- 
nêtes reposent  agréablement  l’ouvrier  de  ses  fatigues,  le  con- 
solent de  ses  peines  , et  remontant  à la  fois  son  moral  et  sou 
physique,  lui  font  supporter  avec  plus  de  courage  les  dilTicul- 
tés  de  sa  triste  position  : et  quant  à la  nature  du  jeu  , il  est 
évident  que  cela  dépend  des  goûts  et  du  degré  d’intelligence 
ou  d’éducation  de  chacun.  Là-dessus  donc  liberté  entière 
pour  tout  le  monde.  Mais  ce  qui  ne  peut  être  toléré,  c’est 
que  l’ardeur  pour  le  jeu  fasse  négliger  le  travail  et  déserter 
l’atelier,  et  surtout  qu’il  ait  pour  objet  non  le  simple  relâche- 
ment du  corps  et  de  l’esprit,  mais  le  gain.  Exposer  ici  les  dé- 
plorables conséquences  du  jeu  par  rapport  à ce  dernier  point 
serait  inutile  , car  là-dessus , je  n’aurais  rien  à apprendre  à 
personne.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que,  dans  ses  amu- 
sements , l’artisan  ne  doit  jamais  exposer  que  quelques  cen- 
times. A cet  égard,  il  faut  être  d’une  sévérité  extrême.  L’in- 
dulgence serait  une  faiblesse  impardonnable. 

Au  même  rang  que  le  jeu  et  même  à un  degré  supérieur 
encore,  parce  qu’elle  est  plus  habituelle,  je  placerai  la  fu- 
neste passion  de  l’ivrognerie.  L’habitué  du  cabaret  oublie  sa 
famille  ; il  s’oublie  lui-même  et  ses  plus  pressants  besoins 
pour  satisfaire  son  ignoble  penchant  : mais  le  tableau  de  ses 
effets  a été  trop  souvent  et  trop  éloquemment  tracé  pour 
qu’il  m’appartienne  d’essayer  ici  même  une  simple  esquisse. 
J aime  mieux  conclure  tout  de  suite  en  disant  que  toute  me- 
sure qui  aura  pour  effet  à peu  près  certain  de  réduire  au 
nécessaire  1 usage  des  boissons  fermentées  sera  pour  les  arti- 
sans un  bienfait  inapréciable , pourvu  qu’en  elle  - môme  elle 
soit  modérée  et  exempte  de  tracasserie  et  de  chicane  : or, 
c’est  là  le  caractère  qu’elle  présenterait  avec  les  personnes 
chargées  d’en  poursuivre  l’exécution  et  les  formes  bienveil- 
lantes qu’elles  apporteraient  dans  l’accomplissement  de  cette 
partie  de  leurs  devoirs. 


Je  supprimerai  de  mdiiie  tout  développement  par  rapport 
a h„condu,te.»uteoue  et  aux  odieux  traitements  de  quel- 
ques mans  fainéants  et  corrompus  euvem  leum  temml  el 
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leurs  enfants.  Mettant  à l’écart  le  côté  moral  de  cette  ques- 
tion pour  ne  l’envisager  que  sous  le  point  de  vue  économi- 
que, il  est  sûr  que  nul  salaire  ne  peut  suffire  à l’existence 
des  ménages  travaillés  par  de  tels  désordres.  C’est  donc  en- 
core là  un  de  ces  cas  où  l’on  a besoin  d’étre  armé  d’autorité 
pour  trancher  dans  le  vif , et  ramener  par  la  crainte  de  per- 
dre leur  métier,  des  âmes  grossières  sur  qui  le  sentiment  de 
l’honneur  ne  peut  agir. 

Les  déréglements  dont  je  viens  de  parler  sont  de  tous  les 
temps.  Il  en  est  un  plus  nouveau  qui  tend  de  plus  en  plus  à 
s’emparer  de  l’ouvrier , et  qui  suffirait  à lui  seul  pour  porter 
la  misère  dans  son  petit  ménage  ; c’est  l’abus  du  tabac.  Sans 
(ïoule  'qu’une  pareille  habitude  n’a  rien  en  soi  de  vil  et  de 
dégradant  comme  celles  dont  il  vient  d’être  question  : mais 
puisqu’elle  est  ruineuse,  et  d’ailleurs  sans  aucun  but  d’utilité 
réelle , n’en  est-ce  pas  assez  pour  chercher  à la  détruire , ou 
au  moins  à la  modérer  ? 11  est  vrai  encore  que  si  l’impôt  ne 
quintuplait  pas  le  prix  naturel  de  cette  herbe  1,  on  pourrait 
pliis  volontiers  fenner  les  yeux  sur  la  fréquence  de  son  em- 
ploi, bien  que  ce  soit  un  désœuvrement  assez  peu  délicat,  et 
en  outre  très-repoussant  pour  bien  des  femmes  ; aussi,  même 
sous  ce  rapport , il  serait  encore  mauvais , comme  tendant  e 
refroidir  la  tendresse  mutuelle  des  époux.  Mais  au  prix  où  le 
monopole  l’a  élevé , il  est  important  que  les  amis  des  pau- 
vres s’efforcent  d’en  renvoyer  l’usage  aux  classes  aisées,  jus- 
qu’à ce  que  la  mode , raisonnable  au  moins  cette  fois-là  , en 
fasse  bonne  justice.  Avouons  toutefois  que  si  les  syndics 
étaient  sur  l’article  du  tabac  aussi  sévères  que  je  le  désirerais, 
il  en  résulterait  une  perte  considérable  pour  le  fisc  2,  et  que 

1 Prix  moyen  d’achat  du  kilogramme  de  tabac,  1 Tr.  43  c.  — Prix  de 
vente,  5 fr.  93  c.  ' 

‘ 2 Le  profit  de  l'État  sur  les  tabacs,  en  1830  , était  de  46  millions,  en 

1841,  de  72,  et  en  1842  de  74  millions.  C'est  en  douze  ans  28  millions 
d'augmentation:  assurément  plus  des  deux  tiers  de  cette  somme  est  préle- 
vée sur  le  peuple:  ainsi  c'est  beaucoup  plus  que  le  produit  de  la  loterie  à 
l’époque  de  sa  suppression.  Qu’on  me  dise  donc  ce  que  le  peuple  y a ga- 
gné! — Il  est  temps  de  songer  à tout  cela,  et  d’aviser  enfin  & soulager  un_ 
peu  la  misère  des  classes  souDrantes. . ■.  • ‘ y.î,  -, 
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peut-être  l’autorité  verrait  de  mauvais  œil  tout  grand  effort 
tenté  pour  en  déshabituer  les  ouvriers.  Si  cela  arrivait,  ce  se- 
rait de  sa  part  une  grande  inconséquence,  elle  qui  a renoncé 
en  leur  faveur  au  produit  immoral  de  la  loterie.  Et  à quoi 
donc  ce  dernier  sacrifice  aurait-il  servi , si  l’argent  que  lé 
peuple  épargne  d’un  côté  se  trouvait  dévoré  de  l’autre  en 
dépenses  tout  aussi  vaines  ? Ceci  me  conduit  à faire  une  ré- 
flexion. La  loterie  est  supprimée,  et  j’en  rends  grâce  au  gou- 
vernement ; mais  l’ouvrier  est  aujourd’hui  tout  aussi  misé- 
rable qu’il  l’était  avant  sa  suppression,  et  on  peut  assurer 
qu’il  en  sera  toujours  de  même,  tant  qu’il  n’aura  pas  de  pro- 
tecteurs spéciaux,  armés  de  quekiue  autorité  sur  sa  conduite. 
Or,  que  résulte-t-il  de  cette  comparaison  entre  les  efforts  de 
la  société  voulant  son  bien-être,  et  l’impossibilité  où  il  se 
trouve  d’y  arriver  de  lui-même,  sinon  le  devoir  et  parconsé- 
quent  le  droit  de  faire  en  sa  faveur  quelque  chose  de  sem- 
blable à ce  que  je  propose  dans  ce  chapitre.  Je  crois  ce  rai- 
sonnement solide  et  je  le  livre  aux  méditations  de  mes  lec- 
teurs. 

Me  croyant  donc  suffisamment  autorisé  à indiquer  com-  ^ 
ment  il  serait  possible  de  soustraire  les  ouvriers  à toutes 
leurs  habitudes  appauvrissantes,  je  ne  ferai  pas  grâce  à celle 
du  (uruli.  On  sait  qu’on  appelle  de  ce  nom  le  chômage  de  ce\ 
jour,  respecté  par  eux  à l’égal  du  dimanche , c’est-à-dire , 
consacré  comme  lui  en  débauches  et  en  folles  dépenses  ; ^ 
c’est  à-peu-près  la  seule  manière  qu’ils  connaissent  de  passer  " 
les  jours  fériés.  Quelques  États  d’Allemagne  ont  déjà  pris 
des  mesures  contre  un  usage  si  contraire  aux  intérêts  des 
pauvres.  La  Prusse,  par  exemple,  inflige  une  punition  à ceux 
qui  sont  coutumiers  de  ce  fait  : je  n’ai  pas  encore  entendu, 
dire  qu’en  cela  elle  fit  abus  du  pouvoir  absolu.  Pourtant  je 
ne  demande  pas  que  l’on  mette  au  rang  des  délits  une  action^ 
qui  réellement  n’en  porte  pas  le  caractère,  puisquelle  ne 
blesse  point  autrui  du  moins  directement  ; mais  je  crois  que 
tout  entrepreneur  a le  droit  d’exiger  de  ceux  qu’il  occupe  un^ 
travail  régulier  et  continu;  je  crois  aussi  que  l’autorité  fe- 
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rait  bien  de  le  forcer  à exercer  son  droit , et  c’est  ce  qui  nt 
pourrait  manquer  d’avoir  lieu  par  l’intermédiaire  des  syn  • 
dics. 

Cependant,  comme  dans  tout  ce  qui  tient  à la  conduite 
morale , les  moyens  indirecte  valent  toujours  mieux  que  les 
défenses  positives,  toute  mesure  qui,  comme  d’elle-même,  et 
sans  qu’on  eût  l’air  de  s’en  mêler , conduirait  au  but  désiré , 
devrait  certainement  obtenir  la  préférence.  C’est  probable- 
ment ce  qui  arriverait  en  partie , si  au  lieu  de  payer  les  ou- 
vriers le  samedi,  on  les  payait  au  milieu  de  la  semaine  > 
ayant  moins  d’argent  à leur  disposition  pour  les  jours  consa- 
crés au  plaisir,  ils  ne  pourraient  pas  s’y  livrer  avec  la  même 
ardeur.  C’est  ce  qu’ont  senti  des  manufacturiers  hollandais , 
lesquels  dans  une  réunion  tenue  à Amsterdam,  au  commen- 
cement de  1843,  ont  pris  l’engagement  de  ne  payer  l’ouvrier 
que  le  mercredi  de  chaque  semaine.  (Voir  le  Comùtuioimel 
du  16  avril  1843).  Cette  idée  me  parait  fort  heureuse,  et  je 
la  consigne  ici  avec  un  grand  plaisir. 

Je  crois  que  les  objets  précédents  ne  devraient  pas  être 
les  seuls  qui  méritassent  d’attirer  l’attention  toute  spéciale 
des  syndics  i et  je  leur  demanderais  encore  d’encourager  les 
bonnes  dispositions  de  l’ouvrier  pour  l’épm'gne,  en  l’excitant 
à placer  ses  petites  économies  à la  caisse  qui  lui  est  spécia- 
lement destinée  ; ce  serait  le  complément  et  la  récompense 
de  tous  leurs  efforts  pour  assurer  son  bien-être.  Sans  doute 
que  malgré  la  meilleure  conduite , il  est  des  artisans  qui  ne 
peuvent  rien  mettre  de  côté,  à raison  des  besoins  de  leurs 
familles  ou  de  l’exiguité  de  leurs  salaires  ; mais  tous  ne  sont 
pas  dans  ce  eas-là  : et  comme  les  syndics  seront  à portée  de 
savoir  au  juste  ce  que  chacun  peut  économiser,  il  suffira  sou-’ 
vent  d’un  simple  avertissement  de  leur  part  pour  empêcher* 
certaines  dépenses  superflues,  et  faire  mettre  en  sûreté  les 
faibles  sommes  qu’on  aurait  pu  être  tenté  de  dépenser  inuti- 
lement. ^ 

TeHep  sont  en  gros  les  matières  principales  dont  les  syndics 
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«iront  à s’occuper  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  en  obtenir  la  réforme , il 
fût  nécessaire  de  s’attacher  en  quelque  sorte  à ces  hommes , 
les  suivant  dans  leurs  moindres  démarches , épiant  leurs  dis- 
cours, se  livrant  incessamment  à des  reproches  ou  à des 
menaces.  Outre  que  ce  serait  là  une  absurde  et  insupportable 
tyrannie  destructive  de  toute  liberté  individuelle,  il  suffit  que 
l’exercice  en  fût  impossible  pour  ôter  toute  inquiétude  sur  ce 
point.  Ainsi  tout  se  réduirait  à une  certaine  surveillance  gé- 
nérale, bornée  le  plus  souvent  à des  conseils  amicaux , ne 
recourant  aux  grands  moyens  que  dans  les  cas  extrêmes , et 
quand  la  nécessité  d'un  exemple  serait  démontrée.  Ne  sait- 
on  pas  d’ailleurs  que  toutes  les  fois  que  des  hommes  sont  réu- 
nis, ils  ne  tardent  pas  à prendre  un  certain  esprit  général,  et 
sont  trèfs-sévères  entre  eux  sur  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte 
à l’honneur  du  corps  : heureuse  solidarité  qui  rend  plus  fa- 
cile à la  fois  l’obéissance  et  le  commandement,  et  dont  l’elïet 
infaillible  parmi  les  ouvriers  ferait  disparaître  en  grande  parr 
tie  les  difficultés  du  syndicat  ! 

Veut-on  au  reste  quelque  chose  de  moins  vague  que  ces 
généralités?  je  descendrai  volontiers  au  particulier  de  la  ques- 
tion en  citant  quelques  exemples.  . i 

Je  suppose  donc  une  corporation  établie  ; il  s’agit  d’en  faire 
observer  les  statuts  : les  articles  n’en  sont  pas  nombreux,  car 
ils  se  réduisent  à défendre  le  vol , l’ivrognerie,  certains  jeux, 
le  chômage  du  lundi,  et  à recommander  les  vertus  domestiques 
et  économiques. 

Il  résulte  de  là  que  ce  qui  est  simplement  recommandé  n’est 
pas  d’une  exécution  aussi  rigoureuse  que  ce  qui  est  positive;^ 
•ment  défendu.  La  défense  est  de  rigueur,  à la  vérité,  mais 
après  de  charitables  et  nombreux  avertissements.  Ces  moyens 
sont-ils  inutiles,  il  faut  bien  punir  alors,  mais  en  faisant  un 
ou  deux  exemples  sur  les  plus  mauvais  sujets,  se  contentant 
de  menacer  les  autres  s’ils  ne  changent  de  conduite.  La  sé- 
vérité augmente  comme  les  améliorations  obtenues,  et  au 
bout  d’une  ou  deux  années,  plus  ou  moins,  selon  les  circons- 
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tances,  on  finit  par  atteindre  le  but,  sans  grands  efforts,  et 
surtout,  ce  qui  est  important,  sans  porter  l’irritation  et  l’im- 
patience dans  les  esprits. 

Voilà  pour  les  personnes  qui , étrangères  jusque-là  à toute 
discipline,  et  forcées  tout-à-coup  de  se  plier  à une  règle  qui 
va  heurter  toutes  leurs  idées,  accepteront  le  joug,  pourvu 
qu’il  ne  soit  pas  inflexible,  le  brisant  avec  violence  s’il  ne  cède 
quelquefois.  Mais  pour  les  jeunes  ouvriers  qui  .se  présenteront 
dans  une  corporation  déjà  établie,  l’indulgence  ne  sera  plus 
nécessaire,  car  on  peut  façonner  à toutes  les  impressions  ces 
natures  souples  et  dociles;  et  comme  ils  ne  seront  admis  dans 
aucune  sans  en  avoir  souscrit  les  conditions  rigoureuses,  ils 
se  prêteront  d’autant  mieux  à les  observer,  que  des  fautes  un 
peu  graves  suffiront  pour  motiver  leur  renvoi.  La  certitude 
d’un  châtiment  est  le  meilleur  des  préservatifs. 

A l’égard  de  la  partie  des  statuts  qui  se  réduit  à des  con- 
seils, il  est  raisonnable  de  supposer  qu’en  rappelant  à propos 
l’exemple  des  famillesbeureuses  par  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs  domestiques,  on  excitera  une  louable  émulation  chez 
une  partie  de  celles  qui  sont  moins  avancées  ; et  ce  sera  déjà 
beaucoup  sans  doute,  car  on  sent  bien  qu’il  ne  s’agit  pas  de 
faire  de  tous  les  artisans  des  modèles  accomplis  de  perfec- 
tion. 

Que  si  l’on  me  demande  maintenant  les  conséquences  du 
renvoi  d’un  ouvrier  de  sa  corporation,  je  réponds  qu’il  sera 
exclu  par  cela  même  de  son  atelier  ; parce  que  les  manufac- 
turiers ne  pourraient  occuper  que  des  hommes  incorporés. 
Ainsi  le  travail  serait  ôté  à celui  qui  ne  voudra  point  en  tenir 
les  conditions.  Que  deviondra-t-il  alors?  sa  position  sera  fâ- 
cheuse sans  doute,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  pu  se  placer  autre  part, 
chose  assez  difficile,  car  son  livret  parlera  contre  lui.  De  refus 
en  refus,  il  descendra  peut-être  à la  condition  de  manœuvre, 
travaillant  au  jour  le  jour,  réduit  quelquefois  à se  faire  vaga- 
bond ou  mendiant  : mais  alors  il  rencontrera  d’autres  obstacles 
qui  l’arrêteront  sur  celte  pente  funeste,  et  le  forceront  à ré- 
trograder; c’est  ce  que  j’exposerai  avec  détail  dans  d’autres 
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chapitres.  N’ayanl  donc  pas  même  la  possibilité  de  rester  dans 
les  plus  basses  régions  de  la  société  pour  s’y  livrer  à ses  pen- 
chants, il  faudra  nécessairement,  s’H  ne  veut  pas  se  compwK 
mettre  avec  la  justice,  qu’il  s’arrange  pour  entrer,  sinon  dans 
la  corporation  qui,  je  suppose,  l’a  exclu  pour  toujours  de 
son  sein,  au  moins  dans  une  corporation  semblable  : mais 
alors,  ce  sera,  comme  de  juste,  à de  bonnes  conditions,  c’est- 
à-dire,  après  avoir  témoigné  de  son  repentir  et  promis  de  se 
corriger. 

Cependant  comme  il  ne  faudrait  pas  qu’un  mauvais  sujet  se 
■fit  un  jeu  de  tromper,  je  pense  qu’alors son  admission  devrait 
être  accompagnée  d’une  mesure  à la  fois  répressive  pour  le 
passé  et  préventive  pour  l’avenir.  Cette  mesure  consisterait  à , 
lui  retrancher  pendant  un  temps  déterminé,  une  partie  de 
Sun  salaire  quotidien , le  réduisant  strictement  à ce  qui  serait 
nécessaire  pour  l’empécher  de  mourir  de  faim.  Plus  tard,  si 
l'on  était  content  de  lui,  on  pourrait  lui  rendre  sa  retenue  ; 
autrement  elle  serait  employée  à quelque  chose  d’utile  pour 
le  bien  général  de  la  communauté  des  travailleurs. 

■ Ceci  me  conduit  à dire  un  mot  des  encouragements  que  l’on  . 
pourrait  donner  aux  ouvriers  les  .plus  distingués  par  leur 
bonne  conduite,  ainsi  qu’à  ceux  qui  se  seraient  notablement 
amendés  : quelques  récompenses  accordées  à propos  seraient 
un  heureux  complément  de  toutes  nos  mesures  précédentes, 
et  en  tempéreraient  un  peu  la  juste  rigueur.  Il  est  vrai  que  si- 
les  gouvernements  ne  Tont  guère  résonner  cette  corde,  ce 
n’est  pas  qu’ils  n’en  "comprennent  bien  les  effets  magiques  ; 
mais  comment  leur  misère  leur  permettrait-elle  de  diriger  de 
ce  côté  des  dépenses  que  tant  de  besoins  factices  réclament 
de  toutes  parts?  C’est  à grand’peine  s’ils  peuvent  suffire  à 
celles  de  la  justice  répressive.  N’ayant  donc  rien  à attendre 
^u  pouvoir  toujours  si  pauvre  au  milieu  de  tant  de  richesses, 

II  ne  faut  point  songer  à lui  demander  des  primes  d’encou- 
ragement; mais  à son  défaut,  ne  pourrait-on  pas  s’adresser  à 
l’intérêt  bien  entendu  des  capitalistes  chefs  d’industrie,  leur 
ftiisant  comprendre  qu’en  s’attachant  leurs  ouvriers  pàr  quel- 
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ques  marques  de  sympathie  et  d’une  bienveillance  qui  se  mon- 
trerait autrement  que  par  des  vains  mots,  leurs  sacrifices  ne 
seraient  pas  sans  compensation.  Je  sais  bien  qu’eux  aussi  sont 
trop  souvent  génés  pour  se  livrer  à de  certaines  dépenses 
utiles,  et  qu’entraînés  par  le  torrent  de  l’opinion  qui  n’a  d’a- 
mour que  pour  les  consommations  improductives,  ils  trouvent 
souvent  la  ruine  au  sein  des  plus  grandes  richesses.  Ce  n’est 
donc  pas  un  reproche  que  j’adresse  ici  à personne  ; l’erreur 
est  générale,  et  chacun  en  se  ruinant,  croit  se  conduire  au 
mieux.  Le  mal  provient  uniquement  de  l’ignorance  d’un  prin- 
cipe d’économie  politique  bien  simple,  que  le  bon  sens  devrait 
faire  comprendre  à tout  le  monde,  et  dont  pourtant  les  plus 
habiles  ne  paraissent  pas  se  douter  encore.  Mais  enfin,  comme 
il  y a toujours  d’heureuses  exceptions,  et  que  plusieurs  indus- 
triels connaissent  l’utile  emploi  de  leurs  richesses,  c’est  h eux 
que  je  m’adresserai,  les  conjurant  d’encourager  les  efforts  des 
ouvriers  pour  triompher  de  leurs  mauvais  penchants  par 
quelques  distinctions  honorifiques  et  pécuniaires.  Entrer  dans 
le  détail  des  moyens  d’exécution  serait  inutile,  et  il  est  facile 
d’ailleurs  de  s’en  faire  une  idée  : et  puis  le  choix  en  serait 
subordonné  à une  foule  de  circonstances  qu’on  ne  peut  appré- 
cier d’avance.  11  est  probable  aus.si  que  d’heureux  exemplés 
ont  déjh  été  donnés,  dont  je  ne  puis  parler,  car  ils  ne  sont 
pas  venus  à ma  connaissance,  excepté  pourtant  celui  de 
M.  Erard,  célèbre  facteur  de  pianos,  qui  réunit  tous  les  ans  à 
un  banquet  les  nombreux  ouvriers  de  ses  fabriques.  Cethomme 
habile  ne  craint  pas  sans  doute  de  compromettre  ses  intérêts 
le  moins  du  monde,  par  ce  petit  sacrifice  annuel.  Mais  ce 
n’est  pas  l’habileté  seulement  des  ouvriers  que  je  voudrais 
voir  récompenser,  comme  chez  M.  Erard,  mais  encore,  et 
surtout,  les  bonnes  habitudes  domestiques,  objet  spécial  de  ce 
chapitre  (l’adresse  et  le  talent  peuvent  se  passer  de  nos 
moyens),  et  il  s’agirait  par  conséquent  de  rendre  à peu  près 
générale  une  nouvelle  manière  de  moraliser  les  hommes  du 
peuple.  Or,  comme  le  pouvoir  n’a  pas  le  droit  de  commander 
des  sacrifices  de  ce  genre  h qui  que  ce  soit,  ne  pourrait-il 
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donc  pas  procéder  par  voie  de  conseil,  comme,  par  exemple, 
en  provoquant  des  réunions  de  manufacturiers,  présidées  par 
des  commissaires  qu’il  aurait  nommés,  et  qui  s'attacheraient 
à leur  montrer  dans  l’amendement  de  la  classe  ouvrière  un 
principe  d’ordre  et  de  tranquillité  pour  la  société  en  général, 
et  une  source  abondante  de  profits  pour  eux-mêmes.  Sans 
doute  que  des  conférences  habilement  dirigées  amèneraient 
de  bons  résultats,  et  que  ces  capitalistes,  les  uns  par  bonté 
naturelle,  les  autres  pour  ne  pas  montrer  leur  égoïsme,  arrê- 
teraient entre  eux  des  règlements  utiles  dont  l’exécution  se- 
rait suivie  des  meilleurs  effets. 

Après  cette  exposition  de  mes  idées  sur  l’organisation  gé- 
nérale des  ouvriers  en  corporations,  et  l’application  que  Je 
viens  d’en  faire  à une  classe  en  particulier,  je  pourrais,  peut- 
être  m’en  tenir  là  dans  ce  chapitre,  parce  que  les  mêmes  prin- 
cipes conviennent  également  aux  autres  classes,  sauf  quel- 
ques modifications  faciles  à saisir.  Cependant  après  y avoir 
mûrement  réfléchi,  j’ai  pensé  que  ce  qui  était  fort  clair  pour 
moi  pourrait  bien  ne  pas  l'être  au  même  degré  pour  les  au- 
tres, et  qulci  l’excès  du  laconisme  aurait  ses  inconvénients. 
En  second  lieu , on  ne  s’est  guère  préoccupé  jusqu’à  présent 
que  des  ouvriers  employés  dans  les  grandes  manufactures, 
parce  que  leur  accumulation  sur  les  centres  de  travail  et  la 
crainte  des  dangers  qu’ils  peuvent  faire  courir  à l’ordre  pu- 
blic, plus  encore  que  la  sympathie  pour  leurs  misères,  inspi- 
rent de  vives  inquiétudes  ; les  autres  classes  n’étant  pas  dans 
ce  cas  là,  sont  à peu  près  oubliées,  et  l’on  croit  avoir  assez 
fait  pour  elles  en  leur  appliquant  les  règles  banales  de  notre 
charité.  11  importe  donc  plus  qu'on  ne  croit  de  montrer  l’uti- 
lité des  mêmes  principes  pour  toutes  les  classes  laborieuses 
sans  exception,  afin  que  si  on  en  venait  d'abord  à une  appli- 
cation partielle,  on  fût  moins  surpris  de  les  voir  s’étendre 
ensuite  aux  autres  classes. 

Or,  cette  utilité  ne  ressort-elle  pas  des  considérations 
mêmes  par  lesquelles  nous  avons  commencé  ce  chapitre  ? et 
à moins  qu’il  ne  fût  démontré  qu’excepté  'dans  les  grandes 
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villes  manufaclurières,  partout  l’ouvrier  est  un  modèle  de 
conduite  et  d’économie,  que  le  bonheur  règne  constamment 
au  sein  de  sa  famille,  en  un  mot,  qu’il  est  éclairé  et  sagement 
libre,  comment  croire  qu’il  pourrait  se  passer  de  protection 
spéciale  ? Aurait-on  oublié  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l’é- 
ternelle enfance  des  gens  du  peuple,  et  la  seule  appréhension 
d’être  dépouillé  par  la  masse  indigente  constituerait-elle  par 
hasard  le  droit  d’assurer  son  bien-être  aux  dépents  d’un  peu 
de  ses  libertés,  tandis  qu’on  resterait  indifférent  pour  ses 
malheurs  dès-lors  que  purement  personnels,  ils  ne  pourraient 
jamais  rejaillir  sur  le  reste  de  la  société  ? J’avoue  à la  vérité 
que  le  besoin  de  notre  propre  conservation  justifie  certaines 
mesures  restrictives  de  la  liberté  d’autrui,  mais  autant  que 
cette  restriction  n’a  rien  en  elle-même  d’injuste  et  d’arbi- 
traire, c’est-à-dire,  autant  qu’elle  est  dans  l’intérêt  bien  en- 
tendu des  deux  parties,  sans  quoi  tout  ce  qu’on  ferait  en  ce 
sens  serait  illicite.  Ce  n’est  donc  pas  uniquement  notre  intérêt 
qui  constitue  le  droit  de  commander  aux  autres,  mais  l’avan- 
tage final  que  ceux-ci  en  retirent  pour  eux-mêmes  ; seulement 
l’intérêt  personnel  est  un  stimulant  qui  nous  porte  à agir  plus 
, volontiers,  la  nature  humaine  n’étant  guère  capable  d’une 
conduite  purement  désintéressée.  Que  ce  motif  engage  donc 
à commencer  la  réforme  par  les  populations  occupées  dans 
les  grands  ateliers,  cela  se  conçoit;  et  je  suis  loin  d’y  trou-^ 
ver  à redire  ; mais  au  moins  qu’on  ne  soit  pas  juste  à demi, 
et  qu’on  étende  successivement  aux  autres  classes  des  me- 
sures qui,  moins  utiles  dans  ce  cas  là  pour  nous  que  pour 
elles,  ne  seraient  abandonnées  que  par  un  lâche  égoïsme  et 
l’oubli  d’un  devoir  impérieux,  celui  de  faire  du  bien  toutes  les 
fois  qu’on  le  peut.  Telle  est  la  règle  à laquelle  il  faut  s’atta- 
cher, et  que  je  veux  suivre  moi-même  aussi  loin  qu’elle 
pourra  me  conduire. 

Le  principe  de  la  réunion  des  ouvriers  eu  communautés 
s’appliquera  donc  à toutes  les  classes  sans  exception,  parce 
que  toutes  ont  besoin  d’être  dirigées  ; mais  le  mode  de  la 
réunion  devra  différer  selon  les  lieux  et  le  nombre  des  ou- 
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vriers  à incorporer.  En  général , dans  les  grandes  villes,  il 
y aurait  autant  de  corporations  que  de  métiers;  dans  les  villes 
moyennes,  plusieurs  métiers  pourraient  être  réunis  dans  la 
même  corporation  ; une  seule  et  unique  corpcH'atioo  suffirait 
probablement  dans  les  très-petites  communes.  Ceci  me  fait 
penser  que  la  loi  qui  régirait  la  police  des  ouvriers  devrait 
poser  seulement  le  principe  de  leur  association,  et  en  laisser 
l’application  aux  autorités  locales,  seules  en  état  d’apprécier 
les  convenances  particulières.  - . , 

Je  suppose,  par  exemple,  une  ville  assez  populeuse  pour 
établir  dans  son  sein  autant  de  corporations  que  de  métiers  ; 
il  ne  s’en  suivra  pas  que  toutes  les  personnes  exerçant  le 
même  métier  formeront  une  seule  et  unique  corporation  ; car 
il  pourrait  arriver  qu’une  réunion  trop  nombreuse  rendît  la 
surveillance  à peu  près  impossible.  Dans  ce  cas  là,  la  raison 
demande  que  l’on  établisse  des  divisions,  soit  par  quartier, 
soit  de  toute  autre  manière,  pour  faciliter  les  rapports  mu- 
tuels des  ouvriers  et  de  leurs  syndics. 

Au  contraire  si,  dans  une  autre  ville,  tous  ou  quelques-uns 
des  métiers  qui  y sont  exercés  n’occupent  qu’un  petit  nom-' 
bre  de  bras,  on  pourrait  trouver  des  avantages  à des  réunions, 
sans  lesquelles,  au  lieu  de  corporations  réelles,  on  n’aurait 
que  quelques  individualités  éparses,  trop  peu  importantes 
pour  attirer  l’attention.  C’est  même  ce  qui  aurait  lieu  partout 
à l’égard  de  certaines  professions  qui  ne  sont  jamais  exercées 
que  par  un  très-petit  nombre  de  personnes.  Celles-ci  ne  pou- 
vant, dans  aucun  cas,  s’établir  en  corporations  particulières,' 
se  réuniraient  à d’autres,  à leur  choix,  ou  au  choix  de  l’aulo- 
rité  locale. 

f \ ' 

Il  est  à peine  besoin  de  dire  que  dans  toute  réunion  de 
métiers,  il  conviendrait  de  grouper  ensemble  ceux  qui  ont 
entre  eux  le  plus  de  rapports,  de  faire  par  exemple,  une  cor- 
poration des  ouvriers  en  fer,  une  autre  de  ceux  qui  confec- 
tionnent les  diverses  parties  de  l’habillement,  etc.,  etfc 

Observons  que  dans  tout  cela^  il  ne  peut  être  question  que 
des  ouvriers  travaillant  à la  journée  pour  le  compte  d’autrui, 
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. Les  maîtres  ouvriers  n’appartiendraient  aux  corporations 
qu’autant  qu’ils  viendraient  à tomber  dans  l’indigence,  et 
qu’ils  auraient  besoin  des  secours  de  la  charité.  Presque  tou- 
jours, au  contraire,  ce  serait  eux  que  l’on  choisirait  pour 
chefs  ou  syndics  : faisant  observer  la  règle,exempts  eux-mêmes 
de  la  règle. 

Je  crois  que  les  apprentis  devraient  être  en  dehors  de  touta 
corporation,  parce  que  c’est  à leurs  parents  à les  surveiller 
et  à les  diriger.  Ne  s’appartenant  point  encore,  ils  ne  peuvent 
disposer  et  on  ne  peut  disposer  d’eux.  Le  cas  serait  peut-être 
différent  si  leurs  familles  consentaient  à leur  incorporation. 

Dans  les  grandes  villes,  à Paris  surtout,  des  manœuvres, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  aux  constructions,  arri^ 

-vent  en  foule  de  leur  département  pour  se  mettre  au  service 
des  entrepreneurs.  N’étant  point  domiciliés,  ils  se  réunissent  < 
par  chambrées,  sous  la  seule  dépendance  de  quelques  me- 
neurs corrompus.  Je  ne  m’attacherai  point  à démontrer  les 
conséquences  déplorables  d’une  telle  vie  ; c’est  un  tableau 
que  chacun  peut  imaginer  facilement,  et  dont  la  reproductioq 
fidèle  doit  être  réservée  aux  observateurs  qui  ont  vu  poser  le  ’ 
modèle.  On  doit  concevoir  combien  le  retour  dans  leurs  foyers 
de  ces  hommes  façonnés  aux  tnœurs  de  Paris  doit  y jeter  de 
démoralisation  et  de  misère.  Je  sais  qu’il  existe  d’honorables 
exceptions,  et  que  bon  nombre'  d’ouvriers  reviennent  cbex 
eux  avec  un  pécule  et  l’amour  du  travail,  parce  qu’ils  ont  su 
se  préserver  de  l’air  contagieux  de  la  capitale.  Or,  que  faut-ril 
pour  faire  de  l’exception  la  règle,  sinon  Ucher  de, rendre 
communes  à tous  les  bonnes  habitudes  contractées  ou  conser- 
vées par  quelques-uns  ? C’est  à quoi  l’on  parviendra  eu  les  , 
incorporant.  Mais  à la  différence  de  la  plupart  des  autres  ou- 
vriers trouvant  dans  leurs  chefs  naturels  les  directeurs  de 
leurs  corporations,  ceux-ci  devront  presque  toujours  les  efier- 
cher  ailleurs,  parce  que  les  entrepreneurs  qui  les  louent  è 
temps  changent  trop  souventetue  leur  portent  qu’un  médiocre 
intérêt,  et  sont  d’ailleurs  placés  trop  loin  d’eux,  ou  en&i  qu’au 
lieu  d’être  swvemehts.  b^ucoup  auraient  bêsoin  qux-m^es 
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d’être  surveillés.  De  là,  la  nécessité  de  donner  à ces  oifvriefs 
des  sjudics  choisis  dans  leurs  quartiers  respectifs,  soit  que  le 
choix  s’arrêtât  sur  l’élite  des  ouvriers  eux-mêmes,  ou  que,' 
concurremment  avèc  eux , l'on  acceptât  le  dévohment  de 
quelques  personnes  recommandables,  disposées  à concourir  à 
une  bonne  œuvre.  Je  crois  qu’on  ne  manquerait  jamais  d’en 
trouver  qui  réuniraient  zèle,  lumières,  position  sociale  élevée, 
et  qui,  couvrant  les  caractères  faibles  et  timides  de  leur  égide 
tutélaire,  sauraient  les  soustraire  aux  pernicieuses  influences 
des  mauvais'sujets.  ^ ‘ 

Que  dirai-je  des  ouvriers  travaillant  sur  les  ports  et  les  ri- 
vières navigables , de  ceux  occupés  aux  mines , etc.  Sinon 
que,  pour  qui  connaît  les  habitudes  des  premiers , il  ne  peut 
être  question  d’élever  de  doutes  sur  l’utilité,  ce  n’est  pas  dire" 
assez,  sur  l’indispensable  nécessité  de  pénétrer  dans  leur  vie 
intime  pour  y porter  quelque  réforme,  et  qu’à  l’égard  des  se-  " 
conds,  on  peut  s’en  faire  quelque  idée  par  analogie  avec  ce 
^ se  passe  dans  un  pays  voisin.  Que  celui  en  effet  qui  vou- 
dra se  donner  le  spectacle  du  degré  d’abrutissement  où  l’ab- 
sence de  tout  frein  disciplinaire  peut  conduire  des  hommes  ' 
grossiers,  veuille  bien  parcourir  dans  la  Xevue  britanniqite  du 
mois  d’août  18/|2,  un  mémoire  sur  l’extraction  de  la  houille  ; 
c’est  à peine  si  l’on  peut  en  croire  l’auteur  bien  renseigné 
d’ailleurs^  sur  tous  les  faits  qu’il  avance.  Mais  chose  plus 
déplorable  encore,  s’il  est  possible,  et  qui  certes  fait  peu 
d’honneur  aux  législateurs  anglais , c’est  que  les  mineurs  qui 
voudraient  se  bien  conduire  ne  le  peuvent  pas , parce  qu’à  la 
moindre  tentative  d’amendement,  ils  seraient  précipités  dans 
les  eaux  souterraines,  sans  que  jamais  de  pareils  crimes  puis- 
sent arriver  à la  connaissance  de  la  justice.  Je  ne  suis  pas  en 
mesure  de  rien  affirmer  sur  ce  qui  se  passe  dans  nos  exploita- 
tions de  charbon  ; toutefois  je  présume  que  l’on  pourrait  faire 
chez  nous  plus  d’une  triste  découverte  et  recueillir  d’heureu- 
ses inspirations  au  profit  d’une  classe  d’hommes  enfouie  vi- 
vante dans  les  entrailles  de  la  terre. 

- Il  en  est  une  autre,  celte  des  manœuvres  journaliers , ter- 


INCORPORATION  ET  PATRONAGE  DBS  OUVRIERS.  61 
rassiers , hommes  de  peine , etc. , qui , placée  loul-à-fait  aux 
derniers  rangs  de  la  société , est  une  de  celles  aussi  qui  ont 
le  plus  besoin  de  protection  et  d’appui.  Mais  voici  une  dilTé- 
rence  entre  elle  et  les  autres  ouvriers , c’est  que  ces  derniers 
une  fois  renvoyés  de  leurs  corporations , se  trouveraient  à- 
peu-près  sans  moyens  d’existence,  parce  que  ce  renvoi  aurait 
pour  conséquence  l’impossibilité  de  se  faire  admettre  dans 
aucun  atelier  de  travail,  sinon  aux  conditions  que  nous  avons 
expliquées  : les  premiers  au  contraire  pouvant  s’occuper  iso- 
lément en  se  louant  à des  particuliers  toujours  libres  de 
prendre  à leur  service  qui  bon  leur  semble,  craindraient 
moins  les  menaces  de  leurs  chefs,  et  trouveraient  dans  ce 
motif  un  prétexte  suffisant  pour  résister  à tous  les  bons  con- 
seils. Cet  inconvénient  serait  grand  sans  doute , surtout  vis- 
à-vis  de  ces  hommes  naturellement  grossiers,  incapables  par 
leur  grossièreté  même  de  s’élever  à une  condition  meilleure. 
V’oilà  une  difliculté  sérieuse  dans  le  système  des  corporations; 
je  ne  puis  m’empêcher  d’en  convenir.  Cependant  on  aurait 
tort  d’en  conclure  que  ce  système  ne  dût  pas  recevoir  d’exé- 
cution à leur  égard , et  qu’il  faudrait  les  laisser  comme  ils 
sont.  Cette  conséquence  serait  exagérée  et  peu  généreuse , 
car  on  ne  doit  pas  oublier  que  personne  plus  qu’eux  n’est 
exposé  à tomber  dans  la  misère , ou  plutôt  que  la  misère  est 
en  quelque  sorte  leur  état  naturel  et  qu’il  serait  dur  de  les 
délaisser  pour  d’autres  classes  moins  déshéritées  des  faveurs 
de  la  fortune.  En  second  lieu , je  crois  qu’ils  opposeraient 
peu  de  résistance  aux  mesures  diverses  qui  auraient  pour 
objet  de  les  incorporer  ; ils  ne  se  sentiraient  pas  assez  de 
force  pour  cela.  A ce  compte,  ce  serait  par  eux  qu’il  faudrait 
peut-être  commencer  la  réforme.  Enfin  comme  il  est  certain 
que  très- souvent  iis  travaillent  collectivement  et  par  grands 
ateliers , là  au  moins  les  menaces  contre  une  mauvaise  con- 
duite habituelle  ne  seraient  pas  inutiles  ; et  à l’égard  de  ceux 
qui,  au  service  de  tout  le  monde  et  indépendants  par  le  fait, 
croiraient  pouvoir  se  moquer  de  tous  les  avertissements , U 
n’est  pas  douteux  qu’étant  une  fois  connus  et  signalés  comme 
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mauvais  sujets,  ils  ne  trouveraient  pas  beaucoup  de  gens  qui 
voulussent  les  employer.  Ajoutons  enfin  que  réduits  à l’ex^ 
tréme  misère  par  l’elTet  de  leur  inconduite  et  de  la  rareté  du 
travail,  ils  descendraient  dans  une  autre  classe , celle  des  in- 
digents qu’il  faut  assister,  et  se  trouveraient  soumis  à dœ 
conditions  plus  dures  encore  que  celles  qu’ils  auraient  obsU- 
nément  refusées  ; c’est  ce  qu’on  expliquera  au  chapitre  des 
Bureaux  de  charité. 

La  nécessité  et  rutililé  de  l’incorporation  des  simples  jour^ 
naliers  et  manœuvres  étant  constatée,  son  exécuüon  ne  pour- 
rait offrir  aucune  difficulté.  Réunis  par  communes , ou  par 
quartiers  de  communes,  selon  la  population  des  lieux,  ils  re- 
cevraient pour  chefs,  soit  des  hommes  autrefois  de  leur  classe 
soit  d’autres  personnes  ayant  pour  eux  de  la  sympathie  et  (te 
l’affection.  Les  règles  pour  l’admission,  le  séjour , et  l’expul-  ' 
sion  temporaire  ou  définiüve  de  ces  corps  n’auraient  rien 
d’essentiellement  différent  de  ce  que  nous  avons  déjà  exposé 
, et  ne  méritent  pas  dès-lors  que  nous  nous  en  occupions  de 
nouveau. 

Il  est  j>eut-être  utile  de  faire  remarquer  que  d’autres  ou-  • 
vriers  que  des  manœuvres  ne  sont  pas  non  plus  toujours  for- 
cés de  travailler  en  commun  dans  des  ateUers,  ni  sous  des 
entrepreneurs  disposés  à soutenir  l’autorité  dans  ses  vues 
d’amélioraüon.  Dans  ces  cas-là.  celui  qui  aurait  le  sentiment 
de  son  indépendance  pourrait  bien  se  moquer  et  des  avis  et 
des  menaces.  Cependant  si  outre  la  mesure  de  l’incorporation 
00  exigeait  encore  une  autre  condition,  celte  d’un  livret  pour 
toutes  les  classes  d’ouvriers  sans  excepüon,  si  les  annota^ 
lions  consignées  sur  ces  peüts  répertoires  devaient  être  quel-  ' 
quefbis  tracées  par  les  syndics  eux-mêmes,  sur  l’avis  des 
personnes  qui  fournissent  te  travail,  après  ffiscussion  contra- 
dictoire  entre  éiïea  et  les  ouvriers , si  enfin  tout  individu  fai-  ’ 
sant  travailler  était  tenu  d’avoir  un  registre  contenant  en  mi- 
nute tes  notes  du  livret  qui  le  concerne  pour  retrouver  au 
besoin  les  gens  qui  cherchent  à foire  perdre  leurs  traces,  ou 
qui  invotentateement , on  par  accident,  perttent  leur  livret, 
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on  peut  croire  que  l’usage  s’établirait , même  parmi  les  plus 
simples  particuliers , de  n’employer  aucun  ouvrit'  sans  se 
l’être  fait  représenter , et  que  des  notes  par  trop  mauvaises 
seraient  comme  une  espèce  de  flétrissure  qui  s’attacherait  à 
celui  qui  les  aurait  méritées , et  ne  lui  permettrait  guère  de 
rester  dans  son  indépendance.  Au  surplus,  et  lors  même 
qu’on  ne  s’attacherait  pas  à généraliser  la  mesure  des  livrets, 
ü sufiirait  qu’un  homme  fût  renvoyé  de  sa  corporation  pour 
être  rebuté  partout,  semblable  à nos  libérés  qui,  déclarés 
authentiquement  mauvais  sujets , sont  presque  toujours  sans 
travail,  et  tombent  forcément  dans  le  vagabondage  et  la  men- 
dicité ? Je  crois  que  c’est  là  ce  qui  arriverait  si  le  système 
des  corporations  était  favorablement  accueilli  du  public,  ün 
aurait  tort  d’en  rien  conclure  contre  des  dispositions  qui  en- 
traîneraient de  pareils  effets,  car  on  verra  par  la  suite  quelles 
mesures  on  peut  leur  opposer.  ' 

Après  la  classe  des  manœuvres,  et  au  dessous  d’elle  en- 
core, il  est  d’autres  individus  qu’on  ne  pourrait  pas  confier  à 
la  tutelle  de  leurs  chefs  naturels  (ils  n’en  ont  point) , ou  de 
ceux  d’entre  eux  qui  mériteraient  cet  honneur  par  leur  con- 
duite, ce  sont  les  portefaix,  vidangeurs,  déchargeurs,  chif- 
fonniers , etc. , véritables  parias  que  dhacun  repousse  et  dé- 
daigne. Si  leur  avilissement  expUque  un  peu  ce  dédain , il  ne 
le  justifie  pas,  et  il  suffit  que  leurs  besoins  physiques  et  mo- 
raux >,soient.  extrêmes  pour  que  la  cbarilé  s’en  occupe  et 
cherche  à les  dirigw  dans  leur  grossière  ignorance  ; d’ail- 
leurs le  travail  de  ces  hommes  est  non-seulement  ùtilo  i Riais 
nécessaire  ; il  n’a  donc  en  lui-même  rien  de  formellement 
méprisable,  et  ceux  qui  s’y  livrent,  victimes  dévouées  aux 
exigences  sociales , méritent  notre  reconnaissance , car  s’ils 
n’étaient  pas  là  pour  s’en  acquitter,  il  faudrait  que  nous  nous 
en  chargeassions  à leur  place.  11  est  donc  certain  que  nous 
liuur  devons  quelque  chose.  Or,  comme  leur  salaire  bien  euar 
ployé'  suffit  ordinairmnent  aux  besoins  de  leur  existence , il 
ne  faut  que  r^ler  un  peu  leur  conduite  pour  la  leur  assurer. 
Je  voudrais  I par  exeinple,  qu’indépendamment  des  diverses 
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obligations  imposées  à tous  les  autres  ouvriers , et  que  j’ai 
expliquées  en  parlant  des  travaux  des  manufactura , on  tâ~ 
chàt  de  leur  faire  perdre  ces  habitudes  de  nonchalance  qua»> 
animale  auxquelles  beaucoup  d'entre  eux  semblent  se  com- 
plaire quand  ils  ne  sont  pas  occupés , comme  de  se  coucher 
dans  les  carrefours  et  au  coin  des  rues,  dormant  au  beau  so- 
leil sur  le  pavé , en  attendant  pratique.  Quand  cette  vie  de 
lazzaroni  conviendrait  à l’Italie , ce  qu’au  reste  je  ne  crois 
guère,  je  maintiens  qu’eHe  est  intolérable  chez  nous , et  qu’il 
est  possible  de  changer  en  cela  les  mœurs  bestiales  de  nos 
hommes  de  peine , comme  aussi  d’en  faire  d'honnêtes  gens , 
heureux  dans  leur  ménage , et  élevant  bien  leur  petite  fa- 
mille : et  ceci  n’est  pas  de  l’exagération , car  on  en  voit  la 
preuve  à Paris  même , chez  les  Auvergnats,  commissionnai- 
res, porteurs,  etc. , etc.  Tous  ces  pauvres  gens  sont  fidèles , 
économes , et  font  en  général  assez  bien  leurs  affaires.  Or, 
pourquoi  les  mêmes  causes  qui  ont  heureusement  agi  sur 
ceux-ci , ne  seraient-elles  pas  accessibles  à ceux-là , et  pour- 
quoi ces  derniers  ne  pourraient-ils  pas  être  rûmenés  succes- 
sivement  et  par  une  série  de  moyens  concourant  tous  au 
même  but,  à l’espèce  de  perfection  que  comporte  leur  état  ? 
Quand  on  voit  des  étrangers  conserver  leurs  mœurs  et  leur 
simplicité  dans  un  centre  de  corruption  comme  Paris,  il  n’est 
pas  permis  de  proclamer  impossible  la  réforme  générale  des 
antres  ouvriers  de  la  même  classe  : cela  me  parait  évident 

Voici  d’ailleurs  une  raison  que  je  crois  péremptoire.  Par 
leur  position , les  hommes  dont  il  s’agit  ici  ne  peuvent , et 
même  pour  leur  propre  avantage,  ne  doivent  guère  recevoir 
qu’une  éducation  fort  imparfaite  ; mais  alors  , n’est-ce  pas  à 
la  condition  que  la  société  dépositaire  de  tous  les  principes 
moraux  et  sociaux  nécessaires  à son  existence  obligera  tous 
les  malheureux  qui  ne  peuvent  les  connaître  à s’y  conformer 
dans  leur  conduite  habituelle,  comme  le  père  y oblige  ses  en- 
fants. Or,  si  à cet  égard,  le  devoir  n’est  pas  douteux,  le  droit 
pourrait-il  l’être?  C’est  ce  que  je  ne  puis  admettre. 

Parmi  les  moyens  divers  qu’il  importe  d’employer,  je  si- 
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gnalerai  comme  le  plus  important  l’incorporation  des  porte- 
faix en  communauté  sous  la  direction  de  quelques  personnes 
amies  du  peuple  et  dévouées  par  sentiment  à ses  intérêts  ; 
ensuite  et  concurremment  avec  elle,  l’obligation  pour  tout 
honune  de  cette  profession  de  porter  ostensiblement  une  mé- 
daille, comme  cela  se  voit  déjà  en  quelques  lieux  ; non  que 
l’expulsion  de  la  corporatien  et  le  retrait  de  la  médaille  qui 
en  serait  la  conséquence  dussent  empêcher  ceux  qui  auraient 
mérité  cette  peine  de  travailler  pour  les  particuliers  qui  con- 
sentiraient à les  occuper  encore  ; cela  serait  tyrannique , et 
d’ailleurs  presque  impossible  à exécuter  ; mais  parce  que 
cette  absence  de  médaille  serait  un  indice  fâcheux  contre  ce- 
lui qui  ne  la  porterait  plus,  et  comme  un  avertissement  au 
public  de  se  défier  de  lui  et  de  refuser  ses  services  ; or,  il  est 
clair  que  lorsqu’on  en  est  arrivé  là,  on  peut  se  regarder  réel- 
lement comme  sans  ressource , ce  qui  doit  porter  à faire  des 
réflexions  et  à revenir  sur  ses  pas  ; car  de  rester  sans  tra- 
vailler , c’est  ce  qui  ne  serait  plus  possible  dans  mes  idées , 
comme  je  le  montrerai  quand  le  moment  en  sera  venu. 

Dans  quelques  grandes  villes,  la  classe  des  portefaix  est 
déjà  réunie  en  corporation , non  de  la  manière  que  je  l’en- 
tends, mais  seulement  en  ce  seps  que  lorsqu’un  ouvrier  .s’est 
fait  inscrire  pour  cet  état,  il  en  a le  privilège  à l’exclusion  de 
toute  autre  personne.  C’est  ce  que  je  n’approuve  pas , ne  ré- 
clamant de  privilège  pour  qui  que  ce  soit , pas  plus  pour  les 
portefaix  que  pour  les  professions  les  plus  relevées.  Seulement 
je  demande  que  tout  travailleur  prolétaire  fasse  partie  d’une 
communauté  d’ouvriers  pour  l’obliger  à se  bien  conduire, 
dans  son  intérêt  plus  encore  que  dans  celui  des  autres.  Si 
donc,  un  de  ces  hommes,  par  défaut  d’ouvrage  ou  autre- 
ment quittait  momentanément  sa  profession  habituelle  pour 
se  faire  portefaix , je  ne  voudrais  pas  qu’il  pût  être  chassé 
arbitrairement  par  les  anciens  du  métier , comme  cela  a lieu 
sur  quelques  ports , par  exemple , où  les  déchargeurs  expul- 
sent avec  violence  tout  nouvel  arrivant,  quoique  puissent 
dire  et  faire  les  fournisseurs  du  travail,  réduits  alors  à subir 
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la  loi  de  ceux  qui  devraient  la  recevoir  1 . Encctfe  une  fois  cela  ' 
n’est  pas  juste,  et  tout  homme  incorporé  dans  un  métier  quel* 
conque  doit  avoir  le  droit  d’accepter  le  travail  de  tout  entre- 
preneur, sans  que  les  travailleurs  ordinaires  puissent  s’y  op- 
poser. On  voit  par  là  en  quoi  mes  idées  sur  l’organisation 
des  ouvriers  dilTèrent  de  celles  qui  ont  guidé  les  autorités  lo- 
cales dans  le  règlement  des  corporations  qu’elles  ont  jugé  à 
propos  d’établir,  comme  celle  des  portefaix,  des  chartion- 
niers  à Paris,  des  forts  de  la  halle,  etc. 

L’incorporation  en  communautés  de  la  classe  des  domesti- 
ques des  deux  sexes  ne  parait  pas  aussi  nécessaire  à beaucoup 
près  que  celle  des  ouvriers.  Les  domestiques  en  effet  sônt 
naturellement  placés  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres , 
particulièrement  intéressés  à se  montrer  sévères  envers  l’in- 
conduite et  l’improbité.  A cet  égard , je  crois  qu’ils  no  sont 
guère  en  défaut  et  qu’ils  ne  gâtent  par  leurs  serviteurs  par 
excès  de  tolérance.  11  en  résulte  que  cette  classe  n’est  pas  en 
général  aussi  abaissée  moralement  que  la  plupart  des  autres  ; 
et  sous  le  rapport  matériel,  elle  n’est  pas  à plaindre  non 
plus,  du  moins  tant  qu’elle  est  en  service  : ses  malheurs  ne 
commencent  qu’au  moment  où  elle  s’en  retire  > parce  que  le 
plus  grand  nombre  n’a  pas  eu  la  prudence  de  faire  des  éco^ 
nomies  ; aussi  la  fin  de  la  plupart  des  domestiques  est  bien 
triste,  malgré  le  célibat  auquel  presque  tous  sont  forcés , et 
les  avantages  pécuniaires  qui  en  compensent  les  inconvénients. 
Pour  les  arracher  au  malheur  d’arriver  à la  vieillesse  sans 
rien  posséder  du  tout,  je  n’aperçois  que  deux  moyens  : inves- 
tir les  maîtres  d’un  droit  légal  de  surveillance  sur  leurs  do- 
mestiques, ou  former  ceux-ci  en  corporations  sous  l’autorité 
de  chefs  spéciaux. 

Le  premier  moyen  serait  assurément  le  plus  simple  et  le 

1 L’abus  que  je  signale  ici  a été,  il  y a deux  ou  trois  ans,  la  caUae  de 
troubles  graves,  dans  une  ville  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  et  pour  y 
rétablir  la  tranquillité,  on  a eu  besoin  de  déployer  une  force  considérable. 
De  grands  malheurs  seraiwt  arrivés  sans  la  bonté  et  la  férmeté  des  autoril 
tés,  du  préfet  surtout,  _ , 
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meilleur  aussi,  « tous  les  maîtres  méritaient  de  commander 
à des  serviteurs.  Mais  qu’ils  sont  loin  de  s’acquitter  envers 
eux  des  devoirs  auxquels  leur  position  les  obligent!  durs, 
violents,  sans  indulgence,  ils  les  renvoient  sur  le  plus  léger 
motif,  et  ces  malheureux,  aigris  par  de  mauvais  traitements 
souvent  immérités,  finissent  par  se  renfermer  dans  leur 
égoïsme,  obéissant  en  esclaves  impatients  du  joug,  et  peu 
scrupuleux  sur  la  probité  quand  ils  ne  sont  pas  voleurs  déter- 
minés. Heureux  sans  doute  les  domestiques  qui  trouvent  dans 
leurs  maîtres  toutes  les  qualités  qui  méritent  d’attirer  leur 
affection  I Mais  comme  on  ne  peut  fonder  des  règles  générales 
sur  des  exceptions,  la  prudence  ne  permet  pas  de  s’en  rap- 
porter exclusivement  à eux  pour  l’exercice  d’un  protectorat 
aussi  important  que  celui  qu’il  s’agirait  de  leur  conférer. 

11  faut  pourtant  avouer  que  personne  plus  qu’un  maître 
n’est  en  état  d’apprécier  la  probité  d’un  domestique  et  de  le 
punir  quand  il  y manque , puisque  son  renvoi  est  la  suite 
ordinaire  des  fautes  de  ce  genre  ; mais  à vrai  dire,  il  y a dans 
cette  sorte  de  punition  plus  d’apparence  que  de  réalité,  car, 
par  crainte  d’exposer  un  malheureux  à mourir  de  faim  ou  de 
s’exposer  soi-même  à son  ressentiment,  on  hésite  à dire  de 
lui  tout  1b  mal  qu’on  en  sait,  et  on  s’embarrasse  peu  de  trom- 
per autrui  quand,  personnellement,  on  n’a  plus  rien  à craindre. 

Les  domestiques  comptent  assez,  à ce  qu’il  paraît,  sur  cette 
faiblesse  de  leurs  maîtres,  et  ne  se  montrent  pas  trop  inquiets 
quand  ils  sont  obligés  de  les  quitter.  A l’égard  de  l’économie, 
tous  les  maîtres  ne  prêchent  pas  d’exemple,  et  ceux  qui  en  ' 
sentent  le  plus  l’utilité  n’ont  pas  toujours  soin  de  veiller  à ce 
que  les  personnes  qui  les  servent  gardent  pour  leurs  vieux 
Jours  la  partie  do  leurs  gages  qu’ils  pourraient  mettre  en  ré- 
serve. 

Que  conclure  de  ces  courtes  remarques,  sinon  que  les  do- 
mestiques ont  autant  besoin  que  les  ouvriers  d’une  autorité 
tutélaire  sous  un  patronage  commun.  Après  mûres  réflexions,' 
ç’esl  à cet  avis  que  je  me  suis  arrêté.  ~ . 

Dans  les  grandes  villes,  ils  formeraient  plusieurs  associa-  . 
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lions,  divisées  par  quartiers  ; dans  les  villes  moyennes,  une 
seule  et  unique  corporation  pourrait  suffire  ; enfin  dans  les 
campagnes,  ils  seraient  confondus  avec  les  ouvriers  et  soumis 
à la  même  surveillance  1.  Partout,  excepté  dans  ces  derniers 
'cas,  ces  corporations  auraient  à leur  tête,  soit  d’anciens  do- 
mestiques retirés,  et  jouissant  de  l’estime  publique,  soit,  ou 
concurremment  avec  eux , d’autres  personnes  plus  élevées, 
mais  animées  du  désir  de  faire  du  bien  à cette  classe  de  la 
société  : ces  chefs,  au  reste,  devant  trouver  dans  tous  les 
bons  maîtres  de  zélés  coopérateurs  de  leurs  travaux,  pour- 
raient borner  spécialement  leurs  soins  aux  seuls  domestiques 
mal  placés,  se  contentant  pour  les  autres  de  veiller  en  grand 
à ce  que  toutes  les  dispositions  générales  concernant  la  cor- 
poration fussent  soigneusement  exécutées  quant  à leur  esprit. 

Ces  dispositions  se  rapporteraient  à deux  chefs  principaux, 
également  de  rigueur  ; la  probité  et  l’économie. 

Nous  l’avons  dit,  on  n’est  jamais  sûr  de  la  probité  d’un  do- 
mestique, parce  que  les  maîtres  ne  sont  pas  sincères  à l’égard 
des  renseignements  qu’ils  fournissent  sur  leur  compte.  Dans 
le  système  des  corporations  cela  serait  différent  ; et  meme  je 
trouve  ici  la  solution  d'une  difficulté  dont  on  s’est  beaucoup 
occupé,  et  sur  laquelle  on  n’a  pu  s’entendre  encore,  parce 
que  l’on  négligeait  une  des  données  du  problème  ; c’est  la 
question  des  livrets  pour  les  domestiques.  Dans  l’état  actuel 
des  choses,  les  livrets  seraient  inutiles,  parce  qu’ils  ne  repro- 
duiraient jamais  âncèrement  la  position  des  dépositaires.  Au 
contraire,  sous  le  régime  de  l’incorporation,  la  conduite  de 
tout  domestique  sortant,  et  surtout  sa  conduite  morale,  serait 
soumise  à une  enquête  dirigée  par  les  syndics  eux-mêmes  ou 
par  des  commissaires  délégués  par  eux  auprès  du  maître  qu’il 
viendrait  de  quitter,  et  le  résultat  en  serait  fidèlement  consi- 
gné sur  son  livret  : je  supprime  à dessein  tout  développement, 
et  chacun  doit  comprendre  combien,  dans  ce  système,  les 

I 

1 Autant  que  possible  les  hommes  et  les  femmes  n'appartiendraient 
pas  à la  même  corporation.  Cette  division  rendrait  plus  facile  le  choix  des 
syndics  et  leurs  fonctions  seraient  ausf»  mieux  déterminées. 
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domestiques  auraient  intérêt  à obtenif  de  bonnes  notes,  car 
elles  décideraient  invariablement  de  leur  avenir,  surtout  si  ■■ 

j’ajoute  qu’il  est  certain  degré  d’improbité  qui  repousserait 
l’indulgence  et  qui  entraînerait  pour  ceux  qui  en  seraient 
convaincus  l’expulsion  de  leurs  communautés.  C’est  ainsi 
qu’une  mesure  est  bonne  ou  indifférente  selon  qu’elle  est 
complète  ou  incomplète.  Quand  on  se  contente  de  demi-me- 
sures, on  échoue  infailliblement.  ^ 

A l’égard  de  l’économie,  il  est  certain  que  l’on  no  peut  en  ' • 

- faire  une  obligation  nécessaire  pour  tout  domestique,  et  que 
de  le  retrancher  de  sa  communauté  parce  qu’il  en  manquerait, 
serait  absurde,  attendu  que  les  maîtres,  apercevant  avec  rai- 
son dans  une  telle  conduite  plus  de  dureté  que  de  justice, 
accorderaient  moins  d’importance  à la  mesure  de  l’incorpo-  ' - ' 
ration  et  ne  l’exigeraient  pas  de  leurs  serviteurs.  Les  quali- 
tés que  l’on  demande  dans  un  serviteur,  c’est  la  fidélité  et 
l’exactitude  du  service  : quand  on  les  possède  toutes  deux  à 

un  degré  suflisant,  que  peut-on  exiger  de  plus?  Malgré  cela, 
les  syndics  auraient  encore  assez  de  moyens  indirects  pour 
arriver  à leurs  fins.  D’abord  la  classe  de  personnes  dont  il  - 
s’agit  ici  n’est  pas  en  général  aussi  dépourvue  de  raison  que 

- celle  des  ouvriers,  et  elle  est  accessible  aux  bons  avis;  en- 
suite l'indifférence  de  beaucoup  de  maîtres  relativement  à 
4’épargne  de  leurs  domestiques  serait  moins  grande  qu’au- 
jourd’hui,  parce  qu’avertis  et  sollicités  par  les  syndics , ils 
seraient  indirectement  intéressés  à seconder  leurs  sages  dis- 
positions. L’économie  conduit  à l’aisance,  et  l’aisauce  à la 

probité.  D’après  cela  je  suis  porté  à croire  que  bien  des  mal-  ^ 

très  en  viendraient,  comme  je  sais  que  quelques-uns  le  font 
déjà  d’eux-mêmes  et  par  affection  pour  leurs  serviteurs,  à * 

faire  du  placement  à la  caisse  d’épargne  de  leurs  économies 
possibles,  une  condition  pomr  conserver  leurs  places,  1. 

1 J’ai  lu  dans  un  journal  qu'il  n'est  pas  toujours  expédient  de  foreéT 
scs  domestiques  i placer  aux  caisses  d’épargne,  parce  qu’un  amour  exces- 
sirdugainvcnantù  s’emparer  d’eux,  ils  pourraient  voler  leurs  maîtres  pour 
augmenter  leur  avoir.  On  va  même  jusqu’à  dire  que  l’expérience  vient  en 
preuve  de  l’allégation.  Mais,  en  vérité,  celle  objection  me  semble  bien' 
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Malgré  le  trop  grand  nombre  de  mauvais  maîtres  on  ne  peut‘~ 
se  refuser  à admettre  que  les  sollicitations  des  syndics  fussent 
toujours  sans  effet,  et  il  est  plus  naturel  de  supposer  que,  par 
ostentation  ou  par  crainte  d’un  blâme  public,  ils  feraient  ef> 
fort  sur  leur  indifférence,  d’autant  plus  zélés  en  apparence 
que  leur  égoïsme  n'aurait  point  à en  souffrir.  C’est  ainsi  que 
l’amour-propre  a quelquefois  l’effet,  sinon  le  mérite  de  la  vertu. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que  beaucoup  de  domesti- 
ques, loin  de  s’opposer  au  bien  que  l’on  voudrait  leur  faire, 
seraient  au  contraire  très-disposés  à se  ménager  une  petite 
fortune  pour  leurs  vieux  jours-,  mais  incessamment  sollicités 
par  des  parents  (je  ne  parle  pas  des  père  et  mère,  car  c’est 
un  devoir  de  leur  donner)  qui  se  passeraient  fort  bien  de  leur 
secours,  si  eux-mémes  avaient  un  peu  d’ordre  et  de  bonne  ' 
volonté,  ils  ont  la  faiblesse  de  céder  à des  importunités  et  ar- 
rivent à la  vieillesse  sans  rien  posséder  du  tout.  C’est  ce  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  quelques  conseils  partis  d’hommes  liaut- 
placés  dans  leur  opinion  leur  donnaient  le  courage  de  résister 
à ces  solliciteurs  importuns. 

Il  n’est  pas  jusqu’aux  domestiques  les  plus  économes  qui 
n’eussent  souvent  aussi  à bénir  le  régime  éminemment  pro- 
tecteur des  corporations.  Par  exemple,  que  de  fois  n’enlend- 
on  pas  dire  d’un  domestique  qui  avait  confié  à des  mains  infi- 
dèles le  fruit  des  privations  de  toute  sa  vie,  qu’il  l’a  perdu 
> par  l’effet  d’une  banqueroute  ou  de  toute  autre  spoliation  ! 
Tous  les  jours  des  faits  de  ce  genre  se  consomment  sous  les 
yeux  de  chacun,  et  on  se  contente  d’en  gémir  sans  songer  le 
moins  du  monde  à les  prévenir,  ou  plutôt  le  public  paraît  in- 
différent à une  des  plus  grandes  énormités  qui  puissent  se 

puérile  ; car,  thèse  ([ënérale,  c'eit  la  misère  et  non  l'aisance  qui  eonfluit 
au  vol  ; et  si,  par  exception,  U en  est  autrement,  est-cc  que  la  Ihculté  qu'a 
toujours  un  maître  de  se  faire  remettre  sous  les  yeux  le  livret  de  son  do- 
mestique ne  suflit  pas  pour  empêcher  tout  placement  frauduleux  ? Il  est 
malheureusement  des  gens  qui  trouvent  toujours  à redire  à tout.  Maisqu'y 
foire?  Laissons-les  penser  de  travers,  puisqu'on  ne  peut  redresser  ces  es- 
prits tortns,  et  allons  à la  recherche  du  meilleur  sans  nous  laisser  étourdir 
par  les  vaines  clameurs  de  l'iguoraoce. 
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' commetlre.  Comment  se  défendre  d’un  sentiment  d’indigna- 
tion sur  l’impuissance  des  lois  pour  atteindre  ces  infâmes 
brigandages?  Toutefois,  on  comprend  à la  réflexion  que  le 
juste  intérêt  dû  à d’infortunées  victimes  de  la  mauvaise  foi 
ne  doit  pas  être  un  motif  sudisant  pour  renverser  les  garan- 
ties de  notre  législation,  et  que  chacun  doit  subir  les  suites 
de  ses  imprudences.  Mais  en  même  temps  on  doit  reconnaître 
qu’il  est  du  devoir  d’un  bon  gouvernement  de  favoriser  toutes 
les  institutions  qui  peuvent  arracher  les  personnes  peu  éclai- 
rées aux  dangers  d’une  société  corrompue.  C’est  ce  qui  aurait 
lieu  dans  le  système  des  corporations  à l’égard  des  domesti- 
(|iies  trop  confiants,  car  leurs  syndics  auraient  soin  de  les 
prémunir  contre  l’astuce  de  certains  emprunteurs  et  d’entou- 
rer leurs  placements  de  toutes  les  garanties  désirables. 

A cotte  occasion  je  rappellerai  les  diverses  maisons  de  place- 
ment tant  des  domestiques  que  d’autres  ouvriers,  dans  les 
grandes  villes,  à Pai’is  surtout , très-utiles  en  elles-mêmes, 
mais  qui  formées  par  des  personnes  recherchant  particulière- 
ment leur  profit,  donnent  lieu,  tous  les  jours,  à de  très-graves 
abus,  inconnus  sans  doute  des  amis  du  peuple,  autrement 
il  est  présumable  qu’ils  provoqueraient  la  formation  d’autres 
bureaux  où  les  ouvriers  ne  seraient  pas  rançonnés  comme  à 
présent.  Les  frais  n’en  seraient  pas  considérables  : et  comme 
tout  s’y  ferait  consciencieusement,  il  y aurait  garantie  pour 
U)uli  le  monde,  maîtres  et  salariés. 

Ne  serait-ce  pas  aux  syndics  des  classes  d’ouvriers,  pour 
qui  les  bureaux  de  placement  sont  nécessaires,  qu’appartien- 
drait naturellement  le  soin  d’en  provoquer  la  formation?  Dans 
ce  cas,  je  leur  conseillerais  de  s’adresser  aux  associations 
philanthropiquesou  charitables  comme  il  y en  a toujours  dans 
les  grandes  cités,  afin  de  ne  pas  trop  éparpiller  leur  surveil- 
lance. 

En  dehors  de  la  classe  des  ouviiers  proprement  dits,  on 
trouve  d’autres  personnes  qui  aussi  auraient  grand  besoin 
d’être  spécialement  protégées.  Je  citerai  pour  exemple  quel- 
ques petits  marchands,  les  étalagistes,  les  marchands  ambu- 


n DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  I. 

lants,  colporteurs,  etc.  Je  n’aurais  rien  de  particulier  à dire 
par  rapport  à eux  qui  ne  se  trouve  ddjk  sunisamment  expli- 
qué par  ce  qui  précède.  11  en  serait  de  même  encore  de  toute 
autre  classe  que  j’aurais  oubliée.  Pour  suppléer  à mes  omis- 
sions, il  suffît  de  se  rappeler  qu’aucun  prolétaire,  quel  qu’il 
soit,  ne  peut  vivre  dans  l’indépendance  absolue,  sans  danger 
pour  lui , et  qu’il  doit  reconnaître  quelque  part  des  chefs  qui 
le  dirigent  et  le  conseillent.  Ceci  une  fois  bien  compris , il  ne 
peut  y avoir  de  diffîculté  sérieuse,  et  les  conséquences  dé- 
coulent sans  effort  du  principe. 

C’est  pourquoi  je  ne  dirai  rien  des  femmes,  me  contentant 
à leur  égard  de  faire  remarquer  que  le  mode  de  leur  incor- 
poration ne  différerait  de  celui  des  hommes  qu’en  ce  que  ce 
seraient  des  personnes  de  leur  sexe  qui  exerceraient  les  fonc- 
tions syndicales,  non  que  les  hommes  en  dussent  être  exclus 
de  droit,  mais  parce  que  l’on  ne  manquerait  pas  probable- 
ment de  femmes  sympathiquement  dévouées  pour  ces  inté- 
rêts, et  dont  les  lumières  ne  seraient  pas  inférieures  au  zèle, 
surtout  en  leur  donnant  l’appui  d’inspecteurs  spéciaux , nou- 
velle espèce  de  fonctionnaires  dont  il  me  reste  à parler  1. 

Mais  ne  conviendrait-il  pas  auparavant  do  dire  deux  mots 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics,  soit  de  l’État, 
soit  des  départements  et  des  communes.  Ces  hommes  qui 
sont  déjà  si  nombreux  et  qui  le  seront  probablement  encore 
plus  par  la  suite,  seraient  faciles  à ployer  à la  discipline 
qu’on  voudrait  leur  imposer,  et  se  prêteraient  volontiers  à 
tous  les  essais.  Pourquoi  alors  ne  commencerait-on  pas  par  ^ 

1 Ou  a pu  remarquer  que  tous  les  ouvriers  sont  placés  cxelusivomcnt 
sous  le  patronage  de  leurs  syndics  respectifs  , à l’exception  de  ceux  qui,’ 
occupés  dans  les  manufactures,  ont  des  surveillants,  même  dans  leurs  ate- 
liers, on  doit  sentir  pourquoi  j’ai  limité  cette  dernière  mesure  à une  seule 
classe  de  travailleurs.  Je  crois  pourtant  qu’il  serait  possible  d’établir  par- 
tout où  il  y a réunion  d’ouvriers  quelconques  des  espèces  de  conseils  ou 
rliambres  de  discipline  formés  des  meilleurs  d’entre  eux,  et  dont  les  attri- 
butions se  borneraient  à cmpèclicr  certains  désordres  , ainsi  qu’à  rendre 
compte  régulièrement  aux  syndics  de  la  bonne  on  mauvaise  conduite  de 
cliacun.  Ueur  nomination  appartiendrait  aux  syndics,  sur  la  proposition 
des  entrepreneurs  de  travaux, 
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eux  les  grandes  mesures  d’organisation  que  je  propose  dans 
CO  chapitre  ? Ici  d’ailleurs  je  ne  suis  pas  le  premier  à élever 
la  voix  en  leur  faveur  : déjà  beaucoup  d’avis  ont  été  émis 
de  divers  côtés , et  l’on  a même  proposé  de  les  soumettre  à 
une  sorte  de  régime  militaire , surtout  dans  les  ateliers  où  ils 
sont  très  - nombreux , afin  d’éviter  les  désordres  inséparables 
de  tout  grand  rassemblement,  et  aussi , ce  qui  est  pour  moi 
l’essentiel,  d’assurer,  soit  à leurs  familles,  soit  à eux-mêmes 
pour  leurs  vieux  jours , des  moyens  d’existence.  Ces  divers 
projets  sont  connus,  et  je  ne  pourrais  sans  doute  rien  ima- 
giner de  mieux  que  ce  qu’on  a déjà  dit  à ce  sujet.  11  n’y  a 
pas  longtemps  des  faits  déplorables  ont  jeté  le  trouble  et  l’ef- 
froi sur  un  point  de  la  ligue  des  travaux  du  chemin  de  fer 
d’Avignon  à Marseille , et  il  s’en  passera  bien  d’autres  encore 
du  même  genre , là  ou  ailleurs , tant  que  l’autorité  n’inter- 
viendra pas  , dans  l’intérêt  commun  d’abord,  et  ensuite  dans 
l’intérêt  des  ouvriers.  J’avoue  que  l’on  ne  pourrait  tout  d’mi 
coup  établir  des  règles  générales  par  toute  la  France  ; mais 
qui  empêcherait  de  laisser  une  certaine  latitude  aux  autorités 
ou  aux  personnes  qui , portant  au  peuple  un  grand  intérêt , 
proposeraient  gratuitement  leurs  services , en  faisant  connaî- 
tre au  préalable  comment  elles  entendraient  s’y  prendre  pour 
arriver  à un  résultat  utile  ? Ces  personncs-là  se  présenteront, 
il  n’en  faut  pas  douter,  si  l’État  les  appelle,  car  le  feu  des  no- 
bles sentiments  n'est  pas  encore  éteint  dans  notre  pays.  Alors 
un  petit  nombre  d’années  d’essais  divers  suffirait  pour  don- 
ner une  expérience  suffisante  et  permettre  de  tracer  ensuite 
un  règlement  général.  Rester  dans  le  statu  qno  est  vraiment 
honteux  et  tout-à-fait  indigne  d’un  gouvernement  qui  aspire 
au  beau  titre  de  populaire. 

Si  le  système  dont  je  viens  de  présenter  les  bases  était  re- 
connu bon  en  principe  et  possible  dans  la  pratique , il  reste- 
rait à régler  les  mesures  d’administration  nécessaires  pour  le 
faire  marcher  régulièrement  et  empêcher  les  écarts  des  opi- 
nions particulières.  Je  pense  qu’à  cet  égard  il  ne  peut  pas  y 
avoir  deux  avis  et  que  des  inspecteurs  des  çorporations  ou- 
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vrières , agissant  sous  la  direction  d’un  comité  central  établi 
à Paris  auprès  du  ministre  de  l’intérieur , seraient  un  rouage 
indispensable  de  cette  grande  machine.  Qu’on  se  figure , en 
effet , les  chefs , syndics  , etc.  , interprétant  et  exécutant  la 
loi , chacun  h sa  manière.  Que  de  divergence  entre  eux , que 
de  différends  même  ! Combien  dont  le  zèle  se  refroidirait  ! 
combien  qui  manqueraient  de  courage  et  de  résolution  pour 
attaquer  certains  abus,  ou  pour  s’attaquer  à quelques  hom- 
mes à passions  fougueuses  et  irascibles!  Et  d’ailleurs,  serait- 
ce  donc  trop  de  l’action  gouvernementale  de  l’autorité  supé- 
rieure pour  régulariser  par  toute  la  France  un  mouvement 
aussi  nouveau,  et  qui  brusquerait  de  front  tant  de  préjugés , 
tant  d’habitudes  invétérées?  Que  voudrait-on  que  fissent  des 
hommes  isolés,  quelque  recommandables  qu’ils  fussent  d’ail- 
leurs, s’ils  ne  se  sentaient  appuyés,  et  si  l’autorité  qu’ils 
exerceraient  n’était  pas  aux  yeux  des  ouvriers  comme  une 
transmission  d’une  autorité  plus  relevée  à laquelle  personne  , 
puissante  comme  faible,  ne  pût  refuser  d’obéir?  Enfin  de 
deux  choses  l’une  : ou  l’on  songerait  sérieusement  à quitter 
les  sentiers  battus  de  la  routine,  ou  l’on  voudrait  se  tenir 
avec  obstination  dans  le  siatu  qtio,  et  alors,  il  n’y  aurait  rien 
à faire,  et  tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  devrait  être  relégué 
parmi  les  spéculations  oiseuses.  Dans  le  premier  cas,  au  con- 
traire, les  demi-mesures  seraient  comme  une  déclaration 
d’ajournement  indéfini , ou  une  concession  faite  de  mauvaise 
grâce  à l’opinion  du  jour.  Mais  à moins  que  le  gouvernement 
n’en  vienne  jusqu’à  proclamer  la  liberté  absolue  des  mineurs, 
des  prodigues,  des  iirsensés,  etc.,  h moins  qu’il  ne  se  pro- 
nonce contre  tout  système  d’amélioration  générale,  laissant  et 
abandonnant  en  toutes  circonstances  les  classes  pauvres  aux 
chances  bonnes  ou  mauvaises  do  leur  conduite,  ce  qui  me  pa- 
rait absurde  et  contradictoire  avec  l’idée  même  de  toute 
société  bien  réglée,  il  faut  nécessairement  admettre  qu’il  est 
de  son  droit  comme  de  son  devoir  de  poser  quelques  bornes 
à leur  indépendance,  et  de  les  forcer  pour  leur  bien  et  celui 
de  leurs  familles  comme  pour  le  salut  delà  société,  à faire  de 
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Teurs  facultés  un  usage  conforme  au  bon  sens  et  à la  raison. 
Or,  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens , et  quand  on  a reconnu 
uné  fois  la  bonté  d’un  principe , on  est  bien  forcé  d’en  ad- 
mettre les  conséquences.  Je  conviens  que  la  création  d’une 
inspection  spéciale  entraînerait  une  dépense  assez  forte , 
comme  toutes  les  autres  inspections  ; mais  que  l’on  veuille 
bien  ne  pas  jierdre  de  vue  les  avantages  immenses  qui  en  ré- 
sulteraient, même  sous  le  rapport  financier,  et  combien  la 
plus  petite  réforme  dans  les  habitudes  économiques  des  ou- 
vriers serait  avantageuse  à l’État.  Quoiqu’en  puisse  dire  et 
penser  la  masse  ignorante , ce  ne  sont  pas  les  pauvres  qui 
enrichissent  le  trésor  public , et  les  dépenses  immodérées  de 
boissons  et  de  tabac  sont  loin  de  rapporter  autant  que  la  mul- 
titude de  consommations  auxquelles  une  population  aisée 
pourrait  se  livrer.  Au  reste,  les  considérations  d’intérêt  fiscal 
sont  ici  secondaires,  et  il  sullit  que  le  bien  général  sorte 
d’une  mesure  pour  que  l’autorité  doive  se  bâter  d’y  recourir. 

L’utilité  d’inspecteurs  spéciaux  étant  établie,  il  .resterait  à 
entrer  dans  le  particulier  de  tout  ce  qui  les  concerne,  leur 
nombre,  leurs  attributions,  leurs  relations  avec  les  commu- 
nautés et  le  comité  central,  leurs  moyens  d’action  contre  les 
syndics  entêtés  et  ignorants,  etc. , etc. , comme  aussi  à expli- 
quer la  composition  et  les  fonctions  du  comité,  etc.  Mais  à 
quoi  bon  ces  détails?  Le  principe  posé,  les  conséquences  sont 
faciles  à tirer,  et  le  législateur  saurait  bien  mieux  que  moi  ce 
qu’il  y aurait  à faire.  C’est  donc  à dessein  que  je  m’arrête,  et 
j’ai  hâte  d’arriver  à la  conclusion  de  ce  chapitre. 

Supposant  mes  vues  bonnes  et  praticables  et  le  gouverne- 
ment décidé  à leur  donner  suite,  reste  à savoir  comment  elles 
seraient  reçues  du  peuple,  et  si,  au  lieu  d’y  voir  ce  qui  s’y 
trouve  réellement,  il  ne  regarderait  pas  leur  exécution  comme 
un  joug  insupportable.  « Nous  remercions  beaucoup  l’autorité, 
dirait-il,  de  l’intérêt  qu’elle  nous  veut;  mais  nous  la  prions 
de  croire  que  nul  n’en  est  meilleur  juge  que  nous.  Si  nous 
nous  pei'dons,  que  lui  importe  ? Nous  ne  la  rendrons  pas  res- 
ponsable des  suites  de  nos  propres  fautes.  » Tel  serait  sans 
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cloute  eu  abrégé  le  sens  des  déclainalious  auxciuelles  il  se 
livrerait  : de  là  aux  coalitions,  il  n’y  a qu’un  pas,  qui  serait 
bientôt  fait  ; et  qui  sait  si  un  soulèvement  général  n’en  se^dit 
pas  l’infaillible  (conséquence?  . - 

Si  ces  considérations  sont  vraies,  je  présume  que  l’autorité 
prévoyante  ne  s’avancerait  pas  jusque-là,  et  que  sagement 
circonspecte,  elle  préférerait  encore  les  inconvénients  du  mal 
aux  dangers  du  remède.  Je  ne  parle  point  ici  des  obstacles 
qu’elle  renconlrcrait  dans  les  chefs  de  l’industrie  ; ils  seraient 
grands,  peut-être,  mais  je  ne  lui  ferai  pas  l’injure  de  croire 
qu’elle  reculerait  devant  leur  égoïsme  éhonté.  Un  gouverne- 
ment, et  surtout  un  gouvernement  monarchique  n’est  établi 
principalement  que  pour  faire  plier  sous  la  règle  le  riche  et 
le  fort.  Ainsi , sans  s’embarrasser  davantage  de  ce  dernier 
objet,  et  ne  voyant  de  difficulté  sérieuse  que  dans  l’opposition 
populaire,  je  conviens  qu’il  n’y  aurait  pas  moyen  d’établir 
tont  d’un  coup,  et  partout  à la  fojs,  les  nouveautés  que  je 
propose.  Dans  l’impossibilité  d’attaquer  l’obstacle  de  front, 
on  le  prendrait  de  biais  et  par  parties,  lentement  et  successi- 
vement, comme  le  navigateur  habile  qui  ne  pouvant  cingler 
droit  vers  le  port,  cède  au  vent  contraire,  et  arrive  en  lou-^ 
voyant. 

On  ne  commencerait  donc  pas,  je  suppose,  par  les  grands 
centres  d’industrie,  ou  par  les  grandes  villes , dans  lesquelles 
le  peuple  saurait  se  compter,  ou  l’on  ne  s’adresserait  d’abord 
qu'à  la  partie  du  peuple  la  plus  docile,  à celle  qui,  éloignée 
par  ses  habitudes  des  perturbateurs,  aurait  plus  de  bon  sens 
pour  comprendre  le  bien  qu’on  voudrait  lui  faire,  que  de 
fausses  lumières  pour  suivre  les  mauvais  conseils.  Dans  les 
campagnes,  dans  les  bourgs,  dans  les  petites  villes,  les  obsta- 
cles ne  seraient  pas  sérieux,  si  l’exécution  des  nouveaux  règle- 
ments ne  se  faisait  pas  brusquement,  mais  selon  que  les  auto^ 
rités  locales  jugeraient  les  circonstances  favorables.  Autre 
exemple  : tandis  qu’on  en  serait  qu’aux  essais,  l’action  des 
syndics  pourrait  d’abord  n’Ctrc  qu’officieuse  ou  simplement 
de  bon  conseil.  Ne  pourrait-on  ^ pas  encoro  commencer  par 
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s’adresser  aux  chefs  bien  disposes  des  grands  travaux  indus- 
triels, les  engageant  à renvoyer  tous  les  ouvriers  qui  refuse- 
raient de  se  bien  conduire  ? Il  suffirait  que  ces  chefs  s’enten- 
dissent pour  réussir  plus  ou  moins  prochainement,  etc.,  etc. 
On  peut  combiner  toutes  ces  mesures  de  mille  manières  dans 
le  détail  desquelles  je  ne  dois  ni  ne  puis  entrer,  parce  que 
tout  dépendrait  des  circonstances  de  lieu  et  de  personnes,  et 
ce  ne  serait  qu’alors  que  tous  les  obtacles  auraient  été  vaincus 
que  l’action  des  inspecteurs  et  du  comité,  libres  de  tout  em- 
pêchement, se  déploirait  dans  tout  son  entier  et  pourrait  se 
montrer  dans  toute  sa  vigueur. 

Mais  enfin , supposons  que  toutes  les  précautions  fussent 
vaines,  et  que  les  ouvriers  rejetassent  décidément  une  mesure 
qui  pourtant  serait  la  meilleure  preuve  d’intérêt  qu’un  bon 
gouvernement  pourrait  leur  porter,  il  faudrait  bien  alors,  ou 
recourir  à la  force,  ou  laisser  au  libre  arbitre  de  chacun  l’a- 
doption ou  le  rejet  du  patronage  sous  le  régime  des  corpora- 
tions. Le  premier  de  ces  moyens  ne  me  paraît  pas  convenable, 
du  moins,  dans  l’hypothèse  d’une  opposition  franche  et  déci- 
dée ; par  conséquent,  ce  serait  au  second  qu’il  faudrait  se  bor- 
ner, et  celui-là,  bien  que  très-modeste  en  apparence,  produi- 
rait encore  à peu  près  tout  son  effet,  à raison  d’une  circons- 
tance particulière  aux  ouvriers,  c’est-à-dire,  des  besoins  où 
l’imprévoyance  plongerait  la  plupart  d’entre  eux.  Forcés  alors 
de  demander  à la  charité  publique  et  privée  des  secours 
qu’une  meilleure  conduite  aurait  rendus  inutiles,  d’où  vien- 
drait l’empêchement  d’y  mettre  pour  condition  l’obéissance 
à quelques  règles  qui,  laissant  à ces  hommes  toute  liberté 
pour  le  bien,  la  limiterait  seulement  là  où  l’expérience  leur 
en  aurait  appris  le  danger?  forcés  ainsi  jusque  dans  leurs  der- 
niers retranchements,  ils  seraient  bien  contraints  de  se  ren- 
dre, car  il  n’est  pas  probable  qu’ils  préférassent  la  mendicité 
et  le  vagabondage  à une  vie  régulière  et  assurée:  et  d’ailleurs, 
celte  vie  là  ne  leur  serait  pas  possible,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons par  la  suite,  et  ils  n’auraient  réellement  d’autre  alterna- 
tive que  celle  de  mourir  de  faim  (et  cela  à la  lettre)  ou  de 
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"vivre  en  gens  raisonnables.  Je  pense  que  lorsque  les  choses  - 
en  sont  arrivées  jusque  - là,  on  peut  prévoir  le  dénoâment; 
et  c’est  ainsi  que,  sans  rien  brusquer,  et  en  mettant  de  ta  ' 
prudence  dans  ses  déterminations,  on  arriverait  lentement , 
il  est  vrai,  mais  infailliblement  au  but  que  l’on  se  serait  pro- 
posé d’atteindre. 

Malgré  l’envie  de  me  renfermer  scrupuleusement  dans  mon 
sujet,  je  ne  puis  m’empêcher  de  faire  remarquer  que  le  sys- 
tème des  corporations  tel  qu’il  vient  d’être  exposé,  offrirait 
peut-être  la  meilleure  classiGcation  des  Français  par  rapport 
à certains  droits  politiques,  en  ce  sans  que  tout  individu  nôn 
incorporé  pourrait  être  appelé  à les  exercer,  s’il  offrait  d’ail- 
leurs toutes  les  conditions  légales  de  capacité  (la  faculté  de 
donner  son  suffrage  n’est  point  un  droit  naturel,  mais  ime  dé- 
légation de  la  loi , à raison  de  la  compétence  présumée  de 
chacun),  à l’exclusion  des  personnes  incorporées:  celles-ci, 
qui  formeraient  la  classe  des  prolétaires,  ne  pourraient  jamais 
prétendre  qu’à  des  droits  civils.  Cette  dérogation  au  droit 
commun  pour  ces  sortes  de  personnes  ne  pourrait  pas,  cerne 
semble,  être  sérieusement  attaquée  : je  crois  même  que  par- 
tout, elles  ne  participent  en  rien  au  droit  de  suffrage  ; et  tant 
pis  d’ailleurs  pour  les  pays  où  il  en  serait  autrement , car  ils 
ne  fonderaient  que  l’anarchie.  Mais  on  n’est  pas  toujours  d’ac- 
cord sur  l’étendue  à donner  à ce  mot  de  pro/ciairei,  et  même', 
je  ne  crois  pas  qu’il  fût  possible  de  trouver  une  base  raison- 
itable  de  classification  politique  pour  les  citoyens,  tant  qu’on 
s’en  tiendrait  au  cens  seulement,  en  d’autres  termes,  à la  pos- 
session d’une  propriété  quelconque  : que  de  gens,  en  effet 
*I«i,  bien  que  n’en  éUnl  pas  dépourvus,  n’en  sont  pas  moins 
réduits  au  dernier  degré  d’indigence  et  d’intelligence  1 L’em- 
barras disparaît  dans  mon  système,  et  le  prolétariat  s’y  trouve 
marqué  d’un  signe  qui  ne  permet  plus  de  le  méconnaître. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  pour  indiquer  l’avantage  poli-  . 
ti^ie  d’une  bonne  constitution  du  prolétariat  que  j ai  fait  celte 
remarque;  je  voulafe  surtout  nwmtrer  une  dœi  heuretfâes con- 
séquences de  l’agglomération  des  ouvriers  en  communautés 
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pour  ceux  d’entre  eux  qui,  pleins  de  cœur  cl  d’iionneur,  aspi  ' 
reraient  à toute  la  plénitude  de  leurs  droits  : c’est  qu’une  fois 
sortis  par  une  bonne  conduite  soutenue,  d’une  position  oii  la 
misère  paraît  presque  toujours  en  i>erspeclive,  ils  pourraient 
demander  à passer  dans  la  classe  commune  des  citoyens,  afin 
d’en  partager  toutes  les  prérogatives.  Or,  le  caractère  auquel 
on  reconnaîtrait  la  justice  de  leur  réclamation  serait  facile  à 
déterminer,  en  prenant  pour  base  la  probabilité  raisonnable 
que  tout  réclamant  ne  se  trouvera  plus  jamais  dans  le  cas 
d’implorer  les  secours  do  la  charité  publique  ou  privée.  Je 
crois  que  celte  sorte  d’émancipation  aurait  les  meilleurs  effets, 
tant  comme  récompense  pour  ceux  qui  y arriveraient,  que 
comme  principe  d’émulation  pour  les  autres  ouvriers  moins 
heureux.  La  position  d’incorporé  n’apparaîtrait  donc  plus  i 
personne  sous  les  sombres  couleurs  d’un  éternel  servage,  et 
tout  homme  raisonnable  n’y  verrait  réellement  qu’un  état 
transitoire  pour  arriver  plus  promptement  et  plus  sûrement  à 
la  plénitude  des  avantages  sociaux.  Comme  rien,  à mon  avis, 
ne  serait  plus  important  que  de  faire  entrer  celle  idée  dans 
toutes  les  tètes,  on  devrait  donner  le  plus  de  solennité  possi- 
ble aux  actes  d’émancipation , en  les  accompagnant  d’une 
espèce  de  fête  de  famille  pour  le  corps  auquel  appartiendrait 
4’émancipé.  Ce  serait  (luclque  chose  de  semblable  à ce  (jui  se 
passait  h Rome  quand  un  jeune  citoyen  y revêtait  la  robe 
virile.  Remarquons  enfin  que  la  présence  d’ouvriers  libres  au  ' 
milieu  de  leurs  compagnons  de  travail  assurerait  à celui-ci  le 
rang  qui  lui  est  dû,  et  ferait  disparaître  les  l’épiignances  de 
la  part  des  plus  dillîciles.  Ainsi,  tout  concourrait  à rassurer 
l’opinion  sur  la  nature  d’un  arrangement  qui  aurait  moins  le 
caractère  d’une  mesure  ordinaire  de  police  que  celui  d’une 
grande  institution  sociale. 

Pourquoi  aussi  ne  me  serait-il  pas  permis  de  dire  môme 
dans  celte  première  partie  de  mon  ouvrage  que  l’organisation 
générale  des  syndicats,  outre  son  utilité  par  rapport  à la  dis- 
cipline intérieure  et  à la  conduite  économique  des  familles, 
aurait  encore  pour  consécpience  naturelle  de  leur  donner  des 
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représentants  légaux  auprès  de  l’aulorilé,  pour  lui  exposer 
leurs  besoins,  faire  entendre  leurs  plaintes,  bref,  pouc obte- 
nir le  redressement  de  leurs  griefs  et  les  empêcher  de  se 
livrer  à la  révolte  et  à la  menace.  Cela  vaudrait  beaucoup 
mieux  que  ces  coalitions  trop  souvent  coupables  et  qui  se  ter- 
minant toujours  au  désavantage  de  ceux  qui  en  font  partie, 
n’ont  d’autre  effet  que  de  rendre  leur  position  pire  qu’aupa- 
ravant  Cette  idée  qui  se  trouve  indiquée  dans  le  petit  pam- 
phlet du  prince  Louis  Bonaparte  sur  l’extinction  du  paupérisme,  . , 
mérite  l’attention  de  tous  les  amis  des  ouvriers  etdevrait  être 
prise  en  sérieuse  considération  par  le  gouvernement. 

Le  système  que  je  viens  d’esquisser  n’a  d’autre  objet  que 
de  préserver  l’ouvrier  de  la  misère,  sans  aucun  rapport  avec 
la  police  de  l’industrie  proprement  dite  ; sous  ce  dernier  point 
de  vue,  il  y aurait  aussi  beaucoup  à faire  : déjà  plusieurs  per- 
sonnes ont  émis  leurs  idées,  entre  autres , M.  de  la  Farelle , 
dans  un  petit  ouvrage  intitulé  : Plan  d’une  réorganisation  dis- 
ciplinaire  des  classes  industrielles , auquel  je  dois  renvoyer  le  v 
lecteur.  Notre  but  n’étant  pas  le  même,  nous  différons  néces- 
sairement dans  l’application  ; peut-être  que  si  l’on  pouvait 
confondre  dans  le  syndicat  le  règlement  des  intérêts  du  pu- 
blic et  ceux  de  l’ouvrier,  on  arriverait  à de  grands  résultats. 

En  essayant  de  le  faire  ici,  je  me  serais  écarté  de  mon  sujet; 
voilà  pourquoi  je.  me  borne  à la  simple  recommandation  du 
travail  de  M.  de  la  Farelle. 

Si  l’on  venait  enfin  à reconnaître  la  nécessité  de  donner  à 
tout  le  menu  peuple  de  bonnes  règles  de  discipline  et  de 
mettre  fin  au  désordre  anarchique  d’une  liberté  qui  n’est  pas 
faite  pour  lui,  je  crois  quo  l’on  ne  tarderait  pas  à éprouver 
du  dégoût  pour  une  coutume  qui  passe  inaperçue  au  milieu 
de  tant  d’autres  dont  il  est  la  victime.  Il  s’agit  de  ces  cris 
poussés  par  les  colporteurs  ambulants  annonçant  leurs  mar- 
chandises au  public.  Toutes  les  villes,  mais  les  grandes  villes 
surtout  sont  vraiment  hébétées  de  leurs  vociférations , et  il 
faut  une  longue  habitude  pour  ne  pas  en  être  incommodé. 
Mais  ce  n’est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  l’incommodité 
que  je  m’élève  ici  contre  ces  sons  criards  et  discordants,  bien 
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que,  môme  envisagés  de  ce  côté,  ils  ne  pussent  trouver  grâce 
dans  un  plan  général  de  réforme  ; je  ne  veux  m’occuper  que 
de  leurs  conséquences  pour  ceux  mêmes  qui  en  font  état  ha- 
bituel. Or,  il  est  sûr  que  la  plupart  de  ces  gens-là  sont  livrés 
à la  paresse  et  aux  vices  qui  en  sont  la  suite,  et  qu’à  Paris 
notamment,  ils  forment  le  rebut  de  la  population  ; et  quant  à 
reflet  matériel  d’un  pareil  genre  de  vie,  il  est  aussi  déplora- 
ble que  son  effet  moral,  puisqu’il  entraîne  l’altération  et  la 
perle  de  la  voix,  la  phtisie  pulmonaire,  la  dégradation  phy- 
sique, enfin  une  laideur  ignoble  et  repoussante.  Ce  serait 
donc  contre  toute  raison  qu’on  persisterait  à le  tolérer  plus 
longtemps  ; je  ne  parlerai  pas  de  la  difficulté  d’occuper  avec  ‘ 
fruit  ces  bras  qui  ne  savent  que  porter  des  fardeaux,  attendu 
que  l’amour  du  désœuvrement  et  non  la  disette  d’un  travail 
honnête  est  la  principale  cause  de  cet  encombrement  de  nos 
rues.  D’ailleurs,  je  ne  vais  pas  jusqu’à  prétendre  que  tous  les 
crieurs  ambulants  doivent  être  interdits,  car  il  y a des  dis- 
tinctions à faire  entre  eux  : tous  ne  vocifèrent  pas,  tous  ne 
sont  pas  un  objet  de  dégoût;  il  y a des  colporteurs  estima- 
bles, il  y en  a d’utiles.  Mais  pour  ceux-ci,  et  dans  leur  inté- 
rêt, je  voudrais  que  le  son  d’un  instrument,  différent  selon 
le  genre  de  négoce,  remplaçât  celui  de  leur  voix,  comme 
cela  se  pratique  déjà  par  quelques-uns.  Ainsi,  à Paris,  les 
marchands  de  coco  ont  une  sonnette  qui  les  fait  bien  recon- 
naître, et  leur  mvitalion  verbale  de  boire  à la  /ralcAe  n’ajoute 
pas  un  centime  de  plus  à leurs  profits.  D’autres  gens  encore 
s’annoncent  au  bruit  de  divers  instruments  ; et  môme  dans 
l’administration,  les  facteurs  de  la  petite  poste,  en  agitant  une 
crécelle  pour  avertir  de  leur  présence  auprès  des  boîtes  aux 
lettres  sont  tout  aussi  bien  compris  que  s’ils  se  servaient  do 
leur  gosier. Ce  que  le  sentiment  des  convenances  a suggéré  en 
faveur  d’agents  inférieurs  de  l’autorité  devrait  servir  de  règle 
et  d’avertissement  ; et  voilà  comme  un  petit  changement  bien 
simple  suffirait  pour  rendre  un  peu  de  dignité  à des  profes- 
sions qui  n’en  ont  guère  par  elles-mêmes,  et  pour  rcle- 
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verdansleur  propre  opinion  des  gens  qui  sesententdégradés. 

Je  ne  dirai  point  quels  sont  les  genres  de  trafic  qu’il  fau- 
drait permettre  ou  tolérer,  quels  sont  ceux  qu’il  faudrait  in- 
terdire. C’est  là  une  appréciation  qui  appartient  aux  localités 
et  dont  l’examen  n’est  pas  de  ma  compétence.  Seulement , je 
crois  pouvoir  avancer  en  général  que  les  jeunes  filles,  et  sou- 
vent aussi  les  femmes  ne  sont  pas  faites  pour  un  pareil  genre 
de  vie , et  que  les  parties  des  villes  où  le  peuple  se  trouve 
très-resserré  sont  déjh  assez  encombrées  par  elles-mêmes, 
sans  ajouter  à tous  leurs  embarras  celui  d’une  multitude  con- 
fondant ses  cris  et  ajoutant  au  tumulte  inévitable  dans  ces  ’ 
sortes  de  lieux.  Comme  là  rien  n’est  plus  aisé  que  de  mettre 
tout  à portée  de  tous,  dans  de  petites  boutiques  fixes,  les 
boutiques  ambulantes  ne  peuvent  que  nuire  à tout  le  monde 
sans  profit  pour  per.sonne. 

Je  ne  doute  pas  que  beaucoup  de  gens  vont  me  reprocher 
de  tendre  à une  perfection  chimérique  et  me  diraient  volon- 
tiers comme  certain  richard  à qui  je  me  plaignais  de  la  posi- 
tion abjecte  que  l’on  a faite  au  peuple,  précisément  en  ce  qui 
concerne  les  cris  de  Paris  ; Comment  ! est-ce  que  vous  croyez 
ces  gaillards-là  malheureux?  Ah!  tant  mieux  si  leur  triste 
position  ne  leur  paraît  pas  trop  insupportable.  Mais  qu’il  faut 
être  léger  d’esprit  ou  peu  soucieux  du  bonheur  du  prochain 
pour  penser  et  s’exprimer  ainsi  ! Parce  qu’on  a l’habitude  de 
voir  certaines  classes  foulées  aux  pieds , on  croit  cela  très- 
naturel  et  on  s’y  résigne  comme  aux  fiéaux  du  ciel,  lois  de  la 
nature  que  l’homme  n’est  pas  le  maître  de  conjurer.  Heureu- 
sement que  le  temps  paraît  arrivé  de  faire  justice  de  toutes 
les  grandes  iniquités  sociales  ; et  si  l’on  voulait  s’enquérir  de 
ce  qui  se  passe  dans  quelques  pays,  on  ne  trouverait  rien 
d’extraordinaire  à la  suppression  de  certains  abus  révoltants. 
Ainsi  a fait  la  police  de  Londres  à l’endroit  de  celui  contre 
lequel  je  m’élève  ici.  Convaincu  que  le  colportage  ne  sert 
qu’à  favoriser  l’écoulement  des  marchandises  de  mauvaise 
qualité  et  la  pratique  de  mille  filouteries , elle  a , par  une  or-  ' 
donoance  de  1837,  chassé  des  rues  toutes  les  variétés  de 
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crieul’s,  chanteurs,  colporteurs,  etc.  (Consulter  un  curieu s 
Mémoire  sur  les  cris  de  Londres,  dans  la  Revue  britannique 
du  mois  d’août  1841.  Je  suis  heureux  d'y  trouver  une  appli- 
cation de  mes  idées , plus  étendue  même  que  je  ne  croyais 
possible.)  Je  demande  donc  que  l’on  fasse  de  même  en 
France,  non-seulement  pour  empêcher  les  abus  que  l’Angle- 
terre a voulu  frapper,  mais  encore  dans  l’intérêt  du  peuple 
lui-même  et  pour  le  relever  de  son  infimité. 

, Je  ferai  encore  observer  qu’à  part  toute  autre  considéra- 
tion , l’usage  des  boutiques  ambulantes , et  même  des  bouti- 
ques fixes,  mais  placées  sur  la  voie  publique,  a pour  elTet 
d’empêcher  les  petits  détaillants  de  se  livrer  à d’autre  oc- 
cupation qu’à  celle  de  la  vente  des  objets  qu’ils  exposent, 
tandis  que  s’ils  étaient  tenus  d’exercer  leur  négoce  à leur 
domicile , ils  pourraient  s’occuper  encore , soit  de  leur  mé- 
nage, soit  de  l’exercice  de  quelque  métier.  Ne  devrait-on  pas 
conclure  de  cette  remarque  qu’il  faudrait  autant  que  possible 
interdire  le  trafic  en  plein  air,  de  quelque  manière  qu’il  se 
pratiquât.  L’inconvénient  que  je  signale  ici  est  aussi  celui  das 
marchés  publics  où  chacun,  soit  quotidiennement,  soit  à cer- 
tains jours  déterminés  vient  étaler  sa  marchandise  : mais 
comme  d’un  autre  coté  les  marchés  offrent  aussi  des  avanta- 
gés incontestables , et  qu’il  ne  peut  être  question  de  les  sup- 
primer, je  crois  qu’il  serait  d’une  sage  police  de  les  construire 
différemment  qu’ils  ne  le  sont  presque  partout , et  d’y  ména- 
ger l’espace  nécessaire  pour;de  petites  maisons  à l’abri  de 
toutes  les  intempéries , et  disposées  de  façon  que  l’on  pût  y 
travailler  comme  à son  propre  domicile.  Par  là  on  concilierait 
h la  fois  et  l’avantage  du  public  et  celui  d’une  classe  de  per- 
sonnes pour  laquelle  un  travail  assidu  est  la  condition  indis- 
pensable de  son  existence. 

A peine  a-t-il  été  question  dans  ce  chapitre  de  l’institution 
des  Prud’hommes  et  de  la  mesure  des  livrets.  Ce  n’est  ni 
oubli,  ni  ignorance  de  ma  part;  je  sais  ce  que  valent  toutes 
' ces  choses,  et  combien  il  importe  de  les  étendre  et  de  les 
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perfectionner  dans  ce  qu’elles  ont  encore  de  défectueux  et 
d’incomplet.  On  voudra  bien  se  rappeler  que  je  n’ai  pas  en- 
trepris de  raconter  toutes  les  découvertes  d’autrui , mais  le 
résultat  de  mes  propres  réflexions  sur  le  paupérisme. 

Par  la  même  raison,  je  ne  dirai  presque  rien  aussi  du  com- 
pagnonage,  institution  mauvaise  de  tout  point,  bien  que 
fondée  primitivement  sur  de  bons  motifs , mais  malheureuse- 
ment à une  époque  d’ignorance  et  par  des  hommes  dépour- 
vus de  la  faculté  de  généraliser  leurs  idées  : aussi , h c«*>té  de 
quelques  avantages  très-contestables , elle  offre  des  abus  ré- 
voltants, incompatibles  avec  le  bon  ordre.  11  suflit , pour  le 
prouver,  de  citer  les  rivalités  furieuses  entre  devoirs  différents 
et  les  rixes  sanglantes  qui  en  sont  la  suite  ordinaire.  Que  dire 
du  topage , des  hurlements , des  sobriquets  ridicules  donnés 
aux  ouvriers,  des  appellations  ignobles  de  chiens,  de  loups , 
etc. , des  dépenses  immodérées  auxquelles,  dans  certaines 
circonstances , nul  ne  peut  se  soustraire , sinon  que  tout  cela 
rabaisse  l’ouvrier  dans  l’opinion  publique  et  lui  ôte  le  senti- 
ment de  ce  qu  il  se  doit  à lui-méme  ? Je  crois  en  conséquence  à 
la  nécessité  de  la  suppression  des  sociétés  de  compagnonago 
et  à celle  de  leur  remplacement  par  d’autres  institutions  plus 
^nsées,  ce  qui  serait  assez  facile  selon  moi,  en  provoquant 
] initiative  dos  ouvriers  eux-mêmes  dont  les  plus  estimés  dans 
chaque  profession  choisiraient  des  commissaires  chargés  d’en 
dresser  les  statuts.  Que  si  l'on  ne  jugeait  pas  opportiui  d’ar- 
river tout  d’un  coup  à de  si  grands  changements,  toujours  an 
moins  faudrait -il , au  moyen  d’un  petit  article  de  loi , punir 
sévèrement  toute  provocation  entre  compagnons , sans  atten- 
dre pour  cela  qu’on  en  soit  venu  aux  voies  de  fait,  et  arrêter 
le  cours  des  folles  dépenses  de  réception,  de  chef-d’œuvre  etc 
Oui  sait  d’ailleurs  si  le  syndicat  rendu  général  comme  je  lé 
propose,  les  vices  du  compagnonage  ne  seraient  pas  du  même 
coup  ruinés  par  la  base,  d’autant  plus  que  le  corps  des  Z 
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sans  ire  à personne , ni  sans  inquiéter  l’autorité  ? 
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Bes  Bureaux  dr.  Cbarilé. 


Pour  lout  homme  qui  a réfléchi,  la  pauvreté  générale  tient 
beaucoup  à l’imperfection  de  nos  lois  sociales;  si,  à cet 
égard , il  y avait  moins  à désirer,  il  en  résulterait  pour  les 
malheureux  d’immenses  améliorations,  et  c’est  alors  que  l’on 
pourrait  réellement  se  vanter  des  progrès  de  la  civilisation. 
Toutefois  pourtant  l’expérience  ne  tarderait  point  à faire  voir 
l’insufllsance  de  tous  ces  grands  moyens,  et  le  paupérisme 
serait  encore  loin  d’être  détruit  ; car  malgré  leur  puissance , 
ces  moyens  ne  peuvent  changer  la  nature  des  choses , ils  ne 
peuvent  prévenir  les  conséquences  de  toutes  les  éventualités 
fâcheuses  auxquelles  les  hommes  sont  soumis  ; ils  ne  peuvent 
enfin  imprimer  une  bonne  direction  morale  à toutes  les  vo- 
lontés , ni  faire  que  personne  n’abuse  jamais  à son  détriment 
de  sa  liberté.  S’ils  avaient  une  telle  vertu,  ils  l’emporteraient 
sur  la  religion  elle-même  : évidemment,  c'est  impossible. 

Par  conséquent,  après  avoir  épuisé  toutes  les  inventions  de  la 
sagesse  humaine , il  faut  bien  en  revenir  encore  à la  pratique 
de  tous  les  temps,  à 4a  charité.  C’est  en  donnant  à ceux  qui , 
malgré  leurs  efforts,  sont  tombés  dans  le  dénuement,  qu’on  > 
peut  en  définitive  les  soulager  et  se  soulager  aussi  soi^ême, 
et  jamais  il  ne  sera  permis  de  dire  au  malheureux  qui  souf-  ' 
fre  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute  : « La  société  a imaginé  en 
- '6 
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votre  faveur  d’admirables  inventions  : tant  pis  pour  vous  si 
vous  n’en  avez  su  ou  pu  profiter.  » Ln  tel  langage  serait  bar- 
bare et  indigne  d’un  honnête  homme.  L’indigent  involontaire 
ou  repentant  a droit  au  superflu  quelquefois  au  nécessaire  de 
quiconque  n’est  pas  dans  la  même  position  que  lui.  Toute  la 
question , par  conséquent , consiste  à savoir  de  quelle  ma- 
nière il  convient  de  donner  pour  atteindre  réellement  le  but 
que  l’on  doit  se  proposer.  Or,  il  y en  a trois  principales  : 
l’aumône  proprement  dite,  ou  la  charité  individuelle,  la  cha- 
rité légale  ou  forcée , et  la  charité  faite  par  des  associations 
volontaires  et  libres. 

Voyons  en  peu  de  mots  ce  qu’il  faut  penser  de  chacune  _ 
d’elles  en  particulier. 

Le  premier  moyen  compte  en  sa  faveur  le  suffrage  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Etant  ainsi  appuyé  sur  le  ienx 
commun,  il  parait,  ce  semble,  à l’abri  de  toute  critique  fondée. 

La  vérité  est  qu’il  n’a  pour  lui  que  le  préjugé  général  et  la 
routine.  Or,  je  ne  reconnais  ni  au  préjugé,  ni  à la  routine  le 
droit  de  s’ériger  en  principe  de  vérité.  Rien  n’est  plus  facile, 
au  reste,  que  de  montrer  les  nombreux  inconvénients  de  la 
charité  individuelle.  Elle  soulage  le  cœur  de  celui  qui  donne, 
c’est  là  peut-être  son  plus  grand  mérite.  Mais  va-t-elle  tou- 
jours chercher  le  véritable  pauvre,  celui  qui  n’a  point  à se 
reprocher  sa  misère  ? Ne  cède-t-elle  jamais  à l’importunité 
et  à l’apparence  de  la  souffrance  ? Etudie-t-elle  de  quelle  ma- 
nière on  peut  rendre  au  travail  et  à une  vie  honnête  ceux  qui 
implorent  son  secours  ? Sait-elle  si  ses  bienfaits  soulageront  de  - 
vrais  besoins,  ou  s’ils  n’alimenteront  pas  le  vice  et  la  fainéan- 
tise? Sait-elle  si,  au  lieu  de  bénédictions,  elle  ne  recueillera 
point  la  moquerie?  Or,  s’il  lui  est  impossible,  dans  son  isole-  - 
ment,  de  se  livrer  à toutes  ces  appréciations,  n’est-il  pas  évi- 
dent qu’elle  ne  fera  le  bien  qu’au  hasard,  et  que  le  résultat  le 
' plus  certain  de  tous  ses  sacrifices  sera  d’entretenir  et  même 
d’augmenter  le  nombre  des  pauvres.  Je  sais  bien  que  la  cha- 
rité individuelle  n’agit  pas  toujours  sans  discernement,  et  que 
beaucoup  de  personnes  savent  quelquefois  parfaitement  à qui 
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s’adressent  leurs  bienfaits.  Cependant  n’est-il  pas  vrai  de  dire 
que  ces  personnes-lh  même  ne  sont  encore  que  trop  souvent 
trompées  et  ont  à se  reprocher  l’excès  de  leur  crédulité  : et 
d’ailleurs  ne  se  trompassent-elles  jamais,  ne  feraient-elles  pas 
le  même  bien  en  s’associant  entre  elles  et  en  prenant  toutes 
les  précautions  indispensables  pour  agir  toujours  à coup  sûr? 
La  charité  individuelle  n’est  donc  utile  qu’en  l’absence  d’une 
bonne  institution  de  charité  et  lorsqu’il  n’est  pas  possible  de 
faire  autrement,  car  alors  l’aumône  est  un  devoir  sacré  dont 
il  n’est  permis  à personne  de  se  dispenser.  Aussi,  à l’exemple 
de  certains  criminalistes  qui  afllrment  qu’il  vaut  mieux  acquit- 
ter cent  coupables  que  de  condamner  un  innocent , je  dirais 
volontiers  qu’il  vaut  mieux  aussi  faire  beaucoup  d’aumônes 
inutiles  que  de  s’exposer  à refuser  un  bon  pauvre.  Toutefois, 
ce  sont  là  de  dures  néce.ssités,  qui , d’un  côté,  laissent  la  so- 
ciété sans  garantie  sullisanle  contre  le  crime,  et  de  l’autre, 
qui  encouragent  tous  les  désordres,  sources  de  la  misère. 

Puisque  le  système  de  la  charité  individuelle  a tant  d’in- 
convénients, on  ne  peut  trop  se  hâter  de  lui  en  substituer  un 
meilleur,  s’il  est  possible.  Mais  auquel  nous  adresserons-nous  ? 
Sera-ce  à celui  de  la  charité  légale,  c’est-à-dire,  de  cette 
charité  imposée  par  la  loi  elle-même,  et  dont  l'acquittement 
ast  poursuivi  avec  la  môme  rigueur  que  celui  de  l’impôt? 
Mais  n’est-ce  pas  là  ce  système  qui  a pesé  sur  l’Angleterre 
depuis  le  règne  d’Élizabelh,  et  contre  lequel  se  débat  le  peu- 
ple anglais,  sans  pouvoir  s’en  affranchir  tout-à-fait,  dans  la 
crainte  d’exciter  de  trop  vifs  mécontentements  parmi  les  indi- 
gents? Nous  serons  d’autant  plus  portés  à ne  pas  imiter  en 
cela  nos  voisins  que  nous  commençons  nous-mêmes  à nous 
apercevoir  que  notre  principale  institution  légale  de  charité, 
les  hôpitaux  et  hospices,  en  assurant  im  asile  à la  vieillesse, 
à la  maladie  et  aux  fruits  des  unions  illicites,  encourage  et 
accroît  le  paupérisme,  au  lieu  de  le  diminuer  et  de  le  détruire. 
« Si  l’état  laisse  à l’indigent  qui  tend  la  main  la  certitude  de 
» trouver  le  secours  toujours  prêt,  il  habitue  les  classes  paii- 
» vres  à le  recevoir  comme  un  revenu  qui  leur  est  reconnu 
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» et  garanti,  et  ces  classes  ne  tardent  point  à le  considérer 
■ comme  une  espèce  de  prélèvement  légitime  auquel  elles 
» ont  droit  sur  1a  fortune  sociale.  Alors , plus  de  prévoyance 
M ni  d’économie.  L’indigent  perd  ainsi  le  sentiment  de  sa 
» propre  dignité,  et  il  en  vient  à préférer  recevoir  sans  peine 
» de  la  charité  publique  le  pain  qu’il  pourrait  gagner  lui- 
» même.  C’est  la  disposition  qu’on  remarque  chez  la  plupart 
» des  mendiants,  et  tels  sont  les  résultats  que  l’expérience  a 
•'signalés  dans  les  pays  où  la  taxe  des  pauvres  a été  admise.» 
(M.  Rémusat,  circulaire  aux  Préfets,  insérée  au  Moniteur  du 
20  août  18ÛÛ)  1. 

On  le  voit,  ce  second  système  de  charité  est  bien  plus 
mauvais  encore  que  le  premier,  car  celui-ci  en  n’assurant 
rien  à l’indigent,  le  force  au  travail,  ou  au  moins,  le  laisse 
toujours  dans  l’incertitude  d’être  secouru  : ainsi , il  ne  con- 
duit pas  directement  à la  propagation  du  paupérisme  et  de  la 
mendicité  ; et  quant  aux  indigents  involontaires,  l’assistance 
des  personnes  charitables  leur  manque  assez  rarement.  Voilà 
pourquoi  parmi  ceux  qui  prennent  part  à toutes  les  études 
dont  le  paupérisme  est  l’objet  depuis  quelques  années,  et  qui 
s’aperçoivent  qu’il  serait  question  de  constituer  l’état  en  d’é- 
normes dépenses,  un  grand  nombre  prétendent,  à l’exemple 
de  MalUius  et  de  s<m  école,  que  le  meilleur  des  systèmes  c’est 
de  ne  rien  faire  du  tout,  et  de  laisser  à la  raison  de  chacun 
le  soin  de  se  diriger  comme  elle  l’entend,  et  de  courir  les 
; hasards  et  les  dangers  de  ses  propres  déterminations.  Ce  serait 
aussi  à ces  idées  sagement  comprises  que  je  m’arrêterais  inoi- 
; même  s’il  n’y  avait  de  choix  qu’entre  l’un  ou  l’autre  des  deux 
■ systèmes  : mais  convaincu  que  l'humanité  n’est  pas  néces- 
sairement dévouée  à des  malheurs  sans  remèdes,  et  qu’elle 
.peut  se  relever  des  plus  mauvaises  situations,  j’en  ai  conclu 


. t II  »’y  a plu»  à discuter  sur  les  arantase»  et  les  kiconrénicnts  de  la 
cbarilé  16«ale  : c’est  une  question  maintenant  épiiisde , et  qui  a i-eçii  le 
dernier  deRré  d'éclaircissement  dans  un  ouvrage  de  M.  NâviJIe , intitulé  : 
'De  la  charité  légale,  de  ses  effets  et  de  set  causes,  etc.  Paris  183G.  Voilà 
pourquoi  j'ai  cm  inutile  toute  espèce  de  développemeui. 
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depuis  longt^ps,  a priori,  et  sans  avoir  besoin  d’autres 
études,  qu’il  était  possible  d’imaginer  des  combinaisons  meil- 
leures que  les  deux  précédentes,  et  qu’il  s’agit  seulement  de 
faire  de  nouvelles  découvertes  dans  une  science  qui  n’a  pas 
même  encore  reçu  de  nom,  celle  qui  a pour  but  de  prévenir 
. et  de  soulager  la  misère. 

Voyons  s’il  y aurait  moyen  d’avancer  de  quelques  pas  dans 
cette  voie  nouvelle,  et  tout  en  profitant  des  travaux  divers  de 
mes  devanciers,  d’ajouter  quelque  chose  à ce  qu’ils  ont  fait 
jusqu’ici. 

- Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  l’on  parle  d’association,  de 
la  puissance  de  l’association.  On  ne  cesse  de  vanter  ses  avan- 
tages pour  le  développement  de  la  richesse.  C’est  sur  elle 
^ que  l’on  fonde  en  partie  l’avenir  des  sociétés  modernes.  Quel 
est  l’économiste  qui  ne  consacre  quelques  chapitres  de  ses 
ouvrages  à faire  voir  toute  la  fécondité  de  ce  grand  principe? 
Mais  ce  n’est  pas  en  économie  politique  seulement  que  l’asso- 
ciation est  utile,  elle  l’est  aussi  en  matière  de  bienfaisance  j 
c’est  ce  que  l’Église  catholique  elle-même  a reconnu  et  ce 
qu’a  éloquemment  exprimé,  il  y a quelques  années,  un  de  ses 
prélats  dans  un  beau  mandement  où  il  engage  de  toutes  ses 
forces  les  fidèles  à s’associer  entre  eux  pour  soulager  les  pau- 
vres, s’étonnant  avec  raison  que  la  charité  se  soit  montrée 
moins  ingénieuse  en  cela  que  le  commerce  et  l’industrie  qui 
ont  demandé  à l’association  et  qui  en  ont  obtenu  tant  de  mer- 
veilles. 11  est  vrai  de  dire  pourtant  qu’il  existe  déjà  et  que 
même  il  a toujours  existé  en  France  un  grand  nombre  d’asso- 
ciations charitables  qui  ont  soulagé  bien  des  misères.  Je  pour- 
rais en  citer  d’importantes  et  dont  on  ne  peut  trop  encourager 
les  travaux.  Elles  ne  manqueront  jamais  ces  âmes  privilégiées 
qui  s’entendent  entre  elles  pour  le  bien  et  qui  se  montrent 
aussi  ingénieuses  à le  faire  que  tant  d’autres  le  sont  à faire  le 
mal.  On  n’ignore  donc  pas  tout  le  pouvoir  de  l’union  et  du 
concours  harmonique  des  volontés,  et  cependant  combien 
n’cst-on  pas  encore  éloigné  du  but  qu’il  faudra  atteindre  I Et 
qu’il  s’en  faut  que  Von  ait  tiré  du  principe  de  l’association 


«•  ou  PAUPÉRISME.  CRAP.  H. 

toutes  les  conséquences  qu’il  renferme  ! 1 Peu  de  mots  suffi-^ 
sent  pour  le  faire  voir.  Jusqu’ici  nul  n’a  conçu  la  pensée  d'une 
réunion  de  personnes  embrassant  dans  ses  travaux  toutes  les 
misères  d’une  localité  sans  exception.  On  a vu  et  l’on  voit' 
bien  des  associations  déterminées  à un  but  particulier,  les 
unes  se  dévouant  A l’enfance,  les  autres  à la  vieillesse,  celles- 
ci  è la'  réformaüon  des  fiUes  de  mauvaise  vie , ceHes-lè  au 
soulagement  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  d’autres 
Âx  aveuglés,  etc.  Mais  toujours  il  y a des  misères  en  dehors 
'de  tout  cela  et  qui  ne  peuvent  espérer  que  des  soulagements 
incertains.  Et  pourtant  quoi  de  plus  simple,  ce  semble,  que 
d’imaginer  un  plan  dans  lequel  aucun  besoin  ne  serait  oublié. 
Ainsi,  je  suppose  que  dans  une  commune  de  quelques  mille 
âmes  plusieurs  personnes  aient  conçu  la  pensée  de  se  con-  , 
certer  pour  en  soulager  les  souffrances,  sans  être  dupes  de  la 
fourberie,  ne  conviendraient-elles  pas  tout  naturellement  de 
placer  à leur  tête  un  comité  composé  de  quelques  membres 
auquel  elles  s’en  rapporteraient  et  entre  les  mains  duquel 
toute  la  masse  des  aumônes  auparavant  individuelles  serait 
versée?  Le  comité  se  réunirait  périodiquement  pour  délibérer 
et  arrêter  ce  qu’il  y aurait  à faire  ; mais  comme  il  risquerait 
encore  de  se  tromper  s’il  s’en  rapportait  seulement  à ses  pro- 
pres lumières,  le  bon  sens  lui  conseillerait  de  partager  sa  lo- 
calité en  plusieurs  sections,  et  de  mettre  à la  tête  de  chacune 
d’elles  un  ou  plusieurs  surveillants  pour  en  étudi«r  tous  les 
besoins,  et  pour  loi  fournir  les  éléments  d’une  décision  éclai- 
rée. Ces  personnes  seraient  les  intermédiaires  nécessaires 
entre  lui  et  les  pauvres.  N’est-il  pas  vrai  qu’alors  il  y aurait 
dans  cette  commune  une  véritable  administration  de  charité, . 
qu’elle  ne  pourrait  guère  se  tromper  ni  être  trompée,  que  née 

L t La  charité  ect  aussi  vive  chez  nous  qu'en  aucun  pays  du  monde  ; 
mais  elle  manque  de  cette  oi^nisation  qui  en  concentre  les  cfTorts,  en  mé- 
nage les  ressources  et  en  dirige  l’emploi.  Voilà  pourquoi  elle  se  répand  en" 
actes  isolés  et  sonvent  s'épuise  en  dons  irréfléchis  ou  inCructueux.  En  un 
mot,  il  lant  développer  l'esprit  d association  parmi  nous,  et  l'introduire 
dans  nq$  habitudes  de  bipraisancc  pour  arriver  à de  plus  grands  résul- 
tats.! (M.  Demetx.) 
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du  choix  libre  des  personnes  charitables  elles-mêmes,  elle 
posséderait  nécessairement  leur  confiance  ? N’est-il  pas  vrai 
encore  que  le  comité,  du  consentement  de  ceux  qui  l’auraient 
nommé,  pourrait  mettre  à ses  dons  toutes  les  conditions  qu’il 
, voudrait,  que  le  secours  serait  toujours  reçu  comme  un  bien- 
fait, jamais  comme  une  dette  ou  comme  l’acquittement  d'un 
impôt;  qu’ainsi  nulle  charge,  sinon  volontaire,  ne  serait  im- 
posée aux  associés  ; enfin  que,  lorsque  les  ressources  de  cette 
agence  charitable  se  trouveraient  insuffisantes,  elle  serai 
néanmoins  en  état  de  désigner  à la  bienfaisance  particulière 
ceux  qui  mériteraient  qu’on  les  soulageât,  et  par  cela  même 
de  signaler  par  son  silence  ceux  qui  n’en  seraient  pas  dignes?  . 

-Voilà  comme  je  conçois  une  charité  bien  entendue,  et 
• exempte  de  tous  les  inconvénients  soit  de  l’aumône  indivi- 
duelle, soit  de>la  charité  légale;  et  c’est  d’après  ces'  vues,  ^ 
modifiées  toutefois  selon  les  localités,  qa’il  faudrait  organiser 
des  associations  de  bienfaisance  partout  le  royaume. 

Mais  ce  sujet  demande  à être  développé  convenablement, 
car  ce  n’est  pas  une  simple  idée  que  je  veuille  me  contenter 
d’énoncer  ; c’est  un  vaste  système  à qui  il  faudrait  donner  une 
sanction  légale  et  administrative,  et  qui,  mis  une  fois  en  vi- 
gueur par  tonte  la  France,  pourrait  être  compté  au  nombre 
de  nos  plus  utiles  institutions.  » v ^ i '■  ■’ 

Pour  cda,  le  concours  du  Gouvernement  est  nécessaire.  Il 
est  focile  d’en  apercevoir  la  raison.  C’est  que  sans  lui,  on  ne 
parviendrait  jamais  à rendre  l’association  générale  ; et  même 
parvint-on  à faire  entrer  le  plan  d’une  association  de  charité 
et  de  bienfaisance  dans  l’esprit  de  la  majorité,  il  arriverait 
toujours  que  l’on  ne  pourrait  s’entendre  sur  le  meilleur  mode 
de  l’association.  Chacun  chercherait  à faire  prévaloir  ses  vues 
particulières,  d’où  résuRerait  une  foule  d’anomalies,  et  par 
suite  l’impossibilité  de  fonder  quelque  chose  de  général,  et 
d’imprimer  à l’institution  le  caractère  d’une  admmistratioB 
régulière. 

C’est  cependant  là  qu’il  faut  arriver  si  l’on  veut  obtenir  un 
bon  résultat,  Aujourd’hui  comlnea  de  malheureux,  je  dis  de 
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malheureux  vcrilables  cl  qui  n’oul  rien  à se  reprocher,  ne 
savenl  pourtant  «à  qui  s’adresser  pour  obtenir  le  soulagement 
auquel  ils  ont  droit.  Inconnus,  je  suppose,  de  ceux  qui  pour- 
raient en  avoir  pitié,  ils  en  sont  repoussés  et  se  trouvent 
quelquefois  réduits  aux  plus  dures  extrémités.  Il  en  est  d’au- 
tres, et  ceux-ci  sont  bien  plus  nombreux  qui,  spéculant  sur 
la  crédulité,  se  font  un  jeu  de  vivre  dans  la  paresse  ou  le  dé- 
sordre, et  d’arracher  à force  de  mensonges  et  d’importunités 
des  aumônes  dont  les  vrais  indigents  sont  frustrés.  Ce  n’est 
pas  tout,  la  clas.se  indigente  est  abandonnée  à une  liberté,  ou 
plutôt,  à une  licence  sans  frein.  Il  n’y  a personne  qui  lui 
donne  de  sages  conseils,  qui  surveille  sa  conduite,  qui  fasse 
dépendre  les  dons  accordés  de  l’accomplissement  de  certaines  ' 
conditions  de  moralité,  d’ordre,  d’activité , d’économie.  En  « - 
un  mol,  elle  aurait  le  plus  pressant  besoin  de  tuteurs  volon- 
taires et  dévoués,  pour  venir  au  secours  de  son  ignorance  ou 
de  la  faiblesse  de  sa  volonté.  Privée  de  tout  appui,  de  toute 
protection , comment  ne  broncherait-elle  pas  à tout  instant  et 
finalement  ne  tomberait-elle  pas  à la  charge  de  la  société  ? 

Pour  opposer  à de  si  grands  maux  des  remèdes  salutaires, 
serait-ce  donc  trop  d’une  administration  fortement  organisée 
embrassant  dans  un  vaste  réseau  toute  l’étendue  du  territoire, 
et  à la  portée  de  quiconque  aurait  besoin  d’y  avoir  recours? 
Comment  se  fait-il  que  dans  le  siècle  où  nous  sommes,  dans 
un  pays  qui  brille  surtout  par  la  perfection  de  son  régime” 
administratif,  et  où  pas  un  besoin  social,  pour  ainsi  dire,  ne 
reste  sans  satisfaction,  il  n’y  ail  que  le  malheur  et  la  détresse 
qui  ne  soient  pas  protégés?  Et  pourquoi  donc  à côté  d’une 
police  judiciaire  si  bien  organisée  pour  rechercher  les  plus 
petits  délits  et  les  plus  légères  contraventions,  ne  verrions- 
, nous  pas  un  autre  ordre  de  moyens  tout  aussi  parfaits  contre 
la  misère,  c’est-à-dire,  contre  la  source  première  non-seule- 
ment de  presque  tous  les  délits  et  de  toutes  contraventions, 

. mais  encore  de  presque  tous  les  crimes  7 

Je  conclus  de  là  que  sans  le  concours  du  Gouvernement  ou 
ne  peut  mener  à bien  ce  grand  ouvrage.  Lui  seul  peut  éclairer 
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suffisaminent  l’opinion  et  l’empêcher  de  s’égarer  dans  de 
mauvais  projets  ou  des  projets  insuffisants  ; lui  seul  a l’auto- 
rité convenable,  pour  produire  l’accord  de  toutes  les  volontés, 
lui  seul  peut  exercer  sur  l’ensemble  des  associations  cette 
surveillance  attentive  et  continuelle  sans  laquelle  le  zèle  ou 
pourrait  se  ralentir  ou  s’écarter  du  but  qu’il  faut  atteindre. 
Mais  c’est  à cela  seulement  que  doit  se  borner  l’action  gou- 
vernementale ; car  ce  n’est  point  à l’État  de  secourir  directe- 
ment les  nécessiteux.  S’il  le  faisait,  autrement  que  dans  de 
rares  circonstances,  il  sortirait  de  ses  attributions , et  loin  de 
diminuer  leur  nombre,  il  pe  ferait  le  plus  souvent'  que  de 
l’augmenter.  Rendre  accessibles  à tous  les  sources  du  tra- 
vail, généraliser  les  moyens  d’instruction  élémentaire,  mettre 
à la  portée  des  ouvriers  l’instruction  professionnelle,  deman- 
der à la  législation  tout  ce  qu’elle  peut  fournir  de  moyens 
préventifs  contre  les  mauvaises  mœurs  et  les  vices  appau- 
vrissants, enfin  réprimer  vigoureusement  la  misère  volontaire 
ou  simulée,  voilà  quelles  sont  les  fonctions  d’un  bon  Gouver- 
nement à l’égard  de  la  multitude  qui  doit  vivre  de  son  travail; 
Quant  aux  malheurs  qu’il  ne  peut  empêcher  et  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses  et  de  la  constitution  des  sociétés, 
c’est  à la  charité  privée  à les  combattre  et  à les  guérir.  On 
peut  s’en  rapporter  à elle  avec  confiance.  Pour  suffire  à sa 
noble  tâche,  elle  n’a  besoin  que  d'être  un  peu  dirigée  par  la 
raison  et  par  la  science. 

Voyons  avec  détail  en  quoi  et  comment  la  raison  et  la 
science  peuvent  la  seconder,  et  rappelons  auparavant  toutes 
les  conditions  d’une  bonne  charité  : . ^ 

- 1“  Elle  doit  être  volontaire  ; 

2®  L’État  ni  les  communes  n’ont  point  à s’en  mêler,  excepté 
en  de  rares  circonstances,  comme  des  disettes,  des  famines, 
des  épidémies,  etc.  ; 

3®  Elle  doit  s’étendre  à toutes  les  misères  sans  exception; 

fi®  Elle  doit  être  présente  toujours  et  partout,  et,  à l’image 
d’une  bonne  adnunistration  qui  ne  laisse  aucune  demande 
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sans  réponse,  aucune  réclamation  sans  y faire  droit,  tout 
malheureux  doit  savoir  à qui  s’adresser  dans  sa  détresse,  et 
la  société  lui  doit  un  bienfaiteur,  ou  tout  au  moins  un  protec- 
teur ; 

5»  Elle  doit  donner  une  règle  à la  bienfaisance  privée, 
l’empêcher  de  s’égarer  dans  ses  dons  et  de  favoriser  la  pa- 
resse et  la  mauvaise  conduite  ; 

6°  Elle  doit  surtout  s’attacher  à combattre  toutes  les  causes' 
de  la  misère  et  s’efforcer  d’en  tarir  les  sources  dans  la  mesure 
de  ses  moyens  ; 

7®  11  faut  qu’elle  soit  toujours  prête  à fournir  à l'administihi- 
tion  quand  elle  les  demandera  et  même  à lui  faire  connaître 
offlcieusement  tous  les  renseignements  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  à l’égard  des  mesures  qui  seraient  de  son  res- 
sort pour  la  diminution,  et  s’il  était  possible,  pour  la  destruc- 
tion du  mauvais  paupérisme; 

' 8*  Enfin,  je  crois  que  ce  serait  un  devoir  pour  elle  d’aider 
par  ses  rapports,  l’autorité  judiciaire  à la  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage. 

■ ’ . ' ' S II-  / 

le  llrgaïUatioo  des  Assorialions  Volontaires  de  Charité. 


Pour  accomplir  toutes  les  conditions  du  programme  que  je 
viens  d’esquisser  et  que  je  développerai  bientôt,  il  est  clair 
qu’il  faut  une  organisation  forte' et  puissante,  et  en  même 
temps  simple  et  facile,  sans  quoi  le  but  ou  ne  serait  pas  at- 
teint, ou  ne  le  serait  que  très-imparfaitement. 

La  vraie  pauvreté  existe  partout  ; la  fausse  et  la  volontaire, 
presque  partout  aussi.  S’il  y avait  à cela  quelques  exceptions’, 
ce  ne  pourrait  être  que  dans  un  très-petit  nombre  de  localités 
et  accidentellement.  Ainsi,  les  moyens  de  combattre  le  pau- 
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périsme  (et  par  là  j’entends  la  vraie  comme  la  fausse  pau- 
vreté) doivent  être  organisés  partout.  On  a vu  plus  haut," 
comment  je  conçois  en  général  la  formation  d’une  bonne  as- 
sociation charitable  ; mais  ce  simple  aperçu  serait  bien  loin 
de  suffire,  et  je  dois  maintenant  expliquer  en  détail  quel  serait 
le  mécanisme  nécessaire  à une  pareille  institution.  ~ 
-.J’ai  dit  que  sans  l’impulsion  du  gouvernement  l’œuvre  d’une 
lionne  association  de  charité  ne  peut  devenir  générale.  C’est 
donc  à lui  à en  provoquer  le  développement  par  ordonnance. 
En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  citoyens  de  toutes  les  com- 
munes du  royaume  sans  exception  seraient  appelés  à unir 
leurs  efforts  contre  le  paupérisme,  en  s’associant  entre  eux  de 
la  manière  qui  leur  serait  indiquée. 

-Voici  selon  moi  le  mode  d’association  qui  me  parait  le 
moins  laisser  à désirer. 

11  faut  une  association  par  conunune.  La  plus  petite  com- 
mune en  a besoin  comme  la  plus  grande,  car  si  le  paupérisme 
n’y  existe  pas  aujourd’hui,  il  peut  y exister  demain,  et  il  con- 
vient de  se  tenir  toujours  armé  contre  lui. 

La  réunion  de  toutes  les  personnes  charitables  d’une  loca- 
Ulé,  consentant  à mettre  en  conunua  leurs  efforts  auparavant 
isolés,  à sq  soumettre  pour  le  bien  qu’elles  veulent  faire  à des 
conditions  dont  elles  reconnaîtraient  l’utilité  et  la  sagesse, 
enfin  à placer  à leur  tête  quelques  délégués  chargés  en  leur 
nom  de  l’exécution,  voilà  ce  que  j’appelle  une  association  de 
charité. 

Les  dél^ués  de  chaque  association  constituent  \m  buremi 
de  charité. 

Chaque  bureau  de  charité  est  composé  de  cinq  membres.  > 

Ce  n’est  pas  que  moins  de  cinq  membres,  que  trois,  par 
exemffie,  ne  puissent  très-bien  délibérer  ; mais  les  occupa- 
tions particulières  des  membres  des  bureaux  pouvant  sans 
doute,  et  même  assez  souvent,  les  empêcher  d’assister  aux 
réunions,  il  convient  de  trouver  dans  un  nombre  convenable 
l’assurance  que  les  trois  membres  nécessaires  pour  la  délibé- 
ration ne  man^neront  jamais.  > - 
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Dans  les  petites  communes,  nn  s^l  bureau  peut  suffire  à" 
tout  : cela  ne  serait  pas  possible  dans  une  commune  popu- 
leuse. Les  fonctions  des  bureaux  sont  trop  nombreuses  et 
trop  importantes,  elles  demandent  trop  de  travail,  si  elles 
sont  consciencieusement  remplies,  pour  qu’on  étende  leur 
ressort  au-delà  d’une  certaine  mesure.'  Ces  fonctions  seront' 
gratuites  ; donc,  si  l’on  veut  trouver  des  personnes  qui  con- 
sentent à les  accepter,  il  ne  faut  pas  les  charger  d’un  poids 
trop  lourd.  Si  jusqu’ici  tant  de  bureaux  de  charité  ne  répon- 
dent pas  à ce  qu’on  attendait  de  leur  zèle,  cela  tient,  en  par- 
tie, au  nombre  beaucoup  trop  grand  d’affaires  dont  ils  ont  à 
s’occuper.  Je  pense  qu’il  y a moins  d’inconvénient  à multi- 
plier un  peu  les  bureaux  qu’à  n’en  pas  avoir  assez.  En  géné- 
ral, au-dessus  de  cinq  mille  âmes , un  seul  bureau  ne  saurait 
suffire.  Pour  se  décider  à cet  égard,  ne  conviendrait-il  point  , 
d’ériger  autant  de  bureaux  dans  une  commune  qu’il  y a de 
paroisses  ou  de  succursales  ? L’exercice  de  la  charité  étant 
une  œuvre  essentiellement  religieuse,  il  est  bon  de  s’attacher 
aux  divisions  ecclésiastiques,  qui  d’ailleurs  ne  présentent  au- 
cune sorte  d’inconvénient.  ' ' • 

Mais  le  plus  grand  avantage  que  j’y  trouve,  c’est  de  fournir 
à chaque  bureau,  dans  la  personne  d’un  prêtre,  le  membre 
né  dont  il  a besoin  pour  conquérir  la  confiance  générale.  Je 
sais  bien  qu’il  arriverait  rarement  que  les  ecclésiastiques  fus- 
sent écartés  dans  les  élections,  et  que  la  majorité  des  élec- 
teurs quelles  que  soient  leurs  opinions  comprennent  trop  bien 
leurs  intérêts  pour  ne  pas  laisser  à la  religion  la  part  qui  lui 
appartient  dans  l’exercice  de  la  charité.  Toutefois,  ce  serait  • 
une  faute  grave  selon  moi,  si  l’ordonnance  concernant  les  bu- 
reaux de  charité  n’appelait  pas  le  curé  ou  le  vicaire  de  chaque 
paroisse  ou  succursale  à en  faire  partie.  Il  suffirait  de  celte 
omission  pour  inspirer  de  la  défiance  à beaucoup  de  person- 
nes, sortont  à celles  qui  donnent  le  plus  aux  pauvres,  et  pour 
les  empêcher  peut-être  d’entrer  dans  l’association  ; et  quant 
à celles  que  de  vieilles  préventions  anti-religieuses  rendraiènt 
encore  ennemies  du  clergé,  comment  pourraient-elles  se 
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meltre  à i'écart  et  ne  pas  contribuer  à une  bonne  œuvre 
parce  qu’une  personne  sur  cinq  n’aurait  par  leur  sympathie? 
Une  telle  petitesse  serait  vraiment  indigne  de  gens  éclairés  et 
raisonnables  1. 

Le  besoin  d’associer  la  religion  à tout  ce  qui  tient  au  sou- 
lagement de  la  misère  doit  engager  également  à appeler  dans 
le  sein  des  bureaux,  là  où  il  y a des  cultes  dissidents,  des 
ministres  de  ces  cultes  ; mais  pour  cela , il  faudrait , je  crois, 
que  le  nombre  des  dissidents  dans  une  commune  fût  d’un 
dixième  à peu  près  de  la  population  totale. 

‘t)  Les  membres  des  bureaux  de  charité  sont  les  délégués  des 
personnes  charitables  de  la  commune  ; la  religion  est  aussi 
représentée  dans  ces  bureaux,  au  moins  par  un  de  ses  minis* 
très.  Quelle  place  le  gouvernement  y tlendrâ-t-il  ? Je  pense 
que  le  maire,  quand  il  le  juge  convenable,  doit  pouvoir  sié- 
ger au  bureau,  et  même  que  la  présidence  alors  lui  appar- 
tient, à plus  fœrte  raison  appartient-elle  aussi  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  quand  ils  jugent  leur  présence  utile  ou  nécessaire, 
car  si  le  gouvernement  n’est  point  dans  l’obligation  de  faire 
personnellement  la  charité,  il  est  facile  de  concevoir  avant 
même  que  je  l’aie  expliqué  avec  détail,  qu’il  peut  beaucoup 
contre  le  paupérisme,  et  que  les  services  qu’il  peut  rendre 
sont  véritablement  infinis.  Je  ne  vois  donc  pas  quel  motif 
raisonnable  on  pourrait  alléguer  pour  lui  contester  le  droit 


1 f J’ai  pensé  que  le  concours  du  clergé  devait  être  particuliérement 
» réclamé,  parce  que  .la  charité  est  une  des  plus  belles  parties  de  sa  mi»- 
• siou,  et  que  le  clergé  l'a  toujours  exercée  avec  le  plus  odiuirable  dévoa- 
> ment  ; parce  que  aussi  de  secrètes  et  honorables  infortunes  vont  souvent 
a p.uiser  des  consolations  et  trouvent  des  secours  auprès  des  ministres  de  la 
a rdigion.  > 

( Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  sur  la  formation  d’une  statistique 
générale  des  mendiants  et  indigents,  31  juillet  1846.  ) 

C'est  donc  à tort  que  l'ordonnance  du  29  avril  1831 , relative  à l'orga- 
nisation des  secours  6 domicile  dans  la  ville  de  Paris,  rapporte  l’article  de 
l’ordonnance  du  3 juillet  1818  sur  le  mèaae  sujet , qui  veut  que  le  curé  et 
le  desservant  des  succursales  de  chaque  arrondissement,  soient  membres- 
nés  des  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi  que  le  ministre  protestant  dans  les 
arrondissements  où  U j a un  temple  protestaut. 
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d’assistance  aux  réunions  des  bureaux  dans  la  personne  de 

ses  dél^ués. 

. Maintenant,  de  quelle  manière  chaque  association  commu> 
nale  procédera-t-elle  à la  nomination  des  quatre  membres 
dont  le  choix  lui  appartient  ? A cet  égard , voici  ce  qui  me 
parait  le  mieux.  Il  serait  fait,  dans  chaque  mairie,  par  læ 
soins  du  maire  et  des  curés,  i^c  liste  de  toutes  les  personnes 
notables  et  charitables  de  la  commune , de  toutes  celles  qui 
voudraient  s’engager  par  des  souscriptions  à l’extinction  de  la 
mendicité , etc.  Tous  les  inscrits  sur  la  liste , à laquelle  les 
membres  du  corps  municipal  appartiendraient  de  droit,  comme 
les  représentants  naturels  de  la  commune,  procéderaient  tous 
les  deux  ans  à la  nomination  des  membres  de  leurs  bureaux. 

Les  membres  élus  sortiraient  par  moitié  tous  les  deux  ans 
aussi , mais  ils  pourraient  être  réélus  indérmiment.  . 

Dans  le  mois  qui  précéderait  chaque  opéjation  d’élection  , 
la  première  exceptée  , il  serait  procédé  par  le  bureau , sous 
la  présidence  du  maire , à la  révision  de  la  liste  des  électeurs 
de  la  circonscription  du  bureau.  , -'I  if  •!>.)» 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  de  plus  longs  détails.  Les 
règles  qui  devront  présider  à ces  opérations  varieront  comme 
l’importance  et  la  population  des  communes.  Je  dirai  en  gé^ 
néral  qu’il  ne  suflit  pas  pour  figurer  sur  une  liste  de  bienfai- 
sance^ de  s’engager  à donner  quelques  secours  insignifiants; 
Peut-être  conviendrait-il  de  partagejL  les  électeurs  en  plu- 
sieurs sections , de  donner  a la  première  plus  de  voix  qu’à  la 
seconde  ; à celle-ci,  plus  qu’à  la  troisième,  etc.  L’expérienco, 
au  reste , éclairerait  bientôt  sur  tout  cela , et  c’est  après  l’a- 
voir consultéey  que  l’ôn  devrait  sanctionner  ses  réponses.  ' 

fàrrivë  maintenant  à une  autre  difliculté.  Presque  partout 
ce  sont  les  femmes  qui  font  le  plus  de  bien  aux  pauvres,  ét  il 
commune  un  peu  populeuse  où  l’on  n’eh 
^buye  plusieurs  qui  consacrent  la  majeure  partie  de  leur  ftav 
tune  à des  oeuvres  de  charité.  Ne  serait-il  pas  naturel  que  ceè 
femmes  dont  le  concours  jest  si  précieux,  fussent. appelées 
à faire  connaître  leur  opinion  sur  le  choix^des  membres  d«s 
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bureaux  , et  eussent  le  droit  de  donner  leur  suffrage  ? Je  sais 
que  ce  serstit  probablement  la  première  fois  que  l’on  aurait  vu 
en  France  des  femmes  exercer  des  fonctions  électorales.  Mais 
ne  serait-ce  pas  aussi  la  première  foi^quel’on  se  serait  occupé 
bien  sérieusement  du  sort  du  pauvre?  Il  n’y  aurait  donc  rien 
de  surprenant  que  pour  remplir  une  œuvre  nouvelle  on  fil 
usage  de  procédés  nouveaux.  Toutefois  si  le  caractère  léger 
du  Français  ne  lui  permettait  pas  d’accueillir  sérieusement 
l’entrée  des  femmes  dans  des  salies  d’élection,  du  moins  fau- 
drait-il leur  permettre  d'y  exercer  leurs  droits  par  délégation. 
Ce  serait  peut-être  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  à toutes 
les  exigences  et  d’échapper  aux  traits  de  la  plaisanterie. 

Les  délégués  des  associations  communales  sont  nom- 
més. Mais  pour  agir,  ils  ont  besoin  de  se  constituer,  et  de 
choisir  parmi  eux  un  président  et  un  vice-président.  Il  leur 
faut  de  plus  un  secrétaire  et  un  trésorier  : ces  derniers  pour- 
ront , et  souvent  même  ils  devront , surtout  là  oii  il  y aura 
beaucoup  de  travail , être  pris  en  dehors  des  cinq  délégués. 

Cela  ne  suHit  pas  encore.  Comment  concevoir  que  cinq  ou 
sept  personnes,  malgré  leur  bonne  volonté,  puissent  étudier 
tous  les  besoins  de  leur  circoascriplion , se  procurer  les  res- 
sources destinées  à y satisfaire,  s’occuper  des  distributions 
et  de  cette  fou|e  d’autres  devoirs  que  j’exposerai  successive- 
ment? 11  y aurait  folie  de  le  prétendre.  Ce  serait  donc  ici 
comme  dans  toute  bonne  admiiÿstration  où  il  y a des  agents 
nombreux  et  hiérarchiquement  constitués , pour  transmettre 
l’action  du  centre  aux  extrémités  comme  pour  la  rapporter 
des  extrémités  au  centre.  De  même  chaque  bureau  de  charité 
se  choisira  des  personnes  de  confiance,  intermédiaires  perpé- 
tuels et  obligés  entre  lui  et  les  pauvres. 

Pour  cela  il  jiartagera  le  territoire  qui  lui  sera  a.ssigné  en 
un  certain  nombre  de  divisions  ou  quartiere.  A la  tète  de 
chacun  seront  quelques  agents  chargés  d’en  étudier  les  be- 
soins et  de  se  livrer  aux  détails  d’exécution  que  je  ferai  con- 
naître. Comme  ils  seront  nombreux,  ces  agents  pour  s’acquit- 
ter comme  il  faut  des  fonctions  qu’ils  auront  accejitées , ne 
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devront  s’occuper  au  plus  que  de  quinze  ou  vingt  familles 
pauvres.  Ce  sera  donc  sur  cette  donnée  que  sera  basée  la  di- 
vision en  quartiers.  Je  pense  qu’un  bureau  pourrait  suffire  à 
dix  quartiers.  Un  plus  grand  nombre  serait  embarrassant  ; et' 
comme  le  temps  que  les  membres  des  bureaux  pourraient 
donner  au  travail  serait  nécessairement  limité,  à raison  de 
leurs  occupaüons  particulières , s’ils  étaient  surchargés  d’af- 
faires , ils  les  feraient  mal , ou  le  découragement  venant  à 
s’emparer  d’eux , ils  se  retireraient  et  ne  seraient  remplacés 
que  difficilement. 

Les  délégués  des  bureaux  auprès  des  pauvres  seront  nom- 
més par  les  membres  des  bureaux , et  choisis  parmi  des  per^  * 
sonnes  recommandables , ayant  du  temps  et  de  là  bonne  vo- 
lonté. Ces  personnes  sont  déjà  connues  dans  quelques  villes 
sous  le  nom  de  commissaires , de  dames  de  quartier,  de  visi- 
teurs, etc.  M.  de  Gerando  leur  a consacré  un  intéressant  Mé- 
moire qui  est  devenu  plus  tard  entre  ses  mains  un  bon  ouvrage. 
Les  fonctions  qu’il  leur  assigne  et  auxquelles  j’ajoute  encore, 
ainsi  que  l’on  verra,  en  font  de  véritables  tuteurs  des  pau- 
vres, Je  voudrais  qu’ils  fussent  aussi  l’œil  de  l’administration 
auprès  des  indigents , et  à ce  titre , chargés  de  l’aider  dans 
tout  ce  qu’elle  pourra  enü’eprendre  de  bon  contre  le  paupé- 
risme. Si  jamais  on  parvient  à faire  accepter  partout  des 
fonctions  aussi  importantes,  je  ne  doute  pas  que  l’on  ne 
compte  au  nombre  de  nos  bons  établissements  cette  création 
d’agents,  à la  fois  commissaires  des  pauvres  auprès  des  bu- 
reaux de  charité , comme  des  bureaux  de  charité  auprès  des 
pauvres. 

Un  seul  commissaire  ou  visiteur  par  quartier,  c’est-à-dire 
par  chaque  subdivision  de  bureau  de  charité,  serait  insuffi- 
sant. Les  soins  d’un  pareil  fonctionnaire  sont  de  tous  les  jours; 
il  faut  donc  qu’en  cas  d’absence  ou  d’impossibilité  il  soit  sup- 
pléé. En  second  lieu,  ce  n’est  pas  trop  de  deux  personnes 
pour  étudier  les  éléments  nombreux  dont  se  compose  l’indi- 
gence. Deux  visiteurs  au  moins  devront  en  conséquence  être 
assignés  à chaque  quartier.  J’ajoute  qu’un  des  deux  visiteurs 
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sera  une  dame  ; d’abord  parce  qu'il  y a beaucoup  de  choses 
que  les  femmes  seules  savent  découvrir,  et  ensuite  parce  que 
.toujours  et  partout,  c’est  aux  femmes  qu’est  dévolu  le  privi- 
lège de  la  bienfaisance.  Cependant  il  ne  serait  pas  bon  qu’il 
n’y  eut  que  des  femmes  pour  remplir  les  fonctions  de  visi- 
teurs : car  si  elles  ont  des  qualités  qui  les  rendent  essentielles 
et  môme  indispensables  auprès  des  pauvres,  elles  ont  aussi 
des  défauts  qui  ne  permettent  pas  que  l’on  ait  toujours  en 
elles  une  confiance  exclusive.  Leurs  vues  ne  sont  pas  toujours 
assez  étendues,  et  leur  sensibilité  ainsi  que  l’extrême  mobilité 
de  leur  caractère  nuisent  quelquefois  à la  rectitude  de  leur 
jugement.  En  appelant  l’homme  et  la  femme,  c’est-à-dire  l’es- 
prit et  le  cœur  à la  fois,  à interroger  les  besoins  moraux  et 
physiques  des  pauvres,  on  trouve,  je  crois,  la  meilleure  solu- 
tion du  problème  qu’il  s’agit  de  résoudre. 

Mais  tout  l'ensemble  de  celte  organisation  ne  convient  évi- 
demment que  dans  les  communes  urbaines.  Dans  les  commu- 
nes rura’es,  et  môme  dans  les  très-petites  communes  urbai- 
nes, il  n’y  aura  pas  besoin  de  visiteurs.  Les  cinq  membres  du 
bureau  de  charité  pourront  en  remplir  les  fonctions.  Ce  n’est 
pas  à dire  pour  cela  que  les  femmes  seront  exclues  alors  de 
leur  droit  inné  de  faire  du  bien.  Les  membres  des  bureaux 
n’oublieront  pas,  sans  qu’il  soit  besoin  de  leur  en  faire  une 
obligation  formelle,  de  réclamer  leur  concours,  et  l’on  peut 
être  sûr  d’avance  que  la  dame  du  château  ainsi  que  la  bonne 
sœur  de  paroisse  ne  seront  jamais  mises  en  oubli. 

Aux  raisons  que  j’ai  déjà  données  contre  les  inconvénients 
d’un  trop  petit  nombre  de  bureaux  de  charité  dans  les  villes 
un  peu 'populeuses,  j’ajouterai  encore  celle-ci,  c’est  que  dans 
cette  institution  tout  doit  être  gratuit.  Sans  cette  condition, 
jamais  bureau  de  charité  n’aurait  la  confiance  générale.  Tou  tes 
les  bourses  lui  seraient  fermées,  car  qui  voudrait  lui  apporter 
son  offrande,  alors  qu’une  partie  tant  minime  fût-elle  serait 
détournée  de  sa  destination  sacrée  pour  servir  à salarier  des 
fonctionnaires?  Il  faudrait  donc  que  le  gouvernement  se  char- 
geât lui-même  des  frais  d’administration  ; mais  ce  serait  toni- 
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ber  indirectement  dans  l’impôt  des  pauvres.  Les  administra- 
teurs des  hôpitaux  et  hospices  ne  sont  point  rétribués  et  avec 
raison,  il  en  sera  de  même  des  membres  des  bureaux  de  cha- 
rité et  des  visiteurs  des  pauvres. Mais  delà  il  résulte  que  l’on 
ne  doit  pas  exiger  de  ces  citoyens  dévoués  qu’ils  consacrent 
tout  leur  temps  aux  besoins  des  pauvres,  il  faut  aussi  qu’ils 
puissent  vaquer  à leui-s  propres  aiïaires  et  que  leurs  intéréus 
ainsi  que  ceux  de  leurs  familles  n’aient  point  à en  souffrir. 
C’est  ce  qu’on  obtiendra  en  répartissant  le  travail  sur  un 
nombre  suflisant  de  personnes.  Le  fardeau  étant  ainsi  partagé, 
on  sera  sûr  de  trouver  qui  s’en  chargera  gratuitement. 

Je  crois  que  jusqu’ici  je  ne  trouverai  point  de  contradic- 
teurs; mais  en  sera-t-il  de  même  si  je  demande  que  les  tré- 
soriers ne  reçoivent  non  plus  aucune  rétribution  ? Je  ne  crains 
pourtant  pas  d’aflirmer  qu’il  en  doit  être  ainsi,  qu’autrement 
on  peut  être  sûr  que  leur  caisse  sera  toujours  vide.  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  des  comptes  exigent  de  grands  détails,  et 
que,  responsables  des  fonds  mis  à leur  disposition,  ils  no 
consentiront  pas  à devenir  gratuitement  des  agents  comptables. 
Mais  est-ce  que  dans  la  plupart  de  nos  églises,  par  exemple, 
les  marguilliers-trésoriers  reçoivent  des  émoluments?  Et  mal- 
gré cela,  trouve-t-on  qu’on  ait  beaucoup  de  reproches  à leur 
adresser?  La  véritable  garantie  se  trouve  dans  le  caractère 
honorable  de  ces  citoyens,  dans  le  rang  social  qu'ils  occupent, 
enfin  dans  la  confiance  des  chefs  ecclésiastiques  qui  les  ont 
choisis.  G est  une  garantie  de  ce  genre  qu’il  faut  demander 
aux  trésoriers  des  bureaux  de  charité.  Vouloir  comparer  ces 
hommes  désintéressés  aux  agents  comptables  des  hospices, 
par  exemple,  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  existent  lé- 
galement, c est  tomber  dans  une  erreur  grave  ainsi  que  je 
le  ferai  voir  tout-à-l’heure.  Ce  n’est  point  au  gouvernement 
que  les  dépositaires  des  fonds  des  bureaux  de  charité  auront 
h rendre  compte  de  leur  gestion,  mais  aux  seuls  membres  de 
rassociation  dont  ils  feront  partie.  Pourvu  que  la  confiance 
de  ces  derniers  soit  entière,  l’autorité  peut  être  tranquille  et 
n a plus  aucune  condition  à exiger. 
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Ce  n’est'  pfts  que  les  comptes  des  trésoriers  des  bureaux  ne 
doivent  être  soumis  à aucunes  règles  : je  suis  loin  de  le  pré- 
tendre ; mais  tout  cela  devra  être  établi  de  la  manière  la  plus 
simple  et  comme  on  peut  raisonnablement  l’exiger  de  persôn* 
nés  que  leur  position  sociale  met  au-dessus  du  soupçon,  et 
dont  le  travail  doit  être  gratuit. 

Au  reste  je  no  crois  pas  qu’il  puisse  passer  par  la  tête  du 
bureaucrate  lè  plus  déterminé  que  nos  trésoriers  devront  être 
assujétis  à rendre  leurs  comptes  dans  les  mêmes  formes  que 
les  agents  comptables,  fonctionnaires  de  l'État,  car,  où  trou- 
ver, je  vôus  prie , l’autorité  chargée  de  vérifier  près  de  qua- 
rante mille  comptes  7 11  faudrait  doubler  les  travaux  de  l’ad- 
ministration déjh  si  multipliés,  c’est  à quoi  elle  ne  consenti- 
rait jamais. 

Je  n’ai  plus  que  quelques  mots  à dire  pour  finir  tout  ce  qui 
concerne  la  foianation  et  l’organisation  des  bureaux  de  cha- 
rité. Je  pense  ([u’on  peut  les  comparer  un  peu  aux  commis- 
sions administratives  des  hôpitaux  et  hospices,  dont  les  mem- 
bres sont  installés  par  l’autorité  administrative  et  font  entre 
ses  mains  la  promesse  de  s’acquitter  avec  zèle  et  dévoûment 
de  leurs  fonctions.  Pareilles  formalités  seraient  observées  à 
la  nkcption  des  membres  des  bureaux  de  charité. 

Quant  aux  visiteurs,  avant  d’entrer  en  fonctions,  ils  feraient 
la  même  promesse,  non  plus  entre  les  mains  du  maire,  mais 
du  bureau.  Agents  du  bureau,  nommés  et  révocables  par  lui, 
c’est  de  lui  seul  qu’ils  dépendent,  parce  que  c’est  lui  seul  qui 
a la  responsabilité  réelle. 

Tous  les  bureaux  de  charité  auront  besoin  de  communi- 
quer entre  eux  pour  ne  pas  être  dupes  de  la  mauvaise  foi  et 
de  la  fourberie.  Ne  serait-il  pas  juste  par  conséquent  qu’ils 
jouissent  du  droit  de  franchise?  Mais  d’un  autre  côté  je  pense 
que  le  Gouvernement,  dans  l’intérêt  de  la  fortune  publique, 
devrait  exiger  des  bureaux  quelques  garanties.  Pour  arrêter 
toute  espèce  de  fraude,  il  suffirait  que  la  correspondance  des 
bureaux  passât  au  ^us-préfet  par.  1»  moyen  du  maire,  le 


Digitized  by  Google 


tôt  -Dü  PAUPÉRISME.  CHAP.  H. 

sous-préfet  après  en  avoir  pris  connaissance,  ia  transmettrait 

à qui  de  droit. 

Enfin,  il  me  resterait  à faire  voir  que  si  les  bureaux  étaient 
tout-à-fait  abandonnés  à eux-mémes,  chacun  d’eux  agirait  à 
peu  près  comme  il  l’entendrait,  et  dans  beaucoup  d’endroits 
une  foule  de  chôses  utiles  ne  se  feraient  pas,  ou  se  feraient 
mal.  Pour  imprimer  à cette  nouvelle  branche  d’administration' 
une  marche  assurée  ainsi  que  l’activité  désirable,  il  faudrait 
que  ses  travaux  fussent  surveillés  par  des  inspecteurs  qui 
eux-mêmes  recevraient  leurs  instructions  d’une  autorité  cen- 
trale formée  des  personnes  du  royaume  les  plus  versées  dans 
la  connaissance  du  paupérisme  et  des  moyens  de  le  combattre. 
Mais  ces  objets  seront,  je  crois,  mieux  appréciés  après  que 
j’aurai  expliqué  en  détail  toutes  les  fonctions  des  bureaux  de 
charité  telles  que  je  les  conçois,  et  que  j’en  aurai  fait  voir 
l’étendue  et  l’importance. 

Voilà  donc  comment  je  comprends  une  véritable  agence  de 
charité.  Relevant  immédiatement  du  choix  libre  des  personnes 
bienfaisantes,  formée  avec  l’assentiment  de  l’autorité  et  sons 
son  patronage,  protégée  par  elle  et  même  revêtue  de  quelques 
attributions  publiques  que  je  ferai  connaître,  ayant  enfin  une 
existence  légale,  que  lui  manquerait-il  pour  prendre  rang 
parmi  ces  administrations  dont  s'honore  la  France  et  qui  sont 
un  des  solides  fondements  de  sa  prospérité.  Tant  que  les 
pauvres  de  toute  espèce  seront  pour  ainsi  dire  abandonnés  et 
livrés  aux  hasards  de  la  charité  individuelle,  tant  que  la  classe 
qui  a le  plus  besoin  de  vivre  sous  une  tutelle  constante  et 
éclairée,  sera  précisément  la  seule  qui  en  soit  privée,  on  sera 
fondé  à adresser  de  justes  reproches  au  Gouvernement  et  à 
l’accuser  de  manquer  à l’un  de  ses  devoirs. 

Peut-être  me  répondra-t-on  que  je  me  plains  à tort,  que  le 
pays  n’est  pas  aussi  dépourvu  de  sociétés  de  secours  que  je 
le  prétends,  que  la  loi  a créé  et  qu’il  existe  dans  un  grand 
nombre  de  villes  des  bureaux  de  bienfaisance  chargés  de 
secourir  les  pauvres,  enfin  que  le  Gouvernement  s’occupa 
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plus  que  jamais  du  paupérisme  et  qu’il  encouR^  tous  les 
efforts  qui  tendent  à la  suppression  de  la  mendicité. 

Voyons  donc  ce  que  c’est  que  ces  bureaux  de  bienfaisance 
auxquels  l’autorité  parait  s’attacher  avec  tant  de  persistance, 
puisqu’elle  les  conserve  encore  malgré  leurs  pitoyables  résul- 
tats, et  faisons  voir  qu’ils  ne  ressemblent  que  de  nom  à ceux 
que  je  lui  propose  d’adopter.  Nous  dirons  plus  tard  ce  qu’il 
faut  penser  de  ses  vues  sur  le  paupérisme  en  général  et  sur  la 
mendicité  en  particulier.  ^ 

Les  bureaux  de  biénfaisance  remontent  à une  loi  de  la  ré- 
publique du  7 frimaire  an  5 (27  novembre  1796)  et  ont  été 
modifiés  dans  leur  composition  et  administration  par  l’ordon- 
nance du  31  octobre  1821  et  une  instruction  ministérielle  du 
8 février  1823.  D’après  cette  législation,  il  doit  être  établi  un 
bureau  de  bienfaisance  dans  chaque  commune,  ou  du  moins 
dans  toutes  celles  où  l’autorité  locale  le  jugera  utile  et  néces- 
saire. 

Les  règles  prescrites  pour  les  commissions  administratives  ' 
des  hospices  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  nomination  et 
le  renouvellenient  de  leurs  membres  sont  communes  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Ainsi  pour  la  nomination,  elle  appartient  au  préfet  ou  au 
ministre  de  l’intérieur,  sur  l’avis  du  préfet,  selon  l’importance 
•"des  villes. 

Les  membres  sont  renouvelés  chaque  année  par  cinquième. 

Ils  sont  au  nombre  de  cinq. 

Le  maire  est  le  président-né  du  bureau,  etc. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer  dans  les  di- 
vers quartiers  des  villes,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 

Dans  quelques  grandes  villes,  ces  adjonctions  par  quartier 
forment  en  quelque  sorte  des  bureaux  secondaires  qui  dépen- 
dent du  bureau  principal,  dont  ils  reçoivent  les  ordres  et  au- 
quel ils  rendent  compte.  Mais  ces  formes  particulières  doivent 
être  régularisées  par  arrêté  du  préfet,  et  l’action  administra- 
tive comme  la  responsabilité  restent  dans  le  bureau  principal, 
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en  sorte  t[ue  les  adjonctions  ne  swent  que  des  instruments 
d’exécution. 

La  comptabilité  des  bureaux  de  bienfaisance  est  assujétie 
aux  mêmes  formalités  que  celle  des  hospices.  Les  trésoriers 
ou  receveurs  de  ces  bureaux  sont  nommés  par  l’autorité  ad- 
ministrative. Ils  paient  un  cautionnement,  reçcnvent  des  ap- 
pointements, etc.  Enfin  leurs  budgets  sont  arrêtés  par  les 
préfets,  quelque  minime  qu’en  soit  la  quotité. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  étaient  en  outre  assujélis  au 
contrôle  et  à l’inspection  d’un  autre  ordre  de  fonctionnaires 
désignés  sous  le  nom  de  conseil  de  charité.  Cette  invention 
singulière  qui  avait  pris  naissance  en  1821  (ordonnance  du 
31  octobre  1821)  étant  heureusement  morte,  sans  bruit,  per. 
l’effet  d’une  autre  ordonnance  du  2 avril  18S1 , je  n’ai  point 
à m’en  occuper  ici. 

Tels  sont  les  bureaux  de  bienfaisance  que  le  Gouvernement 
4 ioatitués  et  dont  il  est  facile  de  faire  voir  les  défauts. 

1»  Le  premier  c’est  que  la  nomination  des  membres  des 
toeaux  appartient  à l’autorité  administrative.  Ce  choix  serait 
parfait,  sans  contredit,  si  c’était  elle  qui  fournU  l’argent  des 
distributions  et  que  les  bureaux  ne  fussent  que  les  payeurs 
de  l’administration.  Mais  cela  n’est  point  ainsi.  Le  Gouverne- 
ment ne  donne  aux  bureaux  que  des  sommes  insignifiantes, 

«t  en  cela,  il  a raison  puisque  ce  n’est  point  à lui  de  faire 
l’aumône.  Presque  toutes  les  ressources  réelles  des  bureaux 
ne  peuvent  provenir  que  de  dons  volontaires  et  spontanés, 
lesquels  ne  s’obtiennent  qu’au  prix  de  la  confiance.  Mais  à 
quels  titres  la  réclameraient-ils  ? Les  membres  qui  les  com- 
Pnsenl  sontrilg  connus  des  personnes  charitables  ? Appelle-t-oii 
dernières  pour  entendre  le  compte  d’emploi  des  fonds 
niis  à la  disposition  des  bureaux?  Nullement.  Les  bureaux 
sont  libres  de  faire  tout  ce  qu’ils  voudront  ; l’aulorilé  elle- 
ne  pénètre  dans  P®“'’  contrôler  la 

forme  des  comptes  et  pourvu  que  la  recette  et  la  dépense  se 
“laneeqt  exactemj  t et  pièces  à l’appui  soient 

en  bonne  et  d«e  fo  è ^ satisfaite.  Mais  le  public  est  ^ 
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plus  difficile,  et  l’on  peut  être  sûr  qu’il  ne  prendra  jamais 
pour  intermédiaires  de  ses  bienfaits  des  agents  qui  ne  sont 
point  à lui. 

C’était  donc  une  erreur  gfave  que  de  confondre , pour  le 
mode  de  nomination , les  bureaux  de  bienfaisance  avec  les 
commissions  administratives  des  hospices.  Ces  dernières  ad-  ' 
ministrent  des  biens  qui  ne  dépendent  plus  du  public;  les 
revenus  des  bureaux  de  biénfaisance  sont  purement  éventuels 
et  disparaissent  aussitôt  que  les  dons  quotidiens  des  person- 
nes charitables  viennent  à cesser.  Pour  empêcher  cette  uni- 
que ressource  de  tarir,  il  fallait  une  confiance  sans  bornes 
dans  les  agents  de  distribution.  Comme  cela  n’était  pas  pos-  . 
sible , ces  bureaux  n’ont  presque  tous  qu’une  existence  nomi- 
nale , ou  sont  réduits  à la  simple  gestion  des  sommes  insi- 
guiflantés  que  les  lois  ou  les  conseils  municipaux  leur  assi- 
gnent annuellement.  Ce  résultat  était  si  facile  à prévoir  que 
je  ne  puis  m’expliquer  le  mode  de  formation  des  bureaux  de 
bienfaisance  autrement  que  par  l’espèce  d’antipathie,  pour  ne 
pas  dire  d’horreur , qu'éprouvait  le  gouvernement  de  la  res- 
tauration pour  tout  ce  qui  ressemblait  de  près  ou  de  loin  i 
une  élection  populaire.  D’ailleurs  ce  gouvernement  n’avait 
pas  d’idées  bien  justes  sur  le  paupérisme  ; il  ne  s’était  jamais 
proposé  de  l’attaquer  sérieusement,  et  il  croyait  que  l'au- 
mône individuelle  était , en  fait  de  charité , le  nec  plus  tdtrà 
de  la  perfection.  D’autres  id^  paraissant  heureusement  pré- 
valoir aujourd’hui , il  y a lieu  de  s’étonner  que  le  choix  des 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  soit  pas  encore 
rendu  aux  personnes  qui  seules  peuvent  les  alimenter. 

2°.  Un  second  reproche  que  j’adresserai  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  c’est  leur  comptabilité  trop  minutieuse  et  toutes  - 
les  exigences  de  l’administration  envers  les  receveurs.  Ces 
garanties  sont  bonnes  sans  doute  à l’égard  d'employés  qui 
font  profession  de  tenir  des  livres  d’écritures  et  sont  payés 
pour  cela.  D’ailleurs  le  gouvernement  qui  les  emploie  ne  " 
doit  pas  se  borner  à exercer  sur  eux  une  simple  surveillance 
morale , il  lui  faut  des  preuves  matériellès  d'une  bonne  ges- 
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lion  ; sa  sécurité  est  à ce  prix.  Mais  des  exigences  de  cette 
sorte  seraient  plus  que  superflues  envers  ces  hommes  dévoués 
qui  veulent  bien  donner  une  partie  de  leur  temps  sans  pour- 
tant négliger  leurs  propres  affaires  , et  qui  ne  consentiraient 
jamais  à se  soumettre  à toutes  les  formalités  administratives. 

C’est  aux  bureaux  qui  les  ont  nommés , aux  personnes  chari- 
tables dont  ils  ont  la  confiance  qu'ils  devront  et  qu’ils  vou  - 
dront  rendre  leurs  comptes.  Je  ne  prétends  pas  cependant 
qu’aucune  règle  ne  doive  être  observée  par  eux  dans  leurs 
écritures , mais  tout  cela  devrait  être  fort  simple , et  se  ré- 
duire , par  exemple , à un  livre-journal  pour  les  recettes , et 
un  autre  livre  pour  les  dépenses.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  bureaux  doivent  être  très-multipliés  pour  faire  tout  le 
bien  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre  : par  conséquent  cha- 
que  receveur  ne  pourrait  avoir  que  d’assez  petites  sommes  à 
sa  disposition , dont  le  compte  doit  être  dès-lors  bien  facile  à 
rendre. 

Il  existe  en  France  un  assez  grand  nombre  d’associations 
utiles  qui  ne  dépendent  point  du  gouvernement , et  qui  dis-  . 
posent  néanmoins  de  sommes  quelquefois  importantes.  Toutes 
ont  des  trésoriers  choisis  dans  leur  sein  et  dont  on  n’exige 
jamais  qu’un  compte  très-sommaire  et  plutôl  moral  que  ma- 
tériel. On  n’a  point  encore  entendu  dire  que  ces  hommes 
honorables  aient  jamais  abusé  de  la  confiance  qu’ils  in^i- 
raient  et  qu’il  se  soit  trouvé  parmi  eux  ni  des  Matheo , ni  des 
Kesner. 

11  y aurait  cependant  un  cas  où  toutes  les  règles  de  la  comp- 
tabilité financière  devraient  être  appliquées  avec  rigueur  : 
c’est  lorsque  les  revenus  d’un  bureau  seraient  assez  considé-i 
râbles  pour  occuper  tous  les  moments  d’un  receveur.  Alors 
on  ne  pourrait  raisonnablement  exiger  que  ce  travail  ne  fût 
pas  rétribué.  Mais  si  un  cas  pareil  venait  à se  présenter,  ne 
serait-ce  pas  l’indice  que  le  ressort  d’un  tel  bureau  serait  ' 
trop  étendu  et  qu’il  aurait  peine  à suffire  à tous  ses  devoirs  7 

H est  facile  de  comprendre  que  les  exigences  de  l’adminis- 
tration envers  les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  ' 
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une  suite  nécessaire  du  mode  de  nomination  des  membres 

A 

qui  les  composent.  Ceux-ci  sont  des  agents  du  gouvernement  ; 
ce  sont  les  administrateurs  de  cette  partie  de  la  fortune  pu- 
blique que  les  lois  assignent  aux  pauvres.  11  est  probable  que 
le  produit  des  quêtes  et  des  aumônes  individuelles  ne  parais- 
sait devoir  être  que  très-accessoire.  11  était  alors  tout  naturel 
que  les  règlements  généraux  de  financé  s’appliquassent  à ces 
agences  de  bienfaisance.  Mais  si  l’autorité  était  en  cela  consé- 
quente avec  elle-même , elle  partait  malheureusement  d’un 
principe  tout-à-fait  faux;  elle  admettait,  implicitement  du 
moins , le  système  de  la  charité  légale.  Aussi  tout  en  la  féli- 
citant du  peu  de  chemin  qu’elle  a fait  dans  cette  voie,  recon- 
naissons que  .nous  en  avons  une  autre  à suivre,  et  que  la  sim- 
plification des  comptes  des  nouveaux  bureaux  sera  un  des 
éléments  de  succès. 

3°.  Voici  un  troisième  vice  qui  dérive  en  partie  du  précé- 
dent , car  tout  s’enchaîne  dans  le  mal  comme  dans  le  hieu. 
Les  fonctions  des  receveurs  ou  trésoriers  ne  peuvent  être 
gratuites  : en  effet,  1”  on  exige  d’eux  un  cautionnement , et 
même  on  pousse  la  rigueur  jusqu’à  leur  faire  payer  un  droit  ' 
miniimm  de  trois  francs  d’enregistrement  pour  le  serment  qu’ils 
doivent  prêter  avant  d’entrer  en  fonctions  ; 2®  leurs  comptes, 
comme  on  vient  de  le  voir,  sont  assujétis  à une  foule  de  rè- 
gles minutieuses  ; 3“  ils  sont  soumis  à une  responsabilité , 
non-seulement  pour  les  sommes  qui  leur  sont  confiées , mais 
encore  pour  la  forme  même  de  leurs  comptes  ; 4®  leurs  bud-  ' 
gets  sont  réglés  et  arrêtés  par  les  préfets.  11  est  évident  que  , 
pour  satisfaire  à tant  de  conditions,  il  faut  être  rétribué. 
C’est  aussi  ce  qui  a lieu  : mais  c’est  aussi  ce  qui  empêchera 
l’argent  des  particuliers  d’arriver  aux  caisses  de  ces  rece- 
veurs , car  qui  voudrait  contribuer  à des  frais  d’administra- 
tion ? Aussi , chacun  se  retire  dans  son  isolement  et  l’on  s’en 
tient  à la  charité  individuelle  malgré  tous  ses  inconvénients. 

11  est  donc  vrai  que  cette  seule  condition  d’un  traitement  pour 
les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  doit  rendre  vains 
tous  les  efforts  du  gouvernement  contre  la  mendicité.  Que 
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penser  d'après  cela  des  deux  ordonnances  du  roi  du  17  avril  et 
du  23  mai  1839,  sur  la  comptabilité  des  établissements  de  bien- 
faisance, qui  iaiposenl  l’obligation  d’accorder  à leurs  recec- 
veurs  une  remise  tant  en  recette  qu’en  dépense , variable  se- 
lon l'importance  des  sommes  versées,  et  s’élevant  à 4 p.  cemt 
pour  une  recette  qui  ne  dépasserait  pas  5,000  fr,  ? Tout  fût-il 
le  plus  parfait  possible  dans  l’organisation  de  ces  établisse- 
ments, cette  seule  mesure  suffirait  pour  les  perdre  à jamais 
dans  l’opinion  publique.  • 

k°  Les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  communes 
n’ont  point  de  bureau  de  bienfaisance,  quoique  dans  toutes  il 
y ait  beaucoup  de  bien  à faire  et  que  la  charité  privée  s’y 
montre  tous  les  jours  impuissante.  Prenons  pour  exemple  la 
plupart,  je  dirai  même  toutes  les  campagnes,  on  y trouve  des 
vieillards,  des  incurables,  des  malades  de  toute  espèce  pour 
qui  il  n’y  a point  d’hôpitaux  et  à qui  l’aumône  ne  peut  suffire, 
car  leurs  besoins  sont  de  tous  les  instants,  et  les  secoure  ne 
sont  qu’accidentels  et  soumis  d’ailleurs  à l’humeur  et  au  ca- 
pi'ice  de  personnes  que  je  suppose  tout  aussi  bienfaisantes 
qu’on  le  voudra,  mais  qui  n’ont  ni  le  temps  ni  l’obligation  de 
se  transporter  au  domicile  de  ces  nécessiteux,  et  ne  peuvent 
se  faire  une  juste  idée  de  leurs  besoins.  Cependant  il  n’en  est 
pas  des  communes  rurales  comme  des  villes. où  la  misère  est 
si  souvent  la  suite  de  l’inconduite.  Presque  tous  les-pauvres 
de  la  campagne  ont  été  laborieux  et  économes.  Souvent  c’est 
par  1 excès  du  travail  et  de  l’économie  qu’ils  sont  tombés  ma- 
lades ou  dans  une  vieillesse  anticipée.  Ils  ont  donc  en  quel- 
que sorte  plus  de  droits  que  les  pauvres  des  villes  à une  cha- 
rité suivie  et  bien  organisée.  Ceux  qui  prétendraient  que  l’on 
p^t  se  passer  d agences  de  secours  dans  les  campagnes  se- 
raient dans  une  grande  erreur;  s’ils  les  connaissaient  davan- 
tage ils  penseraient  différemment.  Il  y faudrait  donc  des  bu- 

A'ontiv  fin  . 


reaux  de  bienfaisance  : 


mais  ces  bureaux  sont  impossibles 


^rce  que  dans  ces  communes  rurales  il  n’y  a d’autres  fonds 
de  chanté  que  les  offrandes  volontaires.  Or,  qui  ne  comprend, 
uiôme  avant  que  l’expérience  soit  yenue  le  démontrer,  que 
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jamais  personne  ne  voudra  déposer  ses  oiTrandes  dans  la 
caisse  d’un  receveur  municipal  qui  eu  retiendrait  une  partie 
à son  profit,  et  en  sa  qualité  d’agent  comptable?  J’irai  même 
plus  loin,  et  je  soutiens  que,  trouvât-on  partout  des  gens  as- 
sez généreux  pour  donner  aux  petits  bureaux  de  bienfaisance 
qui  voudraient  se  constituer,  le  gouvernement  n’en  autorise- 
rait pas  la  formation,  pour  s’épargner  l’embarras  d’examiner 
tant  de  budgets  et  de  régler  tant  de  comptes.  . ■ 

Telle  est  donc  la  nature  de  ces  bureaux  que  leur  application 
générale  est  une  chose  impossible  d’où  suit  la  nécessité  de 
changer  de  système  et  d’en  adopter  un  autre  qui  soit  au 
moins  praticable. 

5°  11  n’y  a qu’un  bureau  de  bienfaisance  par  commune,  ^ 
il  ne  peut  y en  avoir  d’avantage,  du  moins  cela  parait  résulter 
de  l’expérience  et  provient,  je  crois,  du  besoin  qu’éprouve 
l’administration  de  s’épargner  des  embarras.  Cependant  quel 
bien  peut-on  faire,  si  l’on  ne  multiplie  les  bureaux  dans  les 
loçalités  un  peu  populeuses  ? Car  enfin  il  n’est  guère  possible 
d’exiger  des  membres  qui  les  composent  plus  d’une  séance 
par  semaine,  et  plus  de  deux  à trois  heures  par  séance.  Ce  ne 
sont  pas  des  magistrats  obligés  par  état  de  consacrer  tout  leur 
temps  à des  fonctions  rétribuées , mais  de  simples  citoyens 
qui  ont  à s’occuper  du  soin  de  leurs  propres  affaires.  Si  donc  il 
y a dans  une  commune  deux  à trois  mille  pauvres,  par  exem- 
ple, que  signifieront  les  quelques  heures  de  chaque  réunion 
hebdomadaire  ? Aucun  travail  sérieux  ne  pourra  en  sortir,  et 
toute  décision  sera  prise  à la  hâte  et  au  hasard  : que  serait- 
ce  s’il  fallait  s’occuper  de  dix,  de  vingt  mille  pauvres,  comme 
cela  SC  voit  malheureusement  dans  les  grands  centres  de  po- 
pulation? Et  a-t-on  jamais  pu  penser  que  l’on  obtiendrait  du 
simple  dévoûment  ce  qu’il  serait  absurde  d’attendre  même 
de  fonctionnaires  salariés  ? 

Je  sais  que  les  bureaux  ont  la  faculté  de  s’adjoindre  des 
'Commissaires  et  des  dames  de  charité  pour  constater  les  be- 
soins et  présenter  des  rapports.  Mais  alors  n’est-il  pas  évident 
que  dans  la  supposition  d’un  grand  nombre  de  pauvres,  les 
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bureaux  devront  s’en  rapporter  à leurs  commissaires  qui  finis- 
sent ainsi  par  avoir  toute  l’autorité?  Abus  déplorable,  car  ces 
commissaires  apportant  chacun  leur  manière  de  voir  particu-- 
Hère,  l’œuvre  de  la  bienfaisance  ne  sera  point  ramenée  à des 
règles  générales.  En  second  lieu , on  soulagera  des  pauvres 
sans  doute  quoique  bien  imparfaitement,  mais  on  n’attaquera 
point  vigoureusement  le  paupérisme  et  même  on  ne  s’en  oc- 
cupera point  du  tout. 

Une  seule  ville,  Paris  a douze  bureaux.  Cela  tient  à l’orga- 
nisation particulière  de  cette  grande  cité  qui  est  divisée  en . 
douze  arrondissements.  ' 

Voici  à cet  égard  quelques  remarques  qui  feront  peut-être 
sentir  de  plus  en  plus  le  besoin  d’adopter  un  système  de  se- 
cours fondé  sur  d’autres  principes  : " 

1°  Chaque  bureau  se  compose  de  douze  membres.  Ainsi, 
voilà  douze  personnages  graves  périodiquement  appelés  à dé-,-  - 
libérer  sur  un  pain  ou  un  fagot  à délivrer  ou  à refuser  à un 
indigent  ; car  c’est  à cela  à peu  près  que  se  réduisent  les 
* travaux  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris.  Mais  quand 
même  il  s’agirait  d’attaquer  réellement  le  paupérisme,  que 
pourrait-il  sortir  des  délibérations  d’une  assemblée  aussi 
nombreuse?  Le  temps  se  perdrait  en  causeries  inutiles,  et  ' 
l’action  serait  abandonnée  à un  petit  nombre  de  membres 
influents.  Trois  personnes,  cinq  au  plus,  peuvent  adminis- 
trer; douze  personnes  se  gênent.  Mais  si  ces  douze  personnes 
comme  celles  qui  forment  le  bureau  du  douzième  arrondisse- 
ment, ont  à s’occuper  de  cinquante  mille  indigents,  la  chose 
' étant  évidemment  impossible,  elles  ne  prononceront  qu’au 
hasard  et  commettront  des  erreurs  de  toute  espèce.  Plaignons 
ce  bureau  d’un  fardeau  si  écrasant,  mais  plaignons  surtout  ‘ 
tant  de  nécessiteux  condamnés  à y avoir  recours  ; 

2“  11  y a dans  chaque  bureau  un  receveur  qui  fournit  un 
cautionnement  et  dont  le  service  est  payé,  car  les  fonds  qui 
lui  sont  confiés  sont  considérables  et  ses  écritures  exigent 
l’emploi  de  tout  son  temps.  Avant  la  révolution,  c’est-à-dire-  ' 
lorsque  Paris  comptait  un  tiers  de  moins  d’habitants  qu’au- 
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jourd’hui,  celte  ville  avait  cent  vingt  bureaux  de  charité.  Si 
on  les  avait  rétablis , chaque  receveur  n’aurait  eu  que  de 
' faibles  sommes  à sa  disposition  et  l’on  n’eûf  pas  manqué  de 
citoyens  charitables  qui  se  seraient  fait  un  devoir  d’adminis- 
trer gratuitement  la  petite  fortune  des  pauvres. 

Concluons  que  le  remède  à tout  cela  serait  dans  l’augmen> 
talion  du  nombre  des  bureaux.  On  trouverait  alors  délibéra- 
. tion  sérieuse,  secours  donnés  en  connaissance  de  cause,  enfin 
services  gratuits , et  ainsi  aucun  détournement  du  revenu  du 
pauvre  de  sa  destination  sacrée  1. 

6°.  Le  plus  grand  défaut  d’une  institution , c’est  sans  doute 
de  ne  pouvoir  remplir  l’objet  pour  lequel  elle  a été  fondée. 
C’est  le  cas  des  bureaux  de  bienfaisance.  Non-seulement  ils 
ne  peuvent  accorder  que  des  secours  insignifiants  ; ils  sont 
encore  tout-à-fait  impuissants  pour  aborder  le  grand  problème 
du  paupérisme  : et  voilà  le  dernier  vice  que  je  leur  repro-^ 
che.  Pour  atteindre  ce  but , les  bureaux  ne  devraient  pas  se 
iiomer  à quelques  misérables  distributions , ils  devraient  en- 
core étudier  tous  les  besoins  moraux  de  la  classe  indigente  et 
rechercher  les  moyens  de  l’arracher  à son  état.  Enfin , ils 
. devraient  prêter  assistance  aux  autorités  administratives  et 
judiciaires  pour  détruire  et  réprimer  les  abus  de  la  mendi- 
cité, en  fournissant  aux  unes  et  aux  autres  celte  foule  de 
renseignements  qu’une  administration  spéciale  est  seule  en 
état  de  se  procurer  ; mais  pour  cela  il  faudrait  aux  bureaux 
une  autre  constitution.  La  conséquence  de  tant  d’imperfec- 
tions c’est  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  font  presque 
rien  et  sont  partout  à peu  près  inconnus  du  public.  Ce  n’était 
pas  là  (du  moins  il  faut  le  croire)  l’intention  du  ministre  qui 
a contresigné  l’ordonnance  du  31  octobre  1821,  ni  surtout  du 
i baron  Capelle  dont  l’instruction  rédigée' en  1823  pour  l’exé- 
cution de  cette  ordonnance  avait  habilement  posé  les  règles 

1 < Il  serait  virement  à désirer  que  de  nouvelles  instructions  vinssent  ré- 
gulariser radministraüon  des  bureaux  de  bienraisance  de  Paris,  qui  laisse 
beaucoup  à désirer  sons  tous  les  rapports.  • 

(WaltevUle,  LégiêlathH  tharitaUe,  tome  !•',  page  187.  ) ' - 
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principales  qui  doivent  diriger  une  bonne  agence  de  secours. 
Ainsi , foimation  exactes  des  listes  des  indigents,* division  des 
indigents  en  diverses  catégories , recherche  des  moyens  de 
travail  à leur  usage , indication  des  ateliers  de  charité,  enfin, 
surveillance  de  l’éducation  des  enfants  et  surtout  d’une  édu-  ' 
cation  morale  et  religieuse  : rien  de  vraiment  essentiel  ne  lui 
avait  échappé. 

Si  ces  vues  éclairées  avaient  pu  être  suivies  , les  bureaux 
de  bienfaisance  seraient  aujourd’hui  en  honneur,  et  chacun 
contribuerait  de  bon  cœur  à entretenir  leurs  ressources.  Mais 
tous  ces  conseils  n’étaient  que  des  paroles  en  l’air,  puisque , 
ainsi  que  je  viens  de  le  montrer,  ces  bureaux,  par  suite  de 
leur  mauvaise  organisation,  n’étaient  pas  viables  1. 

Dans  cette  nullité  de  moyens , que  deviennent  les  pau-f 
vresî  Certainement  ils  mourraient  de  faim  et  de  misère, 
si  la  charité  privée  qui  ne  se  lasse  jamais,  si  des  associations 
particulières  formées  par  les  soins  de  beaucoup  d’ecclésiasti- 
ques et  de  femmes  pieuses  ne  venaient  à leur  secours.  Par 
malheur  ces  ressources  précieuse  sont  soumises  à une  foule 
d’éventualités  et  n’ont  rien  de  constant , ou  manquent  même 
dans  beaucoup  de  lieux  , de  sorte  que , de  tous  côtés , l’opi- 
nion publique  éveillée  par  les  progrès  toujours  croissants  de 
la  misère , s inquiète  et  demande  des  remèdes  plus  efllcaces 
que  ceux  employés  jusqu’ici.  Le  gouvernement,  les  conseils- 
généraux  et  les  communes  s’occupent  aussi  d’en  trouver. 
N’est-ce  pas  là  la  meilleure  preuve  que  nos  bureaux  de  bien- 
faisance ne  valent  rien , et  qu’il  est  urgent  de  les  remplacer 
par  quelque  chose  de  mieux?  Cependant  il  paraît  que  lé  pou- 
voir n'est  pas  pressé  d’en  finir  avec  eux,  et  que  môme  il 


4 Dans  nue  arc^a^  du  Cüaplal  ù la  date  du  mois  de  nivôse 

an  X.  concernant  1 Uablissement  des  bureaux  de  bienlttisanoe  et  les  secours 
a domicile,  on  trouve  au«i  meilleur  prfceple,,  et  r'csl  SZ  au” 
M.  W'^atteville  qui  la  rapporte  dans  son  ouvrace  de  ta  rk^  ■ 

table,  dit  qu’elle  renferme  les  véritables  princi^s  qui  dotvfnt  dirtet^Î’Td' 

r n'“  rb.rq":.’ ™ 

de  bienfcisance.  ‘ ' par  réformer  le. 
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songe  à les  combiner  avec  des  associations  volontaires;  Plu*  ' 
sieurs  préfets  encouragent  ces  fusions  véritablement  incom- 
patibles. Peut-être  ne  faut-il  pas  s’en  plaindre , car  la  ques- 
tion du  paupérisme  étant  tout-à-fait  à l’ordre  du  jour , il  est 
utile  que  l’expérience  démontre  l’impossibilité  de  cet  amal- 
game. Or,  c’est  ce  qui  ne  tardera  pas  d’arriver  comme  il 
m’est  facile  de  le  faire  voir  a priori. 

Kn  effet,  c’est-'sur  la  suppression  de  la  mendicité  que  pa- 
raissent se  porter  aujourd’hui  tous  les  efforts  ; et  comme  pour 
réussir  il  faut  secourir  à domicile  les  mendiants  invalides , et 
par  conséquent  réunir  des  sommes  assez  considérables , il  a 
bien  fallu  promettre  que  la  répartition  s’en  ferait  par  des 
personnes  investies  de  la  confiance  générale  , sans  quoi  toute 
demande  de  fonds  aurait  été  sans  effet  : mais  comme  d’un 
autre  côté  les  bureaux  légaux  de  la  bienfaisance  n’ont  pas  cru 
devoir  rester  à l’écart,  qu’au  contraire  ils  ont  élevé  presque 
partout  }a  prétention  de  diriger  les  associations  contre  la 
mendicité,  iis  ont  fini  par  transiger  avec  la  nécessité  et  ont 
enfin  consenti  à s’adjoindre  des  ecclésiastiques  ou  un  certain 
nombre  de.  délégués  des  personnes  charitables , et  à les  asso- 
cier à leurs  travaux.  Or  cette  réunion  de  parties  hétérogènes 
peut  se  faire  de  diverses  manières,  soit  qu’il  y ait  entre  elles 
une  fusion  complète , ou  que  les  délégués  se  constituent  en 
sous-bureaux  relevant  du  bureau  légal.  L’une  ou  l’autre  de 
ces  deux  formes  obtiendra  la  préférence  selon  les  besoins  des 
commîmes , selon  la  possibilité  d’un  seul  bureau,  ou-la  néces- 
sité de  plusieurs. 

Voici  alors  ce  qui  arrivera.  Lorsque  les  délégués  ou  ad- 
joints seront  réunis  en  un  seul  bureau  avec  les  membres  lé- 
gaux , ils  ne  pourront  être  qu’en  minorité , sans  quoi  ils  se 
rendraient  maîtres  des  délibérations,  et  le  bureau  légal  n’exisr 
terail  plus  dî!  fait.  Or  c’est  ce  que  l’autorité  ne  pourrait  pas 
permettre  dans  l’état  actuel  de  la  législation.  De  son  côté , le 
bilreau  légal  ne  consentira  jamais  à s’effacer  en  faveur  de  dé- 
légués qu’il  veut  bien  tolérer,  mais  auxquels  il  n’accordera 
jamais  qu’un  semblant  de  voix  délibérative,  pour  ne  pas  re- 
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pousser  tout-à-fait  la  confiance  du  public.  Mais  ce  public,  que 
pensera-l-il  de  tout  cela , et  s’empressera-t-il  beaucoup  d’ali- 
, " nienter  des  bureaux  où  ses  délégués  ne  joueront  qu’un  rôle 
tout-à-fait  secondaire  ? 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  lorsque  les  délégués  se 
constitueront  en  sous-bureaux  relevant  du  bureau  légal , rien 
ne  pourra  se  faire  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  et  ce 
sera  toujours  lui  qui  se  réservera  le  droit  de  prononcer  en 
dernier  ressort.  On  retrouvera  donc  encore  ici  le  même  incon- 
vénient qui  s’est  présenté  plus  haut,  le  défaut  de  confiance,  et 
pourtant  sans  confiance  il  n’y  a pas  moyen  de  marcher. 

Enfin,  dans  l’une  et  dans  l’autre  combinaison  des  bureaux, 
le  produit  des  quêtes  sera  toujours  versé  à la  caisse  d’un  re- 
ceveur, agent  du  gouvernement  ; nulle  somme  n’en  pourra 
sortir  sans  l’autorisation  du  préfet  et  toutes  les  lenteurs  de 
l’administration  financière  ; ce  receveur  opérera  toujours  une 
retenue  à son  profit  sur  toutes  les  -recettes  et  toutes  les  dé- 
penses ; ses  comptes  seront  soumis  à toutes  les  condiüons  de 
la  comptabilité,  toutes  choses  insupportables,  tant  pour  les 
«^légués  que  pour  les  citoyens  qui  les  auront  nommés.  U est 
^«cde  de  comprendre  que  la  défiance  ne  tardera  point  à de- 

générale  et  que  cette  association  de  deux  éléments  in- 
^ompatibJes  se  séparera  bientôt,  de  pouvoir  marcher 
“vec  harmonie 

où  conduira  cet  entêtement  de  l’autorité  à vouloir 

Conserver  un  nrA  traire  à la  raison.  Ce  que 

dis  ici  n’est  ^ . pour  verser  le  blâme  sur 

Une  partie  de  assurénaen  quelles  influences 

la  loi  sur  les  k,,  législation.  ® gj  l’ordonnance  de  1821 
OUI  été  faites.  bienfats^^  réunir  les  dons  dès 

personnes  charit  moins  gpsuite  avec  intelligence 

*iue  de  disiriijyg^  1®®  vefS®  artie  de  iTmpôt  qui  lui 

était  destinée^  et^  Pauvres  cett^  dotation  des  bureaux  de 

^j”^'®'sance,  résultait  des  communes  et  de 


des  ■'^sujtaii  Hos  qes  coiuinuuc»  et  uo 

?ouve^_  ®**®®ations  circonstances,  enfin 

profit  des 
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jeux,  etc.  D’après  celte  manière  de  comprendre  la  charité, 
c’eût  été  une  faute  d’en  appeler  à l’élection  pour  le  choix  des 
personnes  chargées  de  distribuer  cette  aumône  légale,  cet 
impôt  des  pauvres.  Mais  ce  n’est  plus  ainsi  que  la  charité  doit 
être  comprise  ; et  sans  vouloir  blâmer  la  source  du  revenu 
que  la  loi  assigne  aux  bureaux  de  bienbiisance,  je  me  crois 
fondé  à dire  que  ce  n’est  point  à l’autorité  de  subvenir  direc- 
tement aux  besoins  des  malheureux.  Au  gouvernement,  la  di> 
reclion  , aux  simples  citoyens,  la  charité  : tel  est  l’ordre  na- 
turel des  choses.  Et  comme  la  charité  pour  être  bien  faite  ne 
doit  point  marcher  au  hasard,  mais  être  dirigée  avec  ensem- 
ble, c’est  à ceux  qui  ont  le  devoir  et  la  volonté  de  la  faire  de 
s'associer  dans  ce  but  et  de  nommer  les  agents  chargés  d’exé- 
cuter leurs  intentions.  Ainsi  le  veut  la  raison.  Par  conséquent 
il  faut  se  hâter  de  supprimer  les  bureaux  légaux  de  bienfai- 
sance et  de  les  remplacer  par  de  nouveaux  dont  la  consUUi- 
tion  soit  en  harmonie  avec  la  nature  de  leurs  fonctions. 

- Peut-être  m’objectera-t-on  que  les  sources  de  la  charité 
étant  doubles,  puisque  les  unes  proviennent  de  l’État,  les  au- 
tres des  particuliers,  il  faut,  il  est  vrai,  laisser  à ceux-ci  la 
liberté  de  nommer  leurs  agents,  mais  que  le  gouvernement 
doit  aussi  conserver  les  siens.  Je  répondrai  que  cela  peut  [se 
faire  sans  grand  inponvénient.  J’observerai  cependant  que 
l’autorité  ne  pouvant  raisonnablement  se  défier  des  bureaux 
de  charité  formés  par  élection,  d’autant  plus  que  d’après  les 
idées  que  j’expose  ici,  il  serait  loin  d’être  sans  action  sur  eux 
et  sur  leurs  opérations,  mieux  vaut  qu’une  seule  et  même 
administration  dispose  de  toutes  les  ressources  publiques  et 
particulières,  au  lieu  de  les  voir  partagées  entre  deux  autori- 
tés. Outre  qu’il  ne  faut  point  créer  de  fonctionnaires  sans 
nécessité,  chacun  doit  comprendré  qu’il  n’est  pas  utile  que 
les  pauvres-^qui  ne  cherchent  souvent  qu’à  tromper  aient  la 
faculté  d’adresser  leurs  demandes  à un  bureau  alors  qu’un 
autre  bureau  y aurait  déjà  satisfait  1. 

- 1 Dans  l'hypotbèse  de  la  réunion  des  bureaux  de  bienfaisance  à ceux  de 
^charité,  il  serait  probablement  nécessaire  que  les  fonds  des  premiers  qui 
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Ayaot  ainsi  exposé  l’inaiiBsance  et  les  inconvénients  des 
bureaux  de  bieufaisance  émanés  de  la  loi  et  fait  voir  la  néces- 
sité de  leur  suppression,  je  vais  maintenant  revenir  à ceux 
que  je  propose  et  montrer  comment  ils  peuvent  secourir  la 
misère,  et  ensuite,  sinon  détruire  tout-à-fait,  au  moins  com- 
battre le  paupérisme  avec  quelque  avantage. 

Mais  auparavant , il  faut  examiner  les  sources  où  ils  pui- 
seront, et  de  quoi  se  composera  leur  revenu. 

S ni- 

Du  Bevew  des  Bureiui  de  Qurilé. 


C'est  une  opinion  généralement  admise  qu’avant  de  cher- 
-cher  à organiser  une  agence  de  secours  dans  une  commune, 
il  faut  connaître  par  avance  le  nombre  de  ses  pauvres,  ainsi 
que  l’état  exact  de  leurs  besoins,  afin  de  pouvoir  mesurer  le 
remède  à la  nature  et  à l’intensité  du  mal.  Un  ministre  de 
l’intérieur,  M.  Rémusat,  agissait  sous  l’influence  dés  mêmes 
idées  lorsqu’il  rédigeait  la  circulaire  du  31  juillet  18/|0  1,  où 
se  trouvent  tracés  les  nombreux  détails  relatifs  à un  recense- 
ment général  de  tous  les  pauvres  du  royaume.  Il  considérait 
cette  opération  comme  le  préliminaire  obligé  de  tout  ce  qu’on 
pourrait  tenter  par  la  suite,  remettant  à l’époque  où  cette 
statistique  serait  complète  toutes  les  instructions  qu’il  se  pro- 
posait d’adresser  aux  autorités  administratives  sur  Ja  mendi- 
cité et  le  paupérisme  en  général  2.  Je  suis  loin  de  penser 
ainsi.  Je  crois  que  partout  la  misère  est  soumise  aux  mêmes 

viennent  de  l'état,  Tassent  remis  aux  caisses  des  percepteurs  ou  des  rec(^ 
yeurs  des  communes,  afin  de  le  rassurer  sur  l’exactitude  des  versements.. 
Ces  agents  les  remettraient  ensuite  aux  bureaux  de  charité  qui  leur  en  don- 
neraient décharge.  Ce  moyen  simple  me  parait  concilier  toutes  tes  dilB- 
cîiltés. 

1 Insérée  au  Moniteur  du  30  août  suivant. 

a Ce  recensement  est  impossible  é Taire  en  ce  moment , surtout  avec  les 
détails  réclamés  par  la  circulaire  de  M.  Rémusat.  Pour  remplir  toutes  les 
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Ibis,  que  le  nombre  des  pauvres  ne  change  rien  aux  prin-  ^ . 
cipes  d’une  bonne  législation  sur  la  matière , et  qu’il  en  est  • 
ici  comme  dans  l’ordre  judiciaire  par  exemple,  où  tous  les' 
tribunaux  sont  organisés  sur  le  même  modèle  quelque  soit 
le  nombre  et  la  nature  des  affaires  de  chaque  ressort.  Appli- 
' quant  ceci  au  paupérisme , je  dis  qu’il  faut  commencer  par 
établir  partout  des  bureaux , j’ullais  dire , des  tribunaux 
de  secours.  Si  par  hasard  il  s’en  trouvait  qui  n’eussent  rien  k 
faire,  tant  mieux  ; mais  ce  cas  ne  se  présentera  point , ainsi 
qu’on  en  sera  convaincu  après  la  lecture  de  ce  chapitre.  Je 
ne  vois  donc  aucune  nécessité  de  subordonner  la  formation 
des  bureaux  de  charité  à telle  ou  telle  notion  préliminaire , 
comme  aussi  à l’état  approximatif  des  sommes  sur  lesquelles 
ils  pourront  compter  avant  de  commencer  leurs  travaux.  . - 
Qu’est-ce  à dire  ? Et  ne  faudrait-il  point  songer  à établir  de 
bureau  là  où  on  n’aurait  pas  telle  somme  à sa  disposition  ; 
comme  si  quelques  années  d’efforts  n’étaient  pas  nécessaires 
avant  d’obtenir  la  confiance  générale  et  d’être  assuré  d’un 
revenu  proportionné  aux  besoins?  Pour  moi  je  soutiens  et  je 
ferai  voir  qu’un  bureau  de  charité , n’eût-il  pas  un  centime  à 
sa  disposition , jiourrait  encore  faire  beaucoup  de  bien , et 
que  sa  pénurie  no  l’empêcherait  pas  de  marcher.  11  est  à dé- 
sirer sans  doute  qu’il  puisse  donner  par  lui-même,  et  ce  doit 
être  là  un  de  ses  soins  principaux  ; cependant  ne  pourrait -il 
pas  y avoir  des  localités  où  beaucoup  de  personnes  ne  vou- 
draient pas  se  priver  du  bonheur  de  faire  elles- mêmes  leurs 
aumônes , et  auraient  scrupule  d’en  charger  autrui  ? Là  sans  ^ 

I 

’ vues  de  cet  administrateur,  il  faudrait  un  travail  et  des  recherches  qui  ne 
peuvent  être  faits  que  par  le  concours  d’un  grand  nombre  de  personnes  dis- 
posées & y apporter  le  lèlc  et  le  temps  nécessaires  ; en'  un  mqt,  il  n'y  au- 
rait que  des  bureaux  de  charité  bien  organisés  qui  seraient  en  état  de  s’ac- 
quitter d’une  œuvre  de  celle  importance.  Je  me  permets  de  faire  celte  ob- 
servation, parce  qu’ayant  été  appelé  à travailler  à la  statistique  des  pauvret 
de  ma  conqnune  et  de  mon  canton , je  sais  par  l’expérience  du  misérablq 
résultat  que  J’ai  obtenu  malgré  quelque  habitude  de  ces  sortes  d’occupa- 
tions, que  la  masse  de  documents  rassemblés  au  ministère  de  l’intérieur  ne 
servira  qu’à  tromper  l’administration  et  à lui  donner  de  fausses  idées  sur 
. rétpl  réel  du  p.vupérjsine  en  Francp.  - • , ■ . ' • . - ' • • 
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doute  les  fonctions  des  bureaux  seraient  moins  étendues  sans 
cesser  pourtant  d’être  importantes.  Et  quand  tous  leurs  soins 
se  borneraient  à acquérir  la  connaissance  exacte  des  besoins 
et  des  ressources  de  chaque  famille  indigente  et  à pouvoir  en 
rendre  un  compte  fidèle  à quiconque  viendrait  auprès  d’eux 
réclamer  des  renseignements,  n’en  serait-ce  pas  assez  pour 
justifier  leur  existence  ? Mais  s’ils  servaient  encore  aux  mal- 
heureux par  cette  foule  de  bons  offices  qu’on  conçoit  qu’ils 
peuvent  leur  rendre  à chaque  instant,  s’ils  portaient  leurs 
souffrances  à la  connaissance  de  ceux  qui  pourraient  ou  qui 
voudraient  les  soulager  avec  discernement , si  enfin  ils  don- 
naient aux  autorités  les  moyens  de  déjouer  la  fourberie,- 
croirait-on  encore  à leur  inutilité , et  trouverait-on  qu’il  fau- 
drait subordonner  leur  établissement  à des  conditions  pure- 
ment accidentelles,  comme  celles  de  revenu,  etc.  ? 11  est  donc 
évident  qu’on  ne  peut  alléguer  aucune  raison  solide  en  faveur 
de  leur  ajournement,  et  qu’il  faut  au  contraire  se  hâter  de  les 
établir  partout,  sauf  à voir  plus  tard- les  moyens  d’en  tirer  le 
meilleur  parti.  i 

Mais  encore  bien  qu’un  bureau  de  charité  ne  fût  pas  réduit 
à l’impuissance,  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  lors  même- qu’il 
manquerait  de  ressources  pécuniaires , il  est  vrai  de  dire 
pourtant  que  c’est  dans  un  revenu  assuré  qu’il  puisera  ses  plus 
sûrs  moyens  de  succès  ; et  alors  même  que  le  soulagement 
actuel  des  pauvres  entrât  moins  dans  ses  vues  qu’une  action 
constante  principalement  dirigée  contre  le  paupérisme,  cette 
action  ne  serait  puissante  qu’autant  qu’elle  's’appuierait  sur 
des  secours  sagement  distribués.  Cependant  il  faut  convenir 
qu’il  y aurait  de  la  dureté  à délaisser  une  misère  présente  et 
certaine  pour  courir  après  une  misère  future  et  éventuelle.  • 
Tout  fera  donc  un  devoir  aux  bureaux  de  commencer  par  apai-  . 
ser  la’^faim  et  calmer  la  douleur  avant  de  s’occuper  de  l’avenir. 

Par  conséquent  leur  premier  soin,  aussitôt  qu’ils  seront  con- 
stitués, sera  de  chercher  à se  créer  un  revenu  en  rapport 
avec  les  besoins  présumés.  • ‘ < 

Si  les  bureaux  actuels  de  bienfaisance  n’étaient  pas  suppri-"^^ 

> • ' ■ 
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més,  ilü  continueraient  à jouir  de  leur  revenu  légal  auquel  les 
bureaux  de  charité  n’auraient  rien  à prétendre.  Mais  coipine 
il  n’est  pas  présumable  qu’on  laissât  subsister  â la  fois  ces 
deux  sortes  d’établissements,  il  faut  croire  que  si  les  derniers 
étaient  adoptés  généralement,  ils  seraient  mis  en  possession 
des  ressources  des  premiers,  et  que  leur  revenu  se  compo- 
serait alors,  1°  de  ces  ressources  mêmes,  2°  des  dons  volon- 
taires des  particuliers.  Nous  devons  examiner  les  unes  et  les 
autres. 

!<’  Dotations  légales  des  Bureaux  de  Bienfaisance, 

Elles  se  comppsent  : 

1“  De  rentes  ou  fondations  ; . . 

2°  Des  fonds  alloués  aux  budgets  des  communes  pour  les  ' 
bureaux  de  bienfaisance  ; 

3“  Du  dixième  du  prix  des  places  aux  spectacles , con- 
certs, etc. , et  du  quart  de  la  recette  brute  dans  les  autres 
lieux  de  réunion  et  de  fête. 

k°  Des  dons  de  l’État  ou  des  communes  dans  quelques  cir- 
constances. 

Je  ferai  quelques  réflexions  sur  chacune  d’elles  en  parti- 
culier. 

1»  Les  rentes  perpétuelles  et  les  fondations  sont  le  résultat 
de  dons  faits  aux  pauvres  dans  certaines  communes  et  accep- 
tés par  le  Gouvernement  en  leur  nom.  C’est  donc  leur  patri- 
moine, patrimoine  sacré  comme  le  revenu  des  hôpitaux  et 
des  hospices.  On  doit  pour  leur  distribution  se  conformer  aux 
intentions  des  fondateurs.  Mais  lorsqu’elles  ne  sont  pas  for- 
mellement connues,  il  .y  a une  règle  à suivre  dont  il  ne  sera 
pas  permis  aux  bureaux  de  s’écarter,  c’est  de  ne  jamais  em- 
ployer la  plus  petite  partie  de  ces  revenus  à satisfaire  d’im- 
portunes sollicitations  et  à alimenter  une  misère  méritée.  A 
cet  égard,  tout  bureau  de  charité  doit  se  montrer  inflexible 
et  se  regarder  comme  simple  administrateur  d’un  fonds  dont 
U ne  lui  appartient  pas  de  disposer  comme  il  l’entend,  mais 
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comme  ii  conTient.  Agir  autrement  serait  à mes  yeux  un  vol, 
une  véritable  déprédation.  Veuillez  remarquer  que  je  ne  vais 
pas  jusqu'à  dire  qu’une  pauvreté  méritée  n’ait  pas  droit  à la 
commisération.  Loin  de  moi  une  pareille  idée.  A tout  péché, 
miséricorde  : c’est  la  loi  de  la  religion  et  de  l’humanité.  Mais 
dans  ce  cas  là,  permis  aux  individus  de  s’abandonner  à leurs 
inspii-ations  généreuses.  Les  dispensateurs  de  la  fortune  d’au- 
trui ont  d’autres  obligations.  Et  ici,  c’est  de  la  fortune  des 
pauvres  honnêtes  qu’il  s’agit.  Une  règle  en  apparence  si  sé- 
vère, outre  qu’elle  est  fondée  sur  la  raison  et  la  Justice,  a 
encore  cet  avantage  de  tendre  à détruire  chez  lés  pauvres 
cette  funeste  pensée  que,  quelque  chose  qu’ils  fassent,  ils 
trouveront  toujours  assistance  en  cas  de  nécessité,  car  cette 
pensée  est  propagatrice  du  paupérisme,  et  nous  voulons  le 
combattre  de  tout  notre  pouvoir. 

2°  Les  fonds  alloués  chaque  année  aux  budgets  de  quelques 
communes  en  faveur  des  bureau.x  de  bienfaisance  sont  plus 
souvent  accordés  par  une  sorte  d’habitude  que  sur  des  motifs - 
très-sérieux.  Si  les  corps  municipaux  cherchaient  par  une  en- 
quête sévère  à connaître  de  quelle  manière  les  distributions 
sont  faites  dans  beaucoup  d’endroits,  je  suis  persuadé  qu’ils 
se  montreraient  moins  faciles  envers  ces  bureaux.  Sans  doute 
que  si  les  dons  des  communes  étaient  confiés  à des  bureaux 
de  charité  organisés  d’après  mes  idées,  leur  répartition  mieux 
entendue  n’inspirerait  pas  de  regrets  : cependant  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  cette  allocation  résulte  toujours  d’un 
impôt,  municipal  il  est  vrai,  mais  qui  ne  perd  pas  pour  cela 
son  caractère  d’impôt  des  pauvres,  et  sous  ce  rapport  je  ne 
puis  l’approuver.  11  y a pourtant  des  cas  oîi  son  emploi  pour- 
rait facilement  se  justifier,  si,  par  exemple,  cette  partie  du 
revenu  public  était  toujours  dépensée  en  travaux  dits  de  cha- 
rité, mais  travaux  productifs,  ou  au  moins  travaux  utiles, 
qui  pourrait  y trouver  à redire?  Malheureusement  ce  n’est 
pas  ainsi  que  les  choses  se  passent,  et  dans  bien  des  lieux,  ce 
que  l’on  appelle  travaux  de  charité  consiste  seulement  à occu- 
, per  des  ouvriers  sans  autre"  but  que  leur  occupation  même. 
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OU  avec  un  profil  si  minime  pour  la  commune  que  c'est  véri- 
lablement  un  argent  dépensé  en  pure  perte.vLes  villes  au 
reste  pourraient  soulager  leurs  pauvres  de  bien  des  manières 
sans  recourir  à l’aumône  individuelle  à laquelle  elles  ne  sont 
nullement  obligées,  mais  en  procédant  par  des  mesures  géné“ 
raies.  Pourrait-on  leur  adresser  le  moindre  reproche  si,  par 
exemple,  elles  accumulaient  pendant  les  bonnes  années  leur 
petit  fonds  de  charité  pour  le  consacrer  dans  les  mauvaises  à 
procurer  du  pain  aux  indigents  honnêtes,  au-dessous  de  son 
prix  courant?  Une  commune  un  peu'ricbe  et  favorablement 
placée  ne  rendrait-elle  pas  encore  on  éminent  service  aux 
classes  Indigentes,  si  elle  faisait  construire  à ses  frais  un 
moulin  perfectionné  dont  elle  abandonnerait  gratuitement  ta 
jouissance  à condition,  pour  le  cessionnaire,  de  fournir  des 
farines  de  qualités  diverses  à des  prix  modérés  aux  personnes 
que  le  bureau  de  charité  en  jugerait  dignes,  11  n’est  pas  be- 
soin d’avertir  que  les  mauvais  pauvres  ne  participeraient  sous 
aucun  prétexte  à ces' faveurs.  Ce  que  je  dis  d’un  moulin  je  le 
dirais  également  de  fours,  comme  par  exemple,  du  four  aéro* 
therme  de  MM.  Mouchot,de  boulangeries  perfectionnées,  etc. , 

’ enfin  de  tout  établissement  destiné  à diminuer  le  prix  des 
subsistances.  C’est  ainsi  que  je  comprends  l’emploi  de  cette 
partie  du  revenu  communal  que  l’on  voudrait  consacrer  à la 
charité.  N’oublions  pas  que  l’autorité  publique  a d’autres  de- 
voirs à remplir  que  les  simples  citoyens,  et  que  dans  l’ordre 
de  la  bienfaisance,  les  fonctions  de  l’uoe  et  des  autres  sont 
tout-à-fait  différentes. 

3®  Le  dixième  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles  et 
concerts,  et  le  quart  de  la  recette  brute  dans  les  autres  lieux 
de  réunion  et  de  fête  sont  de  tous  les  droits  légaux  en  faveur 
des  pauvres  ceux  qui  paraissent  les  plus  justes.  Quoi  de  plus 
naturel  en  effet  que  de  faire  la  part  de  l’indigent  danstousles 
divertissements  publics  ? N’est-ce  pas  d’ailleurs  le  moyen  de 
réconcilier  le  peuple  avec  les  joies  du  riche,  et  de  l’empêcher 
de  se  livrer  au  murmure  et  même  à la  malédiction  ? Cepen^* 
dant  l’expérience  prouve  assez  que  ce  sont  prestpie  toujours 
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les  mauvais  pauvres  qui  portent  le  plus  d'euvie  aux  jouissan- 
ces dont  leur- misère  leur  défend  d’approcher.  Et  croit-on 
qu’en  procurant  à leurs  mauvais  penchants  quelques  moyens 
de  satisfaction,  on  en  fera  des  citoyens  plus  tranquilles  et  plus 
soumis  aux  lois?  La  réponse  ne  me  parait  pas  douteuse.  Le 
produit  de  cet  impôt  doit  donc  être  employé  avec  le  môme 
discernement  que  les  autres  fonds  des  bureaux  de  charité,  et 
l’on  doit  avoir  le  plus  grand  soin  d’en  écarter  la  pauvreté 
volontaire  ; car  c’est  un  grand  malheur  que  la  loi  en  vienne 
non-seulement  à protéger  mais  encore  à nourrir  des  gens 
sans  conduite.  C’est  le  pire  emploi  de  l’impôt.  Quant  à celui 
dont  il  s’agit  ici,  si  je  le  considère  en  lui-même  et  indépen- 
damment de  l’usage  auquel  il  est  destiné,  je  dirai  qu’il  n’est 
pas  à l’abri  d’une  juste  critique.  11  dépouille  certaines  indus- 
tries d'une  partie  du  gain  qui  leur  appartient  légitimement, 
et  il  réduit  à la  gêne  des  personnes  qui  auraient  droit  à l’ai- 
sance par  leurs  pénibles  labeurs  ; d’un  autre  côté,  si  on  ve- 
nait à le  supprimer,  il  en  résulterait  un  accroissement  de 
privations  pour  les  pauvres,  dans  les  grandes  villes,  à Paris  r 
surtout.  Malheureuse  alternative  bien  faite  pour  embarrasser 
l’administrateur  le  plus  habile  ! Du  reste,  je  crois  que  dans 
l’état  d’imperfection  extrême  des  bureaux  de  bienfaisance,  il 
n’est  pas  possible  qu’un  grand  nombre  de  pauvres  volontaires 
ne  iMrticipent  aux  distributions  de  charité  ; dès-lors , ces  se- 
cours leur  sont  certainement  nuisibles,  puisqu’ils  les  entre- 
tiennent dans  leurs  mauvaises  habitudes,  outre  qu’ils  privent 
sans  utilité  aucune,  du  juste  fruit  de  leur  travail,  de  malheu- 
reux artistes  que  leur  art  n’empêche  pas  toujours  de  mourir 
de  faim.  Supposons  au  contraire  les  nouveaux  bureaux  de 
charité  en  plein  exercice,  comme  ils  ne  pourraient  être  trom- 
pés, ils  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  donner  à autant  de 
personnes,  ce  qui  rendrait  moins  nécessaire  aussi  la  taxe  sur 
les  divertissements  publics.  Enfin  ces  bureaux  n’eussent-ils 
d ailleurs  aucune  action  directe  sur  le  paupérisme,  cette  seule 
considération  du  meilleur  emploi  de  leurs  revenus  suffirait 
peut-être  pour  motiver  la  suppression  d’un  impôt  plus  juste 
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en  apparence  qu’en  réalité.  Mais  si  les  bureaux  de  charité, 
comme  cela  est  incontestable,  venaient  à modifier  avanta- 
geusement le  paupérisme  d’ici  à un  petit  nombre  d’années,  je 
pense  qu’aucun  motif  sérieux  ne  parlerait  alors  en  faveur  du 
maintien  de  cette  sorte  de  contribution. 

Ces  réflexions  ne  s’appliquent  qu’aux  grandes  villes.  Dans 
les  petites,  les  spectacles,  etc. , sont  si  peu  productifs,  et  la 
part  des  pauvres  y est  si  minime , qu’en  vérité  on  ferait  bien 
dès  à présent  d’y  renoncer  tout-à-fait.  De  bons  bureaux  de  , 
charité  n’auraient  pas  besoin  de  recourir  à ces  misérables 
ressources. 

Je  me  crois  d’autant  plus  fondé  à m’exprimer  sur  la  taxe 
des  pauvres  comme  je  viens  de  le  faire , que  depuis  que  ceci 
est  écrit  j’ai  trouvé  chez  de  grands  artistes  une  opinion  tout- 
à-fait  identique  à la  mienne.  « Ainsi , d’après  le  célèbre 
» H.  Berlioz,  le  droit  des  pauvres  écrase  en  France  les  théà- 
» très  et  les  concerts , malgré  le  soin  des  administrateurs  et 
« du  conseil  des  hospices  à adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  avec 

» toute  la  bienveillance  possible.  . 

» Cette  loi  conçue  dans  un  esprit  irréfléchi  de  philanthropie 
» n’en  a pas  moins  causé  la  ruine  d’une  foule  de  directions 
» théâtrales,  et  a,  du  même  coup,  réduit  à la  misère  des  cen- 
» taines  d’artistes  et  d’ouvriers  que  ces  théâtres  faisaient  vi- 
» vre  ; elle  a rendu  précaire  l’existence  de  beaucoup  de  mu- 
» siciens  qui , sans  ce  dur  tribut , vivraient  honorablemept 

» du  produit  de  leur  talent.  . . . 

» Elle  est  inique,  cruelle  et  n’existe  pas  ailleurs  : en  Allema- 
» gne,  par  exemple,  le  droit  des  pauvres  n’est  point  connu, 

» et  pourtant  dans  la  Prusse  et  les  États  du  nord  on  ne  ren-  ' 
» contre  aucun  mendiant , etc. , etc.  » 

à".  11  y a , chaque  année , au  budget  de  l’État,  une  somme 
de  un  million  à peu  près  dont  le  ministre  de  l’intérieur  peut 
disposer  en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance  du 
royaume.  11  arrive  même  quelquefois  que  les  chambres  sont 
appelées  à voter  des  crédits  supplémentaires  pour  le  même 
objet  Mais  quel  soulagement  un  million  peut-il  apporter  aux 
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souffrances  d’un  pays  comme  la  France  ? Encore  s’il  était  cer- 
tain que  la'  répartition  s’en  fît  toujours  convenablement  ? 
mais  le  ministre  n’a  d’autre  moyen  d’éclairer  sa  religion  que 
des  rapports  plus  ou  moins  habilement  rédigés , de  sorte  que 
la  perfection  du  style  pétitionnaire  est  la  principale  condition 
des  succès.  D’ailleurs  combien  d’établissements  charitables , 
hôpitaux  ou  bureaux  de  bienfaisance,  ignorent  qu’il  y au  tré- 
sor public  un  fonds  sur  lequel  ils  pourraient  avoir  des  droits? 

, Aussi  ce  sont  presque  toujours  les  grandes  villes  qui  se  le  par- 
tagent; les  petites,  surtout  les  campagnes,  n’en  entendent  ja- 
mais parler;  c’est-à-dire,  que  l’on  donne  là  où  beaucoup  de 
secours  sont  déjà  accumulés,  et  que  le  reste  du  pays  est  tou- 
jours réduit  à ses  propres  ressources. 

5”.  Les  secours  généraux  pour  les  pauvres  ne  proviennent 
pas  de  l’État  seulement  : les  communes  se  croient  aussi  quel*- 
quefüis  dans  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices  extraordinai- 
res pour  le  même  objet.  En  18à0,  deux  villes  manufacturiè- 
res , Rouen  et  Elbœuf  ont  voté , la  première , cinq  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
la  seconde,  un  emprunt  de  trente  mille  francs,  pour  venir  au 
secours  de  leurs  indigents.  Je  conçois  parfaitement  l’embar- 
ras où  certaines  villes  peuvent  se  trouver  dans  les  moments 
de  stagnation  des  travaux.  Je  n’irai  même  pas  jusqu’à  dire 
que  dans  aucune  circonstance  les  villes  ne  doivent  point  con- 
Ifibuer  pour  leurs  pauvres,  car  il  peut  y en  avoir  d’assez  im- 
périeuses pour  forcer  à mettre  les  règles  de  côté  : enlin  je  ne 
blâmerai  pas  positivement  la  conduite  des  conseils  munici- 
paux de  Rouen  et  d’Elbœuf,  ne  connaissant  pas  assez  tous  les 
motifs  de  leurs  déterminations.  Mais  je  dirai  qu’en  principe 
la  taxe  des  pauvres  est  funeste , et  que  je  vois  ici  une  véri- 
table taxe.  Sans  doute  qu’elle  n’est  pas  perpétuelle , mais  un 
tel  précédent  est  fâcheux  ; et  qui  sait  si  les  ouvriers  ne  récla- 
meront pas  plus  tard  comme  une  dette  ce  qu’on  leur  aura  ac- 
cordé une  fois  à titre  de  simples  secours  ? 

Quoiqu’il  en  soit , voyons  les  conséquences  de  cette  con- 
• ■ duite , non  plus  à l’égard  de  ceux  qui  reçoivent,  mais  par 
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rapport  à ceux  qui  donnent.  Il  semble  que  c’est  le-mëilleur 
inoyen  de  faire  contribuer  tout  le  monde  à une  œuvre  néces- 
saire et  de  forcer  les  mains  avares  à délier  les  cordons  de 
leurs  bourses.  Erreur;  car  on  n’arrache  ainsi  à cës  cœurs 
durs , à ces  lâches  égoïstes  que  les  sommes  les  plus  mini- 
mes , tandis  que  toute  la  charge  pèse  réellement  sur  les  pe- 
tites fortunes,  sur  beaucoup  de  malheureux  qui  auraient  plus 
besoin  de  recevoir  la  charité  que  de  la  faire.  Pour  les  riches, 
au  contraire , c’est  peu  de  chose , quelquefois  presque  rien , 
et  ils  parlent  souvent  de  là  pour  se  croire  quittes  envers  les 
pauvres.  S’il  est  reconnu  que  la  charité  privée,  lorsqu’elle  est 
faite  avec  intelligence , soit  la  seule  bonne , pourquoi  serait- 
elle  insullisaute  dans  les  grandes  calamités , et  quelle  raison 
aurait-on  de  recourir  à l’impôt?  Il  est  vrai  qu’alors  quelques 
hommes  se  montreraient  impunément  sourds  et  inexorables  , 
et  c’est  là  un  grand  malheur  sans  doute  auquel  je  ne  connais 
point  de  remède  humain , car  l’homme  sans  entrailles  sait 
braver  le  mépris  public  ; mais  aussi  les  âmes  vraiment  chari- 
tables triomphent,  et  la  satisfaction  de  leurs  consciences  ne 
doit-elle  pas  les  récompenser  de  l’excès  de  leurs  sacrilices  ? 

6".  Les  octrois  accordent  encore  quelquefois  des  subven- 
tions aux  divers  établissements  charitables  , hospices  et  bu-  '' 
reaiix  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’ils  ne  sont  plus  obliga- 
toires (ainsi  l’a  déclaré  la  loi  du  18  juillet  1837)  et  que  leur  • 
destination  actuelle  a plus  particulièrement  pour  objet  de  sa- 
tisfaire aux  besoins  des  communes.  (Voir  l’instruction  minis- 
térielle du  17  juin  181|0,  article  908.)  Enfin  les  biens  de 
quelques  bureaux  de  bienfaisance  proviennent  des  rentes  qui  ^ 
ont  appartenu  à la  république , dont  le  paiement  s’est  trouvé 
interrompu , et  de  domaines  nationaux  usurpés  par  les  parti- 
culiers. La  loi  du  h ventôse  et  l’arrété  du  18  fructidor  an  9 
leur  en  ont  donné  la  propriété.  Mais  on  sent  qu’en  tout  cela 
il  n’y  a rien  de  général  et  qu’il  faut  aux  pauvres  d’autres 
moyens  d’existence. 

telles  sont  les  sources  diverses  de  revenu  que  la  loi  a mi- 
ses à la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance , et  telle  est  * 
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aussi  leur  peu  d’importance  en  général , ainsi  qu’on  vient  de 
le  voir , que  si  les  nouveaux  bureaux  de  charité  ne  pouvaient 
pas  compter  sur  des  ressources  plus  abondantes , la  partie  de 
leurs  fonctions  relative  aux  secours  à donner  aux  indigents 
serait  à peu  près  insignifiante.  Cela  étant,  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  abolir  toute  taxe  des  pauvres  que  de  s’écarter  pour  si 
peu  de  chose  d’un  sage  principe  d’économie  politique  1.  Il  y 
a toujours  de  l’inconvénient  à violer  les  règles  : car  si  de  pe- 
tites taxes  sont  reconnues  légitimes  dans  les  circonstances 
ordinaires , qui  peut  dire  que  dans  les  temps  fâcheux  on  ne 
serait  pas  forcé  d’en  établir  de  considérables  ? Et  alors,  com* 
ment  satisfaire  à toutes  les  dépenses  qu’exige  un  État  bien 
gouverné  ? Mais  ces  réflexions  sont  peut-être  déplacées  dans 
un  travail  consacré  à la  bienfaisance , et  jet  crains  qu|on 
ne  m’accuse  d’abandonner  les  intérêts  du  pauvre  que  je  me 
suis  chargé  de  défendre,  pour  ceux  de  l’État  qui  ne  m’a  point 
confié  sa  cause.  Je  pourrais  répondre , il  est  vrai,  que  les 
pauvres  eux-mêmes  ont  intérêt  à ce  que  les  attributions  des 
citoyens  et  celles  de  l’État  ne  soient  point  déplacées.  Mais 
en  attendant  que  cette  question  ait  reçu  une  solution  pra- 
tique, profitons  au  moins  des  petits  secours  que  les  lois  veu- 
lent bien  nous  accorder,  sans  toutefois  en  trop  enfler  l’impor- 
tance. ^ 

Ce  qui  peut  faire  véritablement  prospérer  les  bureaux  de 
charité,  ce  sont  les  subventions  volontaires  des  particuliers. 
Il  est  temps  de  nous  en  occuper. 

2“  Dons  VoloiUaires  des  Pariicuixers, 

Puisque  ces  dons  sont  le  fonds  principal  sur  lequel  devront 
compter  les  bureaux  de  charité,  comment  faut-il  s’y  prendre 

1 II  ne  peut-être  question  ici,  bien  entendu  des  donations,  fondations,  etc., 
faites  par  les  particuliers  au  pnofit  des  pauvres.  Si  j’en  ai  parlé  dans  l'énu- 
mération des  diverses  branches  de  revenu  légai  des  bureaux  de  bienfaisance, 
c'est  qu’elle  font  partie  de  la  dotation  de  ces  bureaux.  Il  est  sUr  que  ce 
genre  de  revenu  augmenterait  beaucoup  avec  des  bureaux  de  charité  bien 
* organisés.  ' , 
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pour  qu’il  ne  manque  jamais  ? De  la  solution  de  ce  problème 
dépend  le  succès  de  ces  établissements. 

Or,  avec  la  confiance  le  succès  est  infaillible. 

Mais  la  confiance  ne  sera-t-elle  pas  la  conséquence  néces- 
saire de  l’organisation  même  des  bureaux  de  charité,  puisque 
les  membres  qui  les  composeront  seront  les  agents  de 
toutes  les  personnes  qui  voudront  soulager  la  misère  avec 
discernement  ? Ainsi  ces  agents  nommés  par  elles  et  forts  de 
leur  assentiment  ne  craindront  point  qu’en  faisant  un  appel  à 
leur  générosité  et  en  leur  montrant  toute  l’étendue  du  mal 
qu’il  s’agirait  de  guérir,  ils  en  soient  repoussés  ; et  si  dans 
lés  commencements  beaucoup  restreignaient  leurs  dons,  à 
'cause  de  l’incertitude  du  succès,  plus  tard,  et  lorsque  l’expé- 
rience aurait  parlé,  ils  n’y  donneraient  d’autres  limites  que 
celles  de  leurs  propres  moyens. 

Mais  le  non  succès  est-il  donc  à craindre?  J’espère  qu’en 
lisant  la  suite  de  ce  chapitre  on  sera  convaincu  du  contraire, 
à'  moins  toutefois  que  de  mauvais  choix  appelant  par  hasard  ' 
dans  le  sein  des  bureaux  des  personnes  peu  dignes  d’y  entrer, 
ne  rendissent  inutiles  tous  les  efforts  du  zèle  le  plus  soutenp 
et  le  plus  bienveillant.  Ce  ne  seraient  là  au  reste  que  des  in- 
convénients passagers,  qui  disparaîtraient  avec  des  nomina- 
tions plus  convenables. 

Donc,  aussitôt  qu’un  bureau  sera  constitué,  il  nommera 
des  commissaires  pour  aller  recueillir  les  offrandes  volon- 
taires, ou  prendre  note  de  la  part  de  concours  de  chacun  aux 
grandes  mesures  dont  les  pauvres  seront  l’objet  1. 

Le  choix  des  commissaires  n’est  pas  chose  indifférente.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  toute  personne  honnête  soit  bonne 
pour  en  remplir  l’office.  Qui  ne  .sait  que  l’on  donne  volontiers 
à tel  individu,  soit  par  le  respect  qu’on  lui  porte,  ou  parce 

1 Je  n'approuve  pas  les  demandes  continuelles  d’arftent  adressées  par  les 
sociétés  et  maisons  de  bienfaisance,  à la  famille  royale  : tristes  aumônes  qui 
ôtent  à nos  princes  le  moyen  de  faire  un  bien  durable  en  employant  leur 
fortune  à des  objets  d'utilité  générale , et  qui,  accoutumant  les  particuliers 
& compter  sur  des  secours  étrangers,  les  rendent  plus  avares  de  leur  propre 
bien.  Il  y aurait  beaucoup  à dire  là-dessus,  mais  ce  n'est  pas  le  lieu. 
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qu’on  n’oserait  pas  le  refuser,  tandis  qu’on  ne  craint  pas  4e 
refuser  tel  autre  ? D’ailleurs  les  commissaires  ne  réclameront 
pas  seulement  le  concours  des  personnes  riches,  de  celles 
qui  feront  plus  particulièrement  partie  de  l’association  ; ils 
devront  chercher  à obtenir  celui  de  tout  le  monde  en  général. 
Les  petites  fortunes  comprendront  tout  aussi  bien  que  les 
grandes  qu’il  est  important  de  venir  au  secours  des  pauvres, 
et  surtout  d’empêcher  la  fausse  indigence  de  se  produire  en 
public,  et  d’étaler  partout  le  spectacle  mensonger  de  ses  be- 
soins prétendus.  Elles  ne  refuseront  donc  pas  d’entrer  aussi 
pour  quelque  chose  dans  l’association.  Mais  il  faudra  souvent 
exercer  sur  cette  foule  de  citoyens  peu  fortunés  une  sorte  de 
contrainte  morale.  Or  voilà  ce  que  feront  admirablement  cer- 
taines personnes. 

Je  pense  qu’il  est  bon  qu’il  y en  ait  deux  au  moins  qui  se 
présentent  à la  fois  dans  chaque  maison , surtout  dans  les 
villes  un  peu  populeuses.  Une  clame  accompagnée  d’un  com- 
missaire est  peut-être  ce  qui  convient  le  mieux. 

Autre  remarque  encore.  Souvenons-nous  qu’il  ne  faut  pas 
abuser  de  la  bonne  volonté  et  de  la  complaisance  ; et  comme 
dans  un  certain  rang  de  la  société  on  est  encore  plus  avare 
de  son  temps  que  de  son  argent,  il  faut  qu’ici  tout  soit  com- 
biné de  telle  sorte  que  chacun  ne  donne  que  peu  de  temps 
aux  fonctions  qu’il  aura  acceptées.  C’est  là  une  des  conditions 
du  succès.  On  devra  donc  multiplier  assez  les  commissaires 
pour  que  leur  lâche  n’ait  rien  de  pénible  ni  d’assujétissant. 

Les  dons  en  argent  peuvent  être  faits  de  diverses  manières  ; 
quelques  i)crsonnes,  et  ce  seront  en  général  les  plus  riches, 
souscriront  pour  une  somme  annuelle  ou  mensuelle  ; le  plus 
grand  nombre  n’osera  pas  prendre  d’engagements  positifs,  et 
préférera  donner  d’une  manière  indéterminée.  Chez  ceux-ci, 
les  commissaires  se  présenteront  tous  les  mois  pour  recueillir 
ce  qu’on  voudra  bien  leur  donner.  Enfin  ces  deux  modes 
pourront  se  coînbiner  entre  eux  diversement,  selon  les  goûts, 
les  circoqslances,  quelquefois  le  caprice.  Les  commissaires 
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devront  se  prêter  à tout  avec  complaisance  et  ne  pas  se  re- 
buter des  petits  désagréments  qu’ils  auront  quelquefois  à es- 
suyer. La  prospérité  des  établissements  charitables  sera  le 
prix  et  la  récompense  de  leur  patience  et  de  leur  zèle. 

Mais  indépendamment  des  dons  en  argent,  les  bureaux  de 
charité  tâcheront  de  s’en  procurer  en  nature  : telle  personne 
donnera  volontiers  du  grain  ou  du  pain,  du  bois,  etc.,  qui 
répugnerait  beaucoup  à débourser  une  somme  d’argent  d’une 
valeur  bien  inférieure.  C’est  surtout  dans  les  campagnes  que 
ces  sortes  de  dons  seront  communs.  Dans  les  villes  on  pourra 
en  recueillir  d’un  autre  genre,  presque  aussi  précieux  que  ces 
premier,  et  qu’il  ne  tiendra  qu’aux  commissaires,  avec  un 
peu  d’adresse,  de  rendre  très-abondants,  car  ceux  qui  s’en 
dessaisiront  ne  feront  réellement  presque  aucun  sacrifice.  Je 
veux  parler  des  vieux  linges,  hardes,  meubles,  etc.,  dont  on 
ne  sait  que  faire  le  plus  souvent,  que  l’on  jette  au  rebut  ou 
que  l’on  vend  à vil  prix,  mais  que  l’on  s’empressera  de  mettre 
à la  disposition  des  bureaux  qui  les  réclameront.  Ces  divers 
objets  finiraient  par  acquérir  une  certaine  valeur  si  les  bu- 
reaux pouvaient,  et  Je  crois  que  cela  leur  sera  facile,  provo- 
quer des  associations  de  quelques  dames  charitables,  pour  les 
blanchir,  les  raccommoder,  et  les  mettre  en  état  d’être  em- 
ployés avec  utilité  et  profit.  Déjà  les  daines  surveillantes  de 
beaucoup  de  salles  d’asile  se  concertent  entre  elles  pour  pro- 
curer à peu  de  frais  aux  petits  enfants  les  vêtements  de  pre- 
mière nécessité  qui  leur  manquent.  On  les  voit  quelquefois  à 
leurs  soirées  d’hiver  travailler  à l’envi  autour  d’une  table 
mieux  parée  par  ces  simples  et  grossiers  objets  qu’elle  ne  le 
serait  par  les  plus  riches  tissus.  La  conversation,  pour  être 
parfois  sérieuse,  n’en  est  pas  moins  amusante,  et  les  hommes 
qui  y prennent  part  ne  trouvent  pas  qu'ils  s’y  soient  ennuyés. 
Pourquoi  d’autres  réunions  du  même  genre  ne  se  formeraient- 
elles  pas  en  faveur  des  indigents  adultes,  soüs  la  direction  de 
quelques  dames  vraiment  zélées  pour  le  bien?  11  ne  faut  pas 
douter  que  le  succès  ne  vînt  presque  partout  couronner  celle 
bonne  œuvre,  si  celles  à qui  leur  rang  permet  de  donner  le 
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ton  à la  société  voulaient  y mettre  un  peu  de  bonne  volonté 
et  de  complaisance  1. 

Comme*  on  ne  pourra  multiplier  sous  trop  de  formes  les  de- 
mandes de  secours,  les  'membres  des  bureaux  ou  leurs  délé- 
gués feront  des  quêtes  dans  les  grandes  réunions,  bals,  fêtes, 
etc.  Ils  encourageront  les  spectacles  de  société,  les  concerts, 
etc.  au  profit  des  pauvres.  Ils  établiront  ou  feront  établir, 
avec  la  permission  de  l’autorité,  des  loteries,  placeront  dans 
les  lieux  favorables  des  troncs  où  la  charité  qui  veut  demeurer 
inconnue  ira  verser  son  offrande  2.  Bref,  ils  saisiront  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  grossir  un  revenu  qui 
ne  sera  jamais  trop  grand  pour  son  objet. 

L’établissement  de  la  loterie  au  profit  des  pauvres  n’est  pas 
une  chose  nouvelle  en  France.  Des  dames  de  la  plus  haute 
distinction,  celles  que  leur  grandeur  ou  leur  illustration  a 
élevées  au  faite  de  la  société,  en  faisant  un  noble  emploi  de 
leurs  talents,  ajoutent  un  prix  infini  à leurs  charmants  ouvra- 
ges , et  ne  peuvent  que  réconcilier  les  honnêtes  gens  avec 
une  institution  que  des  pouvoirs  aveugles  ont  trop  longtemps 
fait  tourner  à la  ruine  des  malheureux.  Faisons  des  vœux 
pour  que  les  loteries  de  bienfaisance  se  propagent  de  plus  en 
plus  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  que  nos  dames  ap- 
prennent à doubler  le  plaisir  de  leurs  innocentes  occupations 
en  songeant  aux  bénédictions  des  infortunés  qui  les  atten- 
dent. 

Comme  je  ne  rédige  point  ici  une  instruction  pour  les  bu- 
reaux de  charité,  mais  que  je  me  livre  en  toute  liberté  à mes 
réflexions,  tâchant  seulement  d’y  metti’e  un  peu  d’ordre  et 

( On  lit  dans  le  Courrier  de  la  Drôme  du  1*'  novembre  1840  : 
a Une  société  de  bienraisance  est  nouvellement  constituée  dans  notre  ville 
sous  le  nom  de  la  Providence,  Elle  est  formée  d'un  nombre  illimité  de  da- 
mes qui  s'engagent  d'abord  5 une  certaine  colisaüon  pécuniaire  et  à tra- 
vailler un  certain  temps  à confectionner  pour  les  pauvres  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  tels  que  chemises,  pantalons,  etc. 

2 « Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à faire 
par  eux-mémet  des  quêtes  et  à placer  des  troncs  dans  chaque  église  parois- 
siale, en  s'entendant  avec  l'évêque  pour  le  nombre,  les  jours,  etc.  ' 
(Décret  du  1!  septembre  1806.) 
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de  méthode,  je  crois  devoir,  à propos  des  loteries,  répéter’ 
le  récit  que  m’a  fait  un  oflTicier  français  d’une  cérémonie  dii 
carnaval  de  Venise  à laquelle  il  avait  assisté,  lorsque  cette 
ville  était  sous  la  domination  impériale.  Au  milieu  de  tous  » 
les  plaisirs,* de  toutes  les  folies,  faible  retentissement  du 
temps  de  la  république,  il  remarqua  une  tombola  d’un  genre 
extraordinaire,  dont  l’Opéra-Français  ne  nous  a donné  il  y a 
quelques  années  qu’une  misérable  et  informe  imitation. 

Quelques  jours  avant  la  fête,  des  commissaires  répandus 
dans  les  divers  quartiers  vendaient  des  billets.  C’était  à qui 
s’en  procurerait.  Au  moment  de  la  distribution  des  lots,  tout 
le  corps  municipal  se  rendit  à la  place  Saint-Marc,  sur  l’es- 
trade qui  lui  était  réservée.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  du 
spectacle  étonnant  que  ce  lieu  présentait  alors.  La  foule  était 
prodigieuse,  les  croisées  des  édifices  qui  entourent  la  place 
étaient  occupées  par  les  principaux  delà  ville  et  par  les  dames 
richement  parées.  Les  toits  eux-mêmes  étaient  couverts  de 
spectateurs.  Alors,  au  milieu  d’un  profond  silence,  on  fit  pro- 
céder au  tirage  et  proclamer  les  noms  des  vainqueurs.  Le  peu- 
' pie  répondait  par  ses  acclamations.  L’injustice  et  la  bizarrerie 
du  sort  donnait  au  pauvre  le  lot  destiné  au  riche,  à celui-ci 
l’objet  qui  ne  convenait  qu’au  pauvre,  d’où  résultaient  des 
allusions  malignes  ou  plaisantes;  et  une  foule  de  contrastes 
plus  piquants  les  uns'  que  les  autres,  excitait  des  transports 
qu'il  serait  difficile  de  peindre. 

, ' Voici  maintefiant  le  côté  ulilé  de  cette  fête  annuelle.  Une 
faible  partie  seulement  de  la  recette  était  dépensée  en  frais  ; 
le  reste  était  distribué  à des  établissements  de  bienfaisance. 

N’aperçoit-on  pas  ici  le  germe  d’ime  utile  institution,  que 
l’on  devrait  peut-être  essayer  d’introduire  dans  nos  petites 
villes  pour  en  chasser  un  pai  l’ennui  et  la  monotonie.  Et 
n’est-ce  pas  une  idée  bien  ingénieuse,  en  donnant  un  moyen 
simple  de  venir  au  secours  de  l’indigence,  de  procurer  à la 
fois  un  divertissement  auquel  toutes  les  classes  de  citoyens 
pourraient  prendre  part,  et  dont  elles  feraient  elles-mêmes 
les  frais?  ...  . . 
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Si  les  bureaux  de  charité  des  villes  étaient  nais  en  pbsses-' . 
sien  du  produit  de  ces  loteries  là  où  cet  amusement  serait  - 
adopté,  ils  y trouveraient,  un  acclroisscment  de  revenu  bien 
précieux,  ce  qui  leur  pe‘rmettrait  d’étendre  de  plus  en  plus 
le  cercle  de  leurs  travaux.  ’ • 

Remarquons  ici  qu’il  ne  devrait  pas  être  permis  aux  indi- 
gents d'acheter  des  billets  de  tombola,  sans  quoi  Fon  retom- 
berait dads  l’abus  intolérable  de  nos  anciennes  loteries  et  l’on 
agirait  contre  le  but  que  l’on  se  serait  proposé.  " 

f 

Quelques  villes  du  nord  de  la  France,  Valenciennes,  etc. 
ont  donné  cette  année  même  pendant  les  fêtes  du  carnaval 
un  divertissement  d’un  autre  genre  que  le  précédent  et  tout 
aussi  utile  : comme  les  journaux  l’ont  raconté,  je  me  borne  ^ 
à en  prendre  note.  C’est  une  transformation  des  mascarades 
qui,  celte  fois  du  moins,  aurait  le  caractère  d’une  véritable 
amélioration,  chose  rare  dans  les  folies  du  monde. 

; ‘ s IV.  \ > 

FonrlMHS  des  Bureaux  de  Charité. 


Les  bureaux  de  charité  sont  organisés;  ils  ont  un  revenu  ' 
assuré.  Munis  de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  com- 
mencer leurs  travaux,  examinons-en  maintenant  tout  le  détail  : 
que  j’étends  à cinq  objets  principaux,  savoir  : 

1°  A secourir  l’indigence  ; 

2°  .\  empêcher  la  fausse  indigence  de  tromper  ; ■ c 

3“  A combattre  les  causes  diverses  du  paupérisme  ; 

. li“  A concourir  pour  cet  objet  avec  l’autorité  administra- 
tive ; 

5“  Enfin,  à aider  l’autorité  judiciaire  à la  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage. 

Chacune  de  ces  divisions  fera  le  sujet  d’autant  d’arllcle».  , • 
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Mais  avant  d’entamer  celte  matière,  je  crois  devoir  avertir 
que  la  meilleure  organisation  possible  dès  bureaux  de  charité 
serait  encore  impuissante  pour  troubler  sérieusement  le  pau- 
périsme dans  certains  quartiers  de  quelques  grandes  villes. 
Par  exemple,  à Paris,  le  petit  peuple  est  tellement  concentré 
dans  la  cité,  les  environs  de  l’Hôtel  de-Ville  et  le  faubourg. 
Saint-Marceau,  que  le  zèle  le  plus  dévoué  échouerait  presque 
toujours,  à raison  de  l’impossibilité  où  il  serait  de  trouver  des 
agents  en  nombre  siitTisant  ; c’est  aussi  ce  qui  aurait  lieu  à 
Londres  dans  les  quartiers  de  Withe-Chapel  et  de  Saint-Gilles, 
si  on  essayait  d’y  détruire  la  misère  affreuse  qui  les  ravage. 
Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  qu’il  faille  se  croiser  les  bras  et 
laisser  aller  les  choses  comme  elles  voudront.  Si  les  bureaux 
de  charité  ne  peuvent  pas  tout  faire,  ils  peuvent  au  moins 
faire  beaucoup,  ce  qui  sudlt  pour  ne  pas  se  décourager..  Le 
reste  serait  l’ouvrage  des  gouvernements.  En  aérant,  éclairant 
et  assainissant  ces  cloaques  où  la  misère  et  le  crime  se  don- 
nent constamment  rendez-vous  et  qu’ils  affectionnent  comme 
les  reptiles  les  lieux  fangeux , on  en  chasserait  avec  les  ma- 
ladies physiques  les  maladies  morales,  et  l’action  de  la  cha- 
rité pourrait  s’y  exercer  comme  partout  ailleurs.  11  ne  faut 
pas  douter  que  si  la  pauvreté  est  contrainte  de  chmsir  les 
endroits  où  les  habitations  coûtent  le  moins,  d’un  autre  côté 
il  y a là  je  ne  sais  quelle  atmosphèi'e  de  corruption  qui  l’en- 
gendre et  qui  l'entretient  à son  tour  : ainsi  il  faut  se  hâter  de 
les  détruire,  si  l’on  a véritableinent  à cœur  le  bien  public  ; 
mais  comme  on  le  voit,  un  tel  sujet  n’appapdent  pas  â cette 
première  partie  de  mon  ouvrage*  car  le  peuple  n’est  pas  le 
maître  de  changer  par  lui-méme  les  conditions  de  sa  demeure, 
et  ce  n’est  pas  sa  faute  si  l’on  consacre  à bâtir  des  palais  inu- 
tiles l’argent  qui  devrait  être  employé  à faire  disparaître  les 
restes  honteux  de  la  barbarie.  . . 

AinCLE  1*’. 

- •.  . Secours  à l’Indigence. 

Si  les  bureaux  de  charité  voulaient  procéder  philosophique-  ' 


r 
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ment  à leurs  travaux,  ils  devraient  commencer  par  attaquer 
dans  l’étendue  de  leurs  moyens,  les  causes  diverses  de  la  mi- 
sère, puisque  l’effet  cesserait  nécessairement  avec  elles.  Ce 
serait  là  un  ordre  logique  qu’il  ne  faudrait  pas  manquer  de 

4 “ » 

suivre  si  l’on  avait  affaire  à-des  êtres  insensibles  ; mais  comme 
il  y a des  souffrances,  l’humanité  veut  qu’on  commence  par 
les  soulager,  et  que  l’on  se  garde  d’imiter  ce  pédant  de  la 
fable,  sennonnant  un  pauvre  enfant  qui  se  noyait  plutôt  que 
de  l’aider  à se  retirer  de  l’eau,  sauf  à lui  donner  ensuite  quel- 
ques bons  avis. 

Avant  de  secourir  l’indigence,  il  faut  la  connaître.  Ainsi 
un  travail  préliminaire,  c’est  celui  du  personnel  des  pauvres.' 

Nous  savons  déjà  que  les  bureaux  sont  constitués  de  manière  • 
à leur  rendre  facile  cette  opération.  Des  commissaires-visi- 
teurs se  partagent  entre  eux  la  circonscription  de  chaque 
bureau.  Ils  sont  assez  multipliés  pour  n’avoir  chacun  qu’un 
petit  nom^e  de  familles  (1).  Ln  outre  je  leur  donne  le  conseil 


(1)  On  pourrait  encore  niignienlerle  nombre  dos  visiteurs,  jusqu’au  point 
d'en  donner  un  ù chaque  famille  pauvre,  mais  une  pareille  uiodincalion  du 
système  j^éiiéral  de  secours  ne  sci  ait  applicable  que  dans  cerlaines  coininu- 
ncs,  des  communes  rurales  surtout,  et  ne  peut  être  présentée  comme  un 
modèle  qu’il  faudrait  chercher  à imiter  partout. 

On  trouve  dans  un  petit  écrit  de  M.  le  docteur  Vingtrinicr,  mé.Iccin  en 
chef  des  prisons  de  1a  ville  de  Rouen,  intitulé  de  la  MendieUé.  Parh  1842, 
des  réllexions  intéressantes  sur  ce  sujet,  je  crois  devoir  les  rapporter  ici  : 

. • Toutefois,  il  est  une  mesure  déjà  mise  en  pratique,  qui  a été  jugée  par 
cxiiéricncc  et  qui  pourrait  être  facilement  appliquée  dans  chaque  paroisse,' 
si  ou  le  voulait  bien,  si  surtout  on  pouvait  obtenir  le  concours  simultané  et 
bienveillant  des  administrateurs,  du  clergé  et  des  coeurs  bienfaisants;  ce 
qui  est  certainement  très-possible,  ('.cite  mesure  est  remarquable  par  sa 
simplicité,  et  voici  comment  clic  a été  mise  en  pratique,  o 

« Dansune  commune  très-populeuse  de  ce  département,  Les  Gt-andes-Ven-' 

tes,  où  I on  compte  2,000  habitants,  un  ancien  curé  a conçu  le  projet  d’étein- 
dre la  mendicUé  par  la  création  d’un  patronage  bienfaisant  exercé  par  les 
plus  riches.  66  familles  de  mendiants  furent  remises  à la  surveillance  de  66 
dames,  et  celles-ci  , chacune  de  son  côté,  s’entendirent  d’avance  avec  d’au- 
tres personnes  désignées  par  le  curé,  pour  les  aider  de  leurs  concorrs  et  L 
,eur  argent.  Le  cire  visita  chaque  famille  pauvre  de  sa  cominu.r?u.  dé- 
signa la  personne  qui  la  prenait  sons  t-,  .•  . 

p^'s  doiit  elle  recevrait  desTlr^!  , ’ 


. Le  succès  surpassa  les  espérances  du  prêtre;  bientôt  U s’, 


s’établit  entre 
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de  se  faire  aider  par  quelques  personnes  honnêtes  et  intelli- 
gentes. Les  rapports  de  voisinage  ou  autres  rendront  faciles 
à ces  personnes  la  découverte  de  beaucoup  de  choses  qu’il 
est  fort  important  de  savoir.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’elles 
occupent'dans  le  monde  une  position  élevée,  différentes  en 
cela  des  visiteurs  qui  sont  en  quelque  sorte  responsables  en- 
vei-s  le  public,  et  qui  ont  besoin  d’exercer  une  autorité  mo- 
rale sur  les  pauvres  soumis  à leur  surveillance.  Mais  les  per- 
sonnes que  j’ai  indiquées  ci-dessus  apioique  placées  plus  bas 
dans  l’échelle  sociale,  n’en  seront  ni  moins  respectables,  ni 
moins  dignes  de  confiance.  C’est  aux  visiteurs  à savoir  les 
choisir,  car  c’est  à eux  définiüvement  que  le  bureau  s’en 
remettra.  Je  crois  que  sans  la  coopération  de  cette  espèce  de 
sous-visiteurs,  les  travaux  des  visiteurs  en  titre  devraient, 
pour  être  consciencieusement  faits,  s’exercer  dans  un  cercle 
plus  limité,  et  alors  voici  ce  qui  arriverait:  il  faudrait  en 
augmenter  le  nombre  ; et  comme  eux  seuls  seront  en  rapport 

ta  classe  pauvre  et  la  classe  aisde,  qui  se  craignaient  et  se  haïssaient  niu- 
tuellcmeut,  un  attachement  plein  de  bienvciiiaiicc  d’un  côté,  et  de  recon- 
naissance de  l’autre.  Le  mendiant  perdit  peu  à peu  ses  habitudes  de  pa- 
resse, de  libertinage  et  d’indépendance  ; le  riche  vit  de  scs  propres  j eux  le 
succès  de  ses  aumônes,  et  plus  tard  les  cultivateurs  trouvèrent  dans  les  fa- 
milles qu’ils  protégaient,  des  domestiques  connus,  accoutumés  dès  renfance 
è les  respecter  et  i les  aimer.  » 

« Le  résultat  d’une  méthode  ausssi  simple , fut  le  soulagement  certain  et 
immédiat  de  tous  les  pauvres  infirmes,  dont  plusieurs  étaient  inconnus;  le 
bon  emploi  des  aumônes  toujours  distribuées  en  nature  et  seulement  au  plus 
nécessiteux;  l’obligation  pour  le  mendiant  valide  de  chercher  du  travail,  ou 
d’accepter  celui  qui  lui  était  oITert  par  la  commune  ou  par  les  habitauU,  la 
diminution  des  vices,  et  particulièrement  de  rivroguci  ie  et  de  la  maraude  ; 
la  disparition  des  bandes  nocturnes  de  ces  mendiants  effrontés , la  diminu- 
tion des  familles  à secourir,  dans  la  proportion  de  66  à 47  dès  la  première 
année,  et  tout  cela  coète  annuellement  la  faible  somme  do  1,200  francs. 
Celte  oiganisation  ne  semble-t-elle  pas  ingénieuse  autant  qu’humaine,  et 
ne  pensera-t-on  pas  que  sou  application  pourrait  avoirlieu  facilement  par- 
tout? » 

On  lit  dans  le  journal  de  la  Société  de  la  Morale  chrétienne,  tome  19, 
n"  2 , 1841 , un  mémoire  sur  le  paupérisme,  par  M.  Duby,  pasteur  à Ge- 
nève, qui  propos&justemeiit  le  même  patronage  que  celui  mis  en  pratique 
par  le  cui'é  de  la  commune  des  Grandes-Ventes,  comme  étant  le  meilleur 
moyen  de  s’opposer  au  débordement  du  paupérisme. 


Digitized  by  Coogle 


ISS  DC  PAUPÉRISME.  CUAP.  II. 

avec  les  bureaux,  leurs  relations  mutuelles  deviendraient 
plus  embarrassantes  ou  plus  confuses,  les  choses  enfin  avan» 
ceraient  moins  et  seraient  moins  bien  faites.  N’oublions  pas 
que  le  succès  tiendra  beaucoup  au  jeu  facile  des  diverses 
parties,  comme  dans  une  bonne  administration  où  tout  mar- 
che au  but  par  les  voies  les  plus  simples. 

Tout  étant  ainsi  préparé,  les  visiteurs  dresseront  la  liste 
des  indigents  de  leur  quartier,  et  en  feront  un  recensement 
fidèle  (1).  Avant  de  réunir  et  de  coordonner  le  résultat  de  ce 
travail,  ils  en  soumettront  les  éléments  divers  à des  investi- 
gations répétées,  et  c’est  après  être  arrivés  à toute  l’exacti- 
tude désirable  qu’ils  en  arrêteront  la  rédaction  définitive. 

Alors  commenceront  les  relations  des  visiteurs  avec  chaque 
bureau.  Celui-ci  prendra  connaissance  à son  tour  du  résultat 
de  leurs  enquêtes.  Devant  lui  toutes  les  explications  seront 
données,  toutes  les  discussions  engagées,  toutes  les  proposi- 
tions écoutées  ; à lui  enfin  appartiendra  la  décision  finale. 
Connaissant  tous  les  besoins,  connaissant  toutes  ses  ressour- 
ces, rien  ne  lui  manquera  pour  prendre  un  parti  : 

Ce  serait  peut^lre  ici  le  lieu  de  présenter  des  modèles  de 
rédactions  et  de  formules  à l’usage  des  bureaux  et  des  visi- 
teurs ; mais  encore  bien  que  cela  ne  fût  pas  très-difficile,  on 
doit  sentir  que  dans  une  matière  essentiellement  pratique, 
vouloir  régler  tout  à priori,  serait  se  jeter  sans  nécessité  dans 

un  travail  incomplet  et  rempli  d’erreurs.  La  sagesse  conseille 

1 

(1)  Dans  rinstrucUon  que  le  baron  Capelle  a rédigée  au  nom  du  gouver- 
nement pour  les  bureaux  de  bienfaisance  ( février  1823),  il  est  dit  que  l’.on 
ne  doit  comprendre  sur  les  listes  d indigents  que  ceux  que  l'on  peut  secou- 
rir. Si  celte  mesure  était  bonne  pour  ces  établissements , elle  ne  peut  con- 
venir à ceux  dont  je  traite  ici.  Là , on  ne  voulait  que  soulager  un  peu  une 

• misère  sans  terme;  ici  je  me  propose  d’aller  à la  source  même  de  la  misère  ; 
on  crojr.vit  la  pauvreté  dans  l'ordre  de  la  providence,  dès-lors,  il  fallait  se 
garder  de  le  déranger.  Je  crois  qu’elle  tient,  très-souvent  du  moins,  aux 
vices  de  nos  institutions,  qu'eu  perfectionnant  celles-ci,  on  diminuerait  beau- 
coup la  première,  et  qu’une  bonne  organisation  de  la  charité  est  un  dès 
moyens  (L'atteindre  ce  but  Les  bureaux  de  charité  et  ceux  de  bienfaisance, 

• se  proposant  deux  choses  tout-à-fait  diOérentcs , les  règles  imaginées  pour 

les  uns  ne  peuvent  s'appliquer  aux  autres.  r ' 
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de  laisser  au  temps  de  prononcer  sur  ce  point.  Dans  les  com- 
mencements on  verra  régner  la  plus  grande  diversité  entre 
les  bureaux.  Cbaquc  bureau  lui-méme  ne,  s’arrêtera  pas  tou- 
jours aux  procédés  qu’il  aura  suivis  en  commençant  ; il  sen- 
tira le  besoin  de  se  corriger,  mais  ce  qui  vaudra  encore 
mieux  les  bureaux  s’éclaireront  mutuellement  par  le  moyen 
des  inspecteurs  dont  je  parlerai  dans  la  suite.  Toutes  les 
bonnes  pratiques  une  fois  rassemblées  par  eux  et  soumises  au 
conseil  supérieur  de  charité  dont  il  sera  aussi  question  plus 
tard,  il  n’est  pas  possible  que  de  tant  d’études,  il  ne  résulte  à 
la  fin  quelque  chose  d’excellent.  Les  bureaux  de  charité  des 
campagnes,  ceux  des  bourgs  et  des  petites  villes,  aiivsi  que 
ceux  des  villes  plus  populeuses  recevront  leurs  instructions 
particulières  et  définitivement  on  s’arrêtera  partout- et  pour 
tout  aux  meilleures  méthodes.  Ne  devançons  point  sur  tout 
cela  l’expérience.  Nous  n’y  perdrons  rien  pour  attendre. 

Si  la  position  des  pauvres  était  invariable  il  serait  inutile 
que  les  bureaux  s’assemblassent  souvent,  mais  il  n’en  peut 
être  ainsi  : par  conséquent  les  visiteurs  auront  des  observa- 
-•  tions  à présenter  à chaque  réunion  des  bureaux , et  ceUx-ei 
devront  y répondre  par  des  décisions  spéciales,  de  sorte  qu’il 
n’est  pas  à craindre  que  la  besogne  vienne  à nianqueraux 
uns  et  aux  autres  ; et  puis  il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que  les 
bureaux  ne  devront  pas  se  borner  au  soulagement  actuel  de 
la  misère.  Je  leur  donne  des  attributions  étendues  qui  ne  lais- 
seront pas  beaucoup  de  repos  à leur  zèle.  ^ 

Pour  s’acquitter  convenablement  de  la  première  partie  de 
leur  tâche,  il  est  important  que  les  bureaux  de  charité  puissent 
avoir  des  opinions  bien  arrêtées  sur  certains  points  capitaux 
que  je  vais  toucher  successivement.  - 

La  pauvreté  est  une  maladie  du  corps  social  qu’il  faut  tâ- 
cher de  combattre  de  toutes  ses  forces,  mais  que  l’on  ne  peut 
guérir  radicalement;  car  en  supposant,  ce  qui  n’est  même 
pas  possible,  que  tous  les  individus  qui  vivent  de  leur  travail 
soient  actifs , industrieux,  économes,  il  arrivera  parfois  des 
circonstances  fâcheuses  qui  détruiront  1-’ effet  de  ces  bonnes 
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(lispositioüs.  Alors  il  faut  que  la  bienfaisance  vienne  en  aide 
"-  à tous  ceux  dont  les  efforts  auront  été  impuissants.  Les  se- 
cours des  bureaux  de  charité  leur  seront  acquis  sans  doute, 
mais  si  les  moyens  dont  ces  établissements  pourront  disposer 
ne  suffisent  pas,  ce  qui  certes  arrivera  souvent,  que  faire 
alors?  demander  à la  charité  privée  le  supplément  d’un  tra- 
vail ou  nul  ou  insuffisant  ; la  chose  est  évidente.  • . ' 

Je  ne  puis  par  conséquent  appprouver  la  tendance  générale 
de  l’opinion  publique  qui , loin  de  chercher  des  remèdes  . 
contre  le  paupérisme,  de  l’attaquer  dans  les  causes  diverses 
qui  lui  donnent  naissance  ou  qui  l’entretiennent,  ne  réclame 
qu’une  chose,  une  seule  chose,  la  suppression  de  la  mendicité, 
rien  moins  que  cela.  Mais  est-ce  donc  d’aujourd’hui  que  l’on 
agite  ce  sujet  ? et  ne  se  rappelle-t-on  pas  toutes  les  ordon- 
nances de  nos  rois  contre  les  mendiants?  quel  effet  ont-elles 
produit?  11  ne  s’agit  pas  de  prononcer  des  peines  sévères 
contre  des  misérables  mourant  de  faim.  La  faim  plus  forte 
qu’elles,  braverait  la  mort  même  plutôt  que  de  ne  pas  faire, 
entendre  ses  cris.  Et  comme  des  menaces  quelque  violentes 
qu’elles  soient  ne  peuvent  donner  le  travail  quand  le  travail 
manque,  ni  de  l’industrie  à qui  n’a  jamais  rien  appris,  ni  de 
la  moralité  à qui  n’a  reçu  aucune  instruction  morale,  comment 
veut-on  qu’elles  soient  réprimantes?  Quant  aux  peines,  elles  ^ 
attestent  la  cruauté  et  l’ignorance  du  législateur,  voilà  tout. 
Aujourd’hui  on’veut  s’y  prendre  différemment  On  encou- 
rage les  associations  contre  la  mendicité.  Elles  donneront,- 
dit-on,  des  secours  aux  mendiants  incapables  de  travailler, 
elles  en  refuseront  aux  mauvais  pauvres,  mKmendmntsdha~r 
bùude  valides , et  si  ceux-ci  continuent  leur  métier,  on  les 
abandonnera  à l’autorité  judiciaire  pour  appliquer  les  articles 
du  code  pénal  qui  les  concernent.  Voilà  qui  est  bien  sans 
doute,  mais  à la  condition  que  les  secours  ne  manqueront!^  ■ 
«nais,  autrement  l’anniication  je  votre  système  est  impossible.  ' 
Et  i l’égard  de  la  Sn  ly®" 

beaucoup  celui  qui  . horreur  du  travail.  Et  puis  souvenez- 
de  l’effet  quVproduit  jadis  des  peines  bien  plus  fortes. 
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les  galères,  la  mort  même  ; car  il  s’est  trouvé  des  législateurs 
qui  sont  allés  jusque-là,  et  qui,  bien  entendu,  n’ont  pas  réussi. 

Je  suppose  maintenant  qu’une  association  de  charité  soit 
assez  riche  pour  donner  à tous  les  mendiants  honnêtes;  alors 

s 

l’autorité  répressive  pourra  sé\ir  sans  pitié  contre  les  mau- 
vais pauvres,  et  voilà  la  mendicité  supprimée.  On  se  félicite 
sans  doute  d’un  si  beau  résultat,  et  dans  cette  localité  tout 
ira  pour  le  mieu.x.  Et  moi  je  dis  qu’il  n’en  est  rien,  et  que 
penser  ainsi,  c’est  ne  voir  que  la  surface  des  choses.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  croire  qu’il  n’y  ait  de  malheureux  que  les  men- 
diants, car  combien  de  pauvres  qui  font  un  secret  de  leur 
misère  ou  qui  ne  la  confient  qu’à  un  petit  nombre  de  person- 
nes. Ils  ne  mendient  pas  à proprement  parler,  par  conséquent 
les  secours  publics  n’arriveront  pas  jusqu’à  eux  ;"que  devien- 
dront-ils donc  s’ils  sont  repoussés  de  vos  établissements? 
Voilà  qui  devrait  pourtant  attirer  toute  votre  attention  et  ex-- 
citer  votre  pitié.  Mais  on  donne,  de  préférence,  au  mendiant 
importun  pour  se  débarrasser  de  ses  exigences  ; on  néglige, 
on  oublie  ou  on  refuse  le  pauvre  honnête  et  honteux  de  sa 
position.  Un  des  effets  d’une  charité  bien  réglée  serait  de 
faire  disparaître  ce  désordre  qui  est  très-grave,  car  la  men- 
dicité encore  une  fois,  c’est  l’écorce  de  la  misère.  De  tous  les 
pauvres,  c’est  le  mendiant  d’habitude  qui,  dans  le  fond,  est 
le  moins  à plaindre.  Ainsi,  de  bons  bureaux  de  charité  ne  de- 
vraient pas  s’arrêter  à cette  superficie,  ni  ménager  seulement  les 
yeux  d’un  public  blessé  parmi  triste  spectacle.  Donc,  ne  pouvant 
extirper  le  fléau  de  la  mendicité,'  leurs  efforts  se  borneront  à 
le  limiter  selon  l’étendue  de  leùrs  mo^'ens  ; ils  s’adresseront 
à toutes  les  misères  en  général  et  se  garderont  de  tracer  des 
distinctions  qui  laisseraient  à l’écart  les  plus  malheureux 
pour  s’occuper  uniquement  de  la  classe  qui  souvent  souffre 
plus  en  apparence  qu’en  réalité. 

Mais  si  les  bureaux  de  charité,  portant  leurs  vues  encore 
plus  haut,  pouvaient  combattre  avec  avantage  quelques-unes 
au  moins  des  causes  de  la  misère , n’est-il  pas  évident  qu’en 
consacrant  une  petite  partie  de  leurs  ressources  à un  objet 


DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  II. 


lài 

de  si  grande  iinporlance,  ils  satisferaient  mieux  aux  devoirs 
qu’ils  se  seraient  tracés  qu’en  bornant  leurs  secours  à la  seule 
misère  actuelle  et  présente?  car  dans  ce  dernier  cas,  ce  se- 
rait à ne  jamais  en  finir,  tandis  qu’en  attaquant  le  paupéris- 
me dans  sa  source  même,  on  aurait  l’espoir  de  le  restreindre, 
et  conséquemment  d’être  un  jour  plus  en  état  de  secourir  ceux 
que  leurs  efforts  per.sonnels  n’auraient  pu  empêcher  de  tomber  , 
dans  la  pauvreté.  Or,  pour  accomplir,  pour  tenter  même  une 
lâche  de  celte  importance,  il  faut  de  grandes  dépenses  aux- 
quelles il  ne  serait  plus  possible  de  songer,  si  tout  le  revenu 
des  bureaux  de  charité  était  employé  en  aumônes  proprement 
dites.  Par  conséquent,  pourvu  que  l’existence  de  tous  les 
pauvres  soit  assurée,  quel  reproche  serait-on  en  droit  de  faire 
aux  bureaux  ? et  comment  toutes  les  personnes  qui  se  seraient 
associées  pour  donner  une  meilleure  direction  à leurs  charités 
pourraient-elles  retirer  leur  confiance  à des  agents  qui  leur., 
laisseraient  encore  quelques  dépenses  particulières  à- faire, 
c’est-à-dire  qui  travailleraient  autant  pour  l’avenir  que  pour 
le  présent?  Mais  d’ailleurs  quand  les  bureaux  ne  songeraient 
pas  à l’avenir,  n’ai-je  pas  dit  que  leurs  moyens  seraient  tou- 
jours au-dessous  des  besoins  de  chaque  jour?  Ainsi , les  dons 
faits  aux  bureaux  ne  dispenseront  jamais  des  aumônes  indi- 
viduelles. La  seule  différence  que  je  trouve  entre  les  bureaux 
existant  déjà  dans  quelques  villes  et  ceux  dont  je  m’occupe 
ici,  c’est  que  les  premiers  imposent  de  moindres  sacriüces 
individuels  dans  les  commencements  que  ne  feront  les  se- 
conds, mais  ces  sacrifices  ne  peuvent  jamais  diminuer,  tandis 
que  les  besoins  de  nos  bureaux  devront  aller  en  diminuant  - 
, avec  le  temps,  de  sorfe  qu’en  dernier  résultat  la  question  .se 
réduit  à savoir  lequel  vaut  le  mieux  ou  d’une  dépense  perpé- 
tuellement la  même  ou  d’une  dépense  un  peu  plus  forte  dans 
les  commencements,  il  est  vrai,  mais  progressisement  décrois- 
sante. Les  gens  à courtes  vues,  tous  ceux  qui  ne  voient  que  le 
.moment  présent  préféreront  le  premier  système;  les  hommes 
qui  réfléchissent,  le  second. 

Ceci  entendu,  voypns.quelle  devra  être  la  conduite  des  ba- 
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reaux  de  charité  envers  les  niendianls;  nous  examinerons  , 
ensuite  ce  qu’il  faudra  qu’elle  soit  à l’égard  des  autres  pau- 
vres. 

11  importe  avant  tout  d’établir  qiielqqes  distinctions  rela- 
tives aux  premiers,  et  je  partage  d’abord  les  mendiants  en 
volontaires  et  involontaires.  Ces  derniers  doivent  seuls  nous 
^occuper  dans  ce  moment. 

Les  mendiants  involontaires,  ceux  qui  périraient  sans  l’au- 
mône, ne  doivent  pas  tous  ôtre  traités  absolument  de  la  même 
manière.  • ^ ' 

Les  uns  ont  contracté  depuis  longtemps  l’habitude  de  men- 
dier ; c’est  un  métier  qui  ne  leur  coûte  plus,  et  qui  même 
n^est  pas  pour  eux  sans  quelques  charmes.  Ils  auraient  pu, 
s’ils  l’avaient  voulu  fortement,  se  suture  par  leur  travail , 
msis  actuellement,  ils  sont  tout-à-fait  incapables  de  travailler 
à cause  de  leur  âge  ou  do  leurs  infirmités. 

D’autres  sont  dans  la  même  incapacité  de  travailler  que  les 
précédents,  mais  ils  en  diffèrent  beaucoup  en  ce  que  la  men- 
dicité leur  répugne  infiniment,  et  qu’ils  se  soumettraient  de 
grand  cœur  à tout  ce  qu’on  exigerait  d’eux  pour  ne  plus  s’y 
livrer. 

Une  troisième  espèce  est  celle  des  pauvres  qui  ne  mendient 
qu’accidentellement,  à cause  du  manque  de  travail,  ou  par 
suite  de  maladie  ou  d’un  travail  insuffisant  : les  familles  sur- 
chargées d’enfants  appartiennent  souvent  à cette  division. 

Je  crois  que  tous  les  mendiants  peuvent  être  renfennés 
dans  ces  trois  catégories.  ' 

r • 

Si  après  avoir  calculé  ses  charges,  un  bureau  de  charité  se 
trouve  assez  riche  pour  faire  vivre  tous  ces  malheureux,  la 
mendicité  doit  leur  être  interdite  et  le  bureau  doit  en  prendre 
soin.'  ' 

Mais  si  ses  ressources  sont  bornées,  doit-il  les  partager 
également  entre  tous?  Au  premier  coup-d’œil  cela  paraît 
juste  ; mais  ces  pauvres  n’en  seront  pas  moins  forcés  de  men- 
dier pour  recevoir  ^l’appoint  nécessaire  à leur  existence;  on 
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ue  fait  donc  rien  alors  contre  la  mendicité  : il  y a plus,  oiî 
agit  contre  l’intention  des  personnes  qui , en  donnant  à leurs 
bureaux,  se  sont  attendues  à voir  au  moins  diminuer  le  nom- 
bre des  mendiants.  Enfin , on  donne  réellement  une  prime  à 
la  misère,  on  l’encourage  en  quelque  sorte  à ne  pas  s’inquié- 
ter de  l’avenir;  cela  n’est  pas  tolérable,  et  aucune  considéra- 
tion ne  pourrait  justifier  une  pareille  conduite  de  la  part  d’un 
bon  bureau  de  charité.  Malheureusement  c’est  pourtant  ainsi 
qu’un  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  tous,  se  conduisent. 
Est-il  étonnant  que  le  public  prenne  si  peu  d’intérêt  à leurs 
travaux  ? 

Nous  nous  garderons  donc  bien  de  les  imiter  en  cela.  Nous 
calculerons  nos  secours  sur  les  besoins  réels  de  ceux  à qui 
nous  les  accorderons,  et  j’entends  par  besouis  réels  ceux 
dont  la  satisfaction  est  absolument  indispensable  à l’existence 
ou  à la  guérison,  quand  on  est  malade,  nous  souvenant  que 
tout  ce  qui  irait  au-delà  serait  pris  sur  le  nécessaire  d’autres 
pauvres  à qui  les  bureaux  se  doivent  également.  Toutefois, 
comme  la  mesure  des  besoins  ne  peut  être  la  meme  pour  tout 
le  monde,  et  qu’elle  dépend  d’une  foule  de  circonstances,  on  ^ 
ue  peut  donner  aux  termes  une  précision  que  ce  sujet  ne 
comporte  pas,  et  il  faut  laisser  aux  bureaux  la  liberté  de  s’é- 
carter quelquefois  de  la  sévérité  des  règles  générales.  Ainsi 
tel  ne  peut  vivre  avec  la  même  quantité  d’aliments  qui  suffit 
au  commun  des  hommes  ; un  vieillard,  un  convalescent  ont 
des  besoins  qui  leur  sont  particuliers,  etc.,  etc.  Mais  enfin  il  ~ 
faut  éviter  en  tout  cela  un  certain  laisser-aller,  et  ne  pas  ou- 
blier les  malheureux  qu’on  ne  voit  pas,  et  que  l’on  priverait 
par  une  charité  mal  entendue  de  ce  qui  leur  appartient  rigou- 
reusement. 

Voilà,  dans  les  termes  les  plus  généraux,  ce  que  ddit'faire 
un  bureau  pour  les  mendiants  qu’il  pourra  secourir  ; mais  ne 
pouvant  donner  à tous,  qui  déterminera  ses  préférences?  La 
division  que  je  viens  de  faire  des  mendiants  en  plusieurs  clas- 
ses m’offre  un  moyen  simple  de  résoudre  cette  question.-  La 
deuxième  et  la  troisième  classe  ont  à peu  près  des  droits 
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égaux  aux  bienfaits  du  bureau.  Cependant  il  doit  se  pçé^nter 
des  cas  particuliers  que  l’on  ne  peut  guère  signaler  dans  une 
instruction  générale , et  qu'il  faut  abandonner  à son  appré- 
ciation ; mais  si  le  bureau  était  assez  riche,  il  serait  de  son 
devoir  de  ne  pas  faire  d’exception. 

11  n’en  peut  être  de  même  de  la  première  classe.  En  l’em- 
pêchant de  mendier,  on  ne  lui  rendrajt  pas  un  grand  service, 
et  l’on  se  priverait  sans  utilité  d’une  portion  de  revenu  dont  on 
pourrait  faire  un  bien  meilleur  usage,  ainsique  je  le  ferai  voir. 

Je  sais  que  cette  opinion  va  choquer  beaucoup  de  personnes, 
et  qu’elle  refroidira  même  dans  les  commencements  le  zèle 
des  souscripteurs  le  mieux  disposés,  de  ceux  qui  ne  deman- 
dent qu’une  chose,  d’être  débarrassés  de  la  présence  des 
mendiants.  Mais  patience  ! le  temps  fera  justice  de  ces  préju- 
"gés.  En  effet  voici  ce  qui  arrivera  : D’abord,  le  public , ainsi 
que  je  l’expliquerai  tout-à-1' heure,  sera  délivré  des  mendiants 
valides,  et  c’est  déjà  le  plus  grand  nombre.  Une  partie  des 
véritables  pauvres  trouveront'  sans  sortir  de  chez  eux,  des 
secours  suITisants  pour  vivre  ; on  saura  combien  d’indigents 
auront  été  mis  en  état,  parles  soins  des  bureaux,  de  se  passer 
de  toute  espèce  de  secours.  Y aura-t-il  donc  de  quoi  se  plain- 
dre bien  haut  si  de  rares  mendiants  se  présentent  encore 
quelquefois  aux  portes  pour  réclamer  le  pain  nécessaire  à 
leur  existence?  Encore  une  fois,  il  ne  suffit  pas  de  vouloir 
abolir  la  mendicité,  il  faut  le  pouvoir  ; mais  cela  n’est  pas 
possible  ; on  peut  la  limiter  beaucoup,  la  faire  cesser  peut- 
être  en  grande  partie  ; tout-à-fait,  jamais.  Prétendre  soutenir 
le  contraire,  c’est  sp  faire  illusion,  ou  tromper  le  public.  . 

S’il  en  est  ainsi,  ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  la  mendicité  à 
ceux  qui  en  ont  contracté  l’habitude  et  qui  l’exercent  sans 
honte,  qu’aux  malheureux  qu’elle  humilie  ou  qui  ne  s’y  livrent 
pas  habituellement?  Et  les  bureaux  ne  doivent-ils  pas  respec- 
ter cette  pudeur  préservatrice  de  la  misère , et  la  plus  belle 
parure  du  pauvre  ? 

Mais  ne  serait-il  pas  à craindre  que  l’habitude  de  la  men- 
dicité ne  fit  perdre  tout-à-fait  le  goût  du  travail  et  n’encou- 
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rageâl  Ig  fausse  misère  ? cela  pourrait  saus  doute  arriver  al; 
les  bureaux  n’avaient  pas  en  main  tout  ce  qu’il  faut  pour 
rêter  le  désordre  aussitôt  qu’il  tendrait  à se  produire.  Dieu'- 
merci  ils  seront  de  force  h se  défendre  contre  tous  les  abus 
ainsi  que  je  vais  Je  montrer  : toutefois  c’est  à la  condition^ 
d’être  inexorable  pour  les  mauvais  pauvres,  et  de  réduire  la 
mendicité  à ses  plus  étroites  limites,  sinon  on  abusera  des 
moindres  faveurs  et  le  public  sera  effrontément  mis  à contri-  x 
bution.  Vn  bissac  bien  porté  vaut  six  cettis  livres  de  rente,  di- 
sait une  mendiante  de  mon  voisinage,  dont  la  longue  expé- 
rience doit  faire  autorité.  Puisqu’elle  a bien  voulu  nous  mettre 
dans  la  confidence  du  métier,  prenons  acte  de  son  aveu,  et 
sachons  en  profiter  pour  ne  pas  toujours  jouerle  rôle  de  dupes. . 

Pour  mettre  en  pratique  ce  que  je  viens  d’exposer,  il  est 
nécessaire  d’adopter  un  usage  à peu  près  inconnu  jusqu’ici 
de  presque  tous  les  bureaux  de  secours,  et  contre  lequel  vont  7 
se  récrier  beaucoup  de  personnes.  11  ne  s’agit  de  rien  moins 
que  de  délivrer  une  patente  de  mendicité  à ceux  que  les  bu- 
reaux ne  pourront  ou  ne  croiront  pas  devoir  assister  eux- 
mêmes.  Celte  patente,  carte,  ou  permis,  comme  oa  voudra; 
l’appeler,  donnera  à celui  qui  en  sera  porteur  le  droit  de  sol- 
liciter les  secours  des  personnes  charitables , et  à celles-ci 
l’assurance  qu’il  mérite  leur  protection  et  leur  pitié.  L’aumône’ 
réduite  à ces  limites  étroites  ne  sera  presque  plus  une  charge,  , 
car  les  bureaux  auronj  incessamment  les  yeux  ouverts  sur  ces 
pauvres  mendiants,  et  sauront  bien  empêcher  qu’ils  abusent  - 
de  leur  permission  ; du  moins  cela  me  paraît  assez  facile. 

X D’abord  les  cartes  seront  nominatives  ; elles  n’auront  cours 
que  pour  un  temps,  variable  selon  les  lieux  et  les  circons- 
tances particulières  à chacun;  mention  sera  faite  sur  les 
cartes  du  temps  pendant  lequel  elles, pourront  servir  ; enfin 
les  commissaires  de  quartier  se  livreront  à de  fréquentes  vi- 
sites domiciliaires,  et  môme  ils  se  feront  rendre  compte  par 
.Jeurs  agents  particuliers  de  la  vie  intime  de  chaque  pauvre. 

11  sera  donc  bi^n  difficile  d’induire  le  bureau  en  erreur  et  de 
spéculer  sur  la  pitié  publique.  , ^ - 
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Je  pènse  que  toutes  ces  précautions  suffiraient  dans  les  pe- 
tites localités  î mais  dans  les  grandes  villes  j’aperçois  des  dif-  ^ 
■ficultés  dont  il  ne  sera  peut-être  pas  possible  de  se  débarras- 
ser tout-à-fait  : d’un  autre  côté  c’est  là  aussi  qu'abondent  les 
secours  de  toute  espèce  et  qu’un  bon  emploi  des  fonds  des- 
' tinés  à la  charité  doit  suffire  pour  tous  les  besoins.  Là  peut-  - 
être  ferait-on  bien  d’interdire  tout-à-fail  la  mendicité  et  de  - 
n’accorder  de  cartes  à personne  ; ce  sera  à l’expérience  à , 

décider  cette  question. 

J’ai  imaginé,  il  est  vrai,  un  moyen  infaillible  d’empêcher  ' . 
au  plus  petit  abus  de  se  produire  relativement  aux  cartes  ou 
permis  de  mendier  ; mais  pour  cela  il  faudrait  que  le  public  / > .' 
■ voulût  bien  seconder  les  bureaux  de  charité  ; il  faudrait  sury 

tout  que  l’instruction  élémentaire  fût  encore  plus  répandue  ^ ' 

qu’elle  ne  l’est  de  nos  jours.  Pourtant  je  crois  que  dans  les 
vjlles,  dans  les  grandes  surtout,  même  aujourd’hui,  la  mesure 
que  je  vais  indiquer  serait  possible.  '• 

En  tête  de  chaque  permis  et  après  les  indications  d’usage 
sur  celui  qui  en  serait  porteur,  on  noterait  la  quotité  de  la 
somme  strictement  nécessaire  pour  son  existence  journalière  ,v 

et  celle  de  sa  famille,  s’il  en  avait  une.  Le  reste  serait  dis- 
posé de  façon  que  chacun  pourrait  inscrire  ce  qu’il  donnerait 
et  signer  son  nom  ensuite  s’il  le  voulait.  La  simple  lecture  de  ' 
cette  feuille  apprendrait  s’il  faut  donner  et  ce  qu’il  faut  don- 
ner,' et  le  public  ne  pourrait  jamais  être  induit  en  erreur, 
quand  même  le  bureau  ne  s’en  mêlerait  en  rien.  Son  soin  se 
' bornerait  à retirer  la  permission  à ceux  à qui  il  arriverait  de 
pouvoir  se  suffire  d’une  autre  manière. 

J’invite  les  bureaux  de  charité  à examiner  soigneusement 
le  moyen  que  j’indique  ici,  et  surtout  à le  soumettre  au  creu- 
set de  l’expérience,  je  crois  qu’elle  lui  sera  favorable. 

S’il  n’y  avait  de  pauvres  que  les  mendiants,  il  serait  facile 
de  détruire  la  mendicité  par  un  sage  emploi  des  fonds  des 
bureaux  de  charité  ; mais  ainsi  que  je  l’ai  dit,  ce  serait  avoir  ^ . . 
.■  une  fausse  idée  de  la  plaie  du  paupérisme  que  de  la  croire 
aussi  limitée.  Dans  beaucoup  de  villes,  un  dixième  à peu  près 
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de  la  populalion  est  réduit'à  la  plus  exlrëaie  indigence.'  Si  la 
charité  publique  refusait  de  s’occuper  de  ces  malheureux,  ils 
tomberaient  dès-lors  comme  aujourd’hui,  sous  le  domaine  de-  . 
la  charité  privée,  et  l’on  verrait  tous  les  abus  qu’elle  entraîne 
continuer  à se  reproduire.  Je  sais  que  beaucoup  de  personnes 
ne  consentiront  à donner  aux  bureaux  qu’à  la  condition  d’être 
délivrées  des  mendiants.  Elles  n’ont  de^  pitié  que  pour  les 
maux  qui  frappent  leurs  regards;  ou  plutôt,  c’est  pour  que  ce 
sentiment  qui  les  tourmente  n’ait  point  occasion  de  naître, 
qu’elles  se  décideront  à délier  les  cordons  de  leurs  bourses. 
Enfin  je  consens,  si  l’on  veut,  à penser  moins  sévèrement  de 
beaucoup  de  personnes  légères  à qui  le  temps  de  la  réflexion 
a manqué  ; mais  qu’importe  après  tout,  le  motif  réel,  si  l’eflel 
est  le  même  ? alors,  comme  il  faut  bien  prendre  les  gens  tels 
qu’ils  sont,  je  crois  que  les  bureaux  devront  mettre  à parties 
dons  de  ces  personnes  et  les  employer  contre  la  mendicité 
exclusivement  à tout  autre  objet.  Sans  cette  attention  facile, 
un  refus  pourrait  être  à craindre,  et  les  ressources  des  bureaux 
seraient  diminuées  d’autant.  Espérons  que  cette  partie  de  leurs 
fonds  en  sera  la  moins  abondante,  et  qu’ils  trouveront  dans 
ia  bonne  volonté  des  gens  sensés  des  secours  suflisants.  pour 
embrasser  tout  le  cercle  de  leurs  travaux.  . v j. . 

De  tous  les  pauvres  les  plus  à plaindre  sont  ceux  qui  dé- 
vorent en  silence  leur  misère,  ou  qui  n’en  font  l’aveu  qu’eh' 
rougissant.  C’est  d’eux  aussi  que  les  bureaux  doivent  s’occu- 
per d’une  manière  spéciale.  Après  quelques  années  de  tra- 
vaux assidus,  après  surtout  que  de  grandes  mesures  générales,  - 
telles  que  celles  qui  sont  exposées  au  chapitre  précédent  au- 
raient été  adoptées , cette  classe  de  malheureux  diminuerait  ' 
beaucoup  et  imposerait  aux  bureaux  des  sacrifices  de  moins 

• en  moins  considérables  : si  au  contraire  toutes , choses  de- 

/ 

valent  continuer  à marcher  du  même  train  qu’à  présent,  les 
bureaux  feraient  sans  doute  encore  un  bien  infini;  mais  je 
doute  fort  que,  même  avec  l’aide  et  la  coopération  de  toutes 
les  personnes  charitables,  ils  parvinssent  jamais  à diminuer . 
beaucoup  la  mendicité,  ni  à arrêter  les  ravages  de  la  misère. 
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Pourtant  ils  ne  devront  .pas  s’attendre  à voir  adopter  pro- 
cbainement  tous  les  changements  désirables.  Mais  après  tout 
qu’importe  aux  bureaux  à qui  il  n'appartient  pas  de  réformer 
la  société  mais  de  la  servir  ? ce  serait  faiblesse  à eux  de  s’ef- 
frayer de  la  difficulté  de  leur  tâche.  Pourvu  qu’ils  fassent  tout 
le  bien  que  leurs  moyens  leur  rendront  possible , u’auront-ils 
pas  encore  lieu  de  se  féliciter  de  leurs  efforts  7 

Les  pauvres  qui  ne  se  livrent  pas  à la  mendicité  appartien- 
nent à diverses  catégories,  je  distingue  entre  eux  : 

1“  Ceux  qui  n’ont  besoin  que  de  secours  temporaires. 

2°  Ceux  à qui  il  faut  des  secours  permanents. 

Les  premiers  souffrent  par  défaut  ou  par  diminution  d’ou- 
vrage, par  le  trop  grand  nombre  d'enfants,  par  pertes  ou 
accidents  imprévus,  enfin  par  maladie. 

Il  dépendra  beaucoup  des  bureaux  de  réduire  à ses  plus 
courtes  Uinites  le  temps  pendant  lequel  tous  ces  malheureux 
auront  besoin  d'assistance.  Mais  ce  que  j’ai  à dire  là-dessus 
est  étranger  à cet  article. 

11  y a des  pauvres  qui  ont  besoin  d’être  assistés  toute  leur 
vie,  ce  sont  ou  des  infirmes,  ou  des  malades  incurables,  ou 
enfin  des  personnes  tout-à-fait  dépourvues  d’intelligence. 
Pour  que  les  secours  ne  dépassent  jamais  les  besoins,  les 
bureaux  en  soumettront  l’emploi  à la  surveillance,  soit  des 
visiteurs,  soit  d’autres  personnes  avouées  par  eux.  Ils  exige- 
ront aussi  que  cette  classe  de  malheureux  se  montre  docile  à 
leurs  avis,  et  accepte  sans  difficulté  le  patronage  qui  leur  sera 
généreusement  offert 

Une  autre  question  importante  c’est  celle  de  savoir  com- 
ment les  secours  seront  accordés,  s’ils  auront  lieu  en  argent 
ou  en  nature.  Cette  question  comme  beaucoup  d’autres  ne 
peut  recevoir  de  solution  absolue  : tout  dépend  des  circons- 
tances. Mais  en  général  il  est  certain  que  les  secours  en  na- 
ture sont  préférables.  Pour  que  le  choix  fût  indifférent,  il 
faudrait  supposer  que  les  pauvres  sont  d’une  sagesse,  d’une 
prévoyance  extrême.  Or  l’expérience  atteste  que  ce  n’est  pas 
par-là  qu’ils  brillent  et  qu’ils  ressemblent  beaucoup  aux  en- 

10 
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fants  qui  n’ont  aucun  souci  de  l’avenir.  Il  convient  donc  de 
venir  en  aide  à leur  faibles.se  et  de  remplir  auprès  d’eux  l’of- 
fice de  bons  parents  ou  de  tuteurs.  Quant  aux  pauvres  passés 
niaîlr&s  en  fait  d’ordre  et  d'économie,  et  il  en  est  encore 
heureusement,  c’est  de  l’argent  qu’il  leur  faut,  ils  en  tireront 
meilleur  parti  que  d’objets  en  nature,  sur  le  choix  desquels 
personne  ne  peut  être  aussi  bon  juge  qu’eux-mêmes.  Il  ne 
faut  pas  s’imaginer  que  les  visiteurs  seront  toujours  capables 
d’apprécier  parfaitement,  parmi  le  grand  nombre  de  choses 
dont  les  pauvres  ont  besoin,  celles-lh  précisément  qui  leur 
sont  actuellement  nécessaires.  Il  y aurait  présomption  à eux 
de  le  croire.  Malgré  cela,  excepté  pour  le  petit  nombre  des 
bons  ménagers  et  des  entendus,  ils  devront  rechercher  avec 
tout  le  soin  dont  ils  sont  capables  ce  qui  manque  aux  malheu- 
reux pour  le  leur  donner  dans  la  mesure  convenable. 

Cette  recherche  .«era  une  des  principales  occupations  des 
visiteurs  et  aussi  une  des  plus  dilliciles.  Il  ne  faut  donc  pas 
s’étonner  si  tant  de  bureaux  de  charité  se  contentent  de  dis- 
tribuer en  argent  la  totalité  de  leurs  revenus.  Cela  est  plutôt 
fait  et  n’exige  aucun  travail.  Il  n’en  devra  plus  être  ainsi.  Les 
membres  des  bureaux  et  les  visiteurs  accepteront  librement 
leurs  fonctions  ; les  uns  et  les  autres  seront  a.ssez  nombreux 
pour  que  leur  travail  n’ait  rien  de  bien  fatigant.  Permis  à 
eux  d’ailleurs  de  le  limiter  de  plus  en  plus  en  resserrant  en- 
cote  le  cercle  de  leurs  arrondissemehts  respectifs.  Ils  devront 
par  conséquent,  sous  peine  de  manquer  à leurs  devoirs,  ne  se 
refuser  à aucun  des  détails  que  comportera  chacune  de  leurs 
opérations.  Je  conviens  que  cela  sera  pénible,  surtout  dans  les 
commencements.  Mais  un  peu  d’expérience  mettra  assez  vite 
au  courant,  et  fera  disparaître  en  partie  les  diUlcultés. 

Les  secours  en  nature  auront  pour  objet  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  chauffage  et  quelquefois  aus.si  l’éclairage.  Quant 
aux  médicaments  j’en  parlerai  plus  bas  à l’occasion  des  ma- 
lades. Enfin,  il  est  des  circonstances  où  les  bureaux  auront  à 
payer 'tout  ou  partie  du  loyer  d’habitation  des  pauvres;  mais 
alors  ce  secours,  le  seul  qu’il  faille  délivrer  en  argent,  devra 
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presque  toujours  être  remis  au  propriétaire  par  les  visiteurs 
eux-mêmes,  afin  qu’aucune  partie  n’en  soit  détournée  pour 
d’autres  besoins.  Peut-être  obtiendront-ils  quelque  remise  sûr 
le  prix  de  location  en  se  faisant  fort  d’en  garantir  le  paiement, 
avantage  remarquable  pour  des  personnes  obligées  d’élever 
leui’s  loyers  à raison  de  l’incertitude  des  recouvrements.  Il 
conviendra  aussi  de  veiller  à ce  que  les  logements  dont  les 
buiï'aux  feront  les  frais,  soient  aussi  modestes  que  la  condition 
de  ceiix  auxquels  ils  seront  destinés. 

Le  pain  peut  être  donné  aux  pauvres  de  diverses  manières. 
L’usage  le  plus  ordinaire  jusqu’ici  a été  de  leur  délivrer  des 
bons  ou  cartes,  véritables  mandats  tirés  sur  les  boulangers  et 
dont  ceux-ci  sont  remboursés  à représentation  par  les  bu-  ' ' 
reaux.  Mais  je  suis  loin  d’approuver  ce  mode  de  distribution. 

J’y  aperçois  trop  l’envie  de  .se  débarrasser  de  détails  en-  ■ 
nuyeux,  je  l’avoue,  mais  auxquels  il  faut  savoir  se  résigner  si 
Ton  veut  ménager  lés  moyens  que  la  charité  aura  mis  à la 
disposition  des  bureaux.  Pour  eux  il  ne  peut  jamais  y avoir 
de  petites  économies,  car  queUjue  chose  qu’ils  fassent,  leurs 
revenus  seront  toujours  au-dessous  de  leurs  besoins.  Or,  pour- 
quoi acheter  plus  cher  chez  le  boulanger  un  pain  que  les  bons 
ménagers  savent  se  procurer  à meilleur  marché  en  le  pétris- 
sant eux-mêmes?  Je  sais  que  les  boulangers  vendent  du  pain 
de  diverses  qualités,  et  qu’on  peut  s’arranger  avec  eux  sur  la 
nature  de  celui  qu’ils  devront  fournir.  Mais  cette  raison  ne 
me  satisfait  pas  encore  assez,  car  on  ne  donnera  point  aux 
pauvres  le  pain  de  dernière  qualité  qui  réellement  ne  vaut 
rien,  mais  du  pain  de  qualité  moyenne,  et  il  est  sûr  que  l’on 
peut  en  avoir  d’aussi  bon  au  goût  à un  prix  inférieur.  Pour  cela  il 
faut  imiter  les  honnêtes  familles  d’ouvriers , et  comme  elles, 
se  procurer  en  le  fabriquant  soi-même,  un  bon  pain  de  ménage. 

Dans  les  villes,  les  bureaux  pourront  avoir  la  propriété 
d’un  four,  soit  dans  la  ville  même,  soit  à la  campagne  aux 
environs  de  la  ville,  là  où  le  bas  prix  du  chauffage  diminuera 
d’autant  celui  du  pain.  Ce  .sera  Une  nouvelle  économie.  Enfin, 
dans  les  communes  rurales,  on  pourrait  s’arranger  avec  qubl- 
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ques  habitants  aisés  qui  consentiraient  à céder,  à peu  près-à 
prix  coûtant,  une  quantité  déterminée  du  pain  façonné  par 
eux-mêmes  pour  leur  propre  usage. 

Mais  le  pain  n’est  pas  la  seule  nourriture  de  l’homme.  Les 
neuf  dixièmes  du  genre  humain  n’en  connaissent  pas  l’usage. 
Pourquoi  donc  les  bureaux  de  charité  n’adopteraient-ils  pas 
quelques-unes  de  ces  substances  nutritives  dont  tant  de  mil'i- 
lions  d’hommes  se  contentent,  et  tant  de  Français  aussi  à qui 
l’usage  du  froment  est  inconnu.  Le  Breton  et  le  Bas-Normand 
vivent  en  partie  de  sarrazin  ; l’habitant  du  Limousin,  de  châ- 
taignes, une  multitude  de  pauvres,  de  pommes  de  terre, 
d’orge  ou  d'avoine,  etc.,  sans  que  la  santé  des  uns  et  des  au- 
tres en  souffre  le  moins  du  monde.  Je  dev  rais  pourtant  re- 
trancher l'orge  de  cette  liste,  mais  seulement  lorsqu’elle  est 
convertie  en  pain,  car  en  bouillie  c’est  une  nourriture  très- 
saine.  Or,  comme  toutes  ces  substances  sont  beaucoup  moins 
chères  que  le  froment,  qui  donc  empêcherait  les  bureaux  de 
charité  d’en  distribuer  de  convenablement  préparées  aux  in- 
digents? si  l’empire  de  l’habitude  est  toujours  un  joug  fâcheux, 
n’est-ce  pas  surtout  à l’égard  des  pauvres  que  leur  position 
force  à subir  la  loi  des  circonstances?  Il  est  vrai  qu’ils  con- 
sentiront difficilement  à s’écarter  de  leurs  usages  ; mais  est- 
ce  donc  une  raison  pour  céder  à leurs  préjugés?  Non,  certes, 
et  le  devoir  de  bons  bureaux  de  charité  sera  de  tenir  ferme 
et  de  ne  pas  céder  à de  vaines  clameurs.  Ceci  au  reste  est 
une  chose  bien  simple  et  que  l’on  peut  faire  comprendre  à 
quiconque  est  doué  d’un  peu  de  bon  sens,  puisque  la  question 
se  renferme  dans  les  deux  propositions  suivantes  : 1°  En  prin- 
cipe, peut-on  se  nourrir,  en  fait,  se  nourrit-on  effectivement 
d’autres  substances  que  de  pain  de  froment?  2“ Dans  l’impos- 
sibilité de  secourir  tous  les  pauvres,  doit-on  adopter  de  pré- 
férence le  moyen  utile  au  plus  grand  nombre,  si  d’ailleurs  il 
n’en  résulte  aucun  détriment  pour  la  santé?  I.a  solution  ne 
peut  être  douteuse  (1) . - ■>,  • 


- , /*. 


({)  Une  circulaire  d’unministrc  de  l’intérieur,  M,  Yaiiblanc,  (14octobre 
1845),  s’exprime  ainsi  : ^ ^ -i  ' 
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Voilà  ce  qu’il  s’agil  de  faire  entendre  au  peuple,  et  ce  que 
le  temps  au  reste  et  l’expérience  se  chargeront  avec  les  bu- 
reaux de  lui  faire  comprendre. 

Comme  la  pomme  de  terre  est  le  moins  cher  de  tous  les 
aliments,  on  devra  la  faire  entrer  pour  la  meilleure  part  dans 
les  distributions  journalières.  Les  bureaux  s’en  approvision- 
neront en  temps  opportun,  et  par  des  procédés  connus,  eu 
empêcheront  la  gennination,  afin  que  celte  précieuse  nour- 
riture puisse  durer  toute  l’année.  On  sait  qu’il  est  un  mode 
de  cuisson  qui'  lui  ôte  sa  lourdeur  et  l’empêche  de  fatiguer 
l’estomac.  Enfin,  les  enfants  et  les  femmes  peuvent  au  moins 
en  faire  un  de  leurs  repas  et  réserver  pour  le  chef  de  la  fa- 
mille livré  à des  travaux  plus  rudes  le  peu  de  pain  que  ses 
facultés  lui  permettent  de  se  procurer. 

- Tous  ceux  qui,  depuis  le  comte  de  Rumfort,  ont  écrit  sur 
l’économie  domestique,  ont  fait  ressortir  les  avantages  d’une 
cuisine  commune  pour  plusieurs  ménages,  à la  différence  de 
ce  qui  se  pratique  presque  partout,  où  chaque  famille  prépare 
elle-même  ses  aliments.  11  ne  faudrait  pas  que  les  bureaux  de 
charité  négligeassent  cette  précieuse  remarque,  et  quand  ils 
en  borneraient  l’application  à la  préparation  de  la  pomme  de 
terre,  n’épargneraient-ils  pas  ainsi  un  sacrifice  de  temps  et 
d’argent  aux  pauvres  qui  pourraient  à toute  heure  du  jour 
s’en  procurer  d’excellente , soit  gratuitement,  soit  à un  faible 
prix,  si  la  chose  leur  était  possible. 

Indépendamment  de  la  nourriture,  l’homme  a besoin  encore 
de  se  vêtir,  de  se  chaufl'er,  de  s’éclairer,  etc.  Quant  aux  vête- 

« L’expérience  a depuis  longtemps  prouvé  qu’au  rang  des  wovens  desti- 
nés à pourvoir  aussi  économiquement  qu'il  est  possible  aux  besoins  des 
pauvres,  on  devait  placer  plus  particulièrement  l’usage  des  soupes  aux  lé- 
gumes, dites  soupes  économiques;  elles  forment  aujourd’hui  une  ressource 
facile  et  peu  coûteuse;  elles  présentent  le  double  avantage  d’économiser  la 
matière  alimentaire  et  de  secourir  un  plus  grand  nombre  de  malheureux. 
On  ne  saurait  trop  les  multiplier;  elles  doivent  être  le  fonds  des  secours 
publics.  C’est  vers  cet  emploi  qu’on  doit  faire  diriger  l’application  des  res-^ 
sources  des  bureaux  de  charité  : c’est  à ce  résultat  que  doivent  tendre  tons 
les  efforts,  sans  prétendre  pourtant  qu’on  doive  limiter  à ces  distributions 
les  secours  qu’il  convient  de  donner  & la  classe  des  malheureux.  » 
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nients,  les  bureaux  en  achèteront  le  moins  possibl6i  parce 
qu’ils  s’efforceront  de  recueillir  toutes  les  vieilles  hardes 
qu’on  voudra  leur  donner,  et  de  les  approprier  aux  besoins  , 
des  pauvres.  A l’égard  du  chauffage,  le  bois,  excepté  dans 
les  communes  rurales,  ne  fera  pas  souvent  partie  du  revenu 
ordinaire  des  bureaux  de  charité , il  faudra  donc  l’acheter 
presque  toujours  ainsi  que  les  autres  combustibles,  comme 
braise,  charbon,  mottes  à brûler,  tourbe,  etc.,  etc.,  l’écono- 
mie veut  que  chaque  bureau  fasse  des  provisions  en  temps 
utile,  et  n’achète  jamais  au  détail,  et  on  outre  qu’il  surveille 
la  distribution,  l’emploi,  etc.  de  chaque  objet.  Rien  ne  doit 
être  négligé,  sinon  l’abus  se  glissera  quelque  part,  et  le  mal 
naîtra  du  bien  même  que  l’on  aura  voulu  faire. 

Si  les  bureaux  de  charité  se  doivent  aux  pauvres  valides, 
ils  se  doivent  encore  plus  aux  malades  qui  sont  dans  l’impos- 
sibité  physique  de  s’occuper  eux-mêmes  de  leurs  besoins; 
aussi,  la  société  n’a  pas  attendu  jusqu’à  présent  à les  couvrir 
d’une  protection  toute  spéciale.  Depuis  l’origine  du  christiar 
nisme,  elle  leur  a ouvert  partout  des  asiles  et  a répandu  dans, 
les  villes  et  dans  les  campagnes  de  bonnes  sœurs  chargées , 
de  les  visiter  et  de  leur  prodiguer  des  soins.  Mais  quelque 
admirables  que  soient  ces  institutions,  il  faut  avouer  qu’elles 
laissent  encore  beaucoup  à désirer,  d’un  côté,  parce  que  for- 
mées à diverses  époques  et  bornées  à d’étroites  localités, 
elles  n’offrent  aucun  ensemble  régulier  et  laissent  beaucoup 
de  malheureux  en  dehors  de  leur  action  ; de  l’autre,  parce 
que  créées  dans  un  temps  moins  éclairé  que  le  nôtre,  si  elles 
ont  été  excellentes  pour  consoler,  trop  souvent  elles  ont  été 
impuissantes  poui-  guérir.  Aussi,  tout  en  se  gardant  de  les  dé- 
" précier  et  de  les  mettre  à l’écart  comme  ne  Convenant  plus 
à notre  époque,  il  importe  de  les  compléter  là  où  elles  exis- 
tent et  d’en  doter  les  lieux  qui  en  sont  encore  dépourvus’, 
sans  quoi  les  bureaux  de  charité  les  plus  parfaits  seraient  fort 
souvent  embarrassés  dans  leur  marche,  et  beaucoup  de  ma- 
lades ne  seraient  pas  suffisamment  secourus.  - 
S’j!  y avait  partout  des  hôpitaux  et  si  tous  les,  pauvres  ma,- 
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laftes  y étaient  admis  sans  diiDcuIté,  les  bureaux  n'auraient 
point  à s’en  ocpuper  et  pourraient  borner  leurs  soins  aux  in- 
dividus bien  portants.  Mais  que  de  malheureux  ne  peuvent 
être  reçus  dans  ces  asiles  par  une  multitude  de  causes  dont 
ce  n’est  pas  le  lieu  de  parler  ici  ! Que  de  communes  aussi 
n’ont  point  d’hôpitaux  ! Il  importe  donc  que  tous  les  bureaux 
se  tiennent  prêts  pour  les  malades,  et  consacrent  à leur  sou- 
lagement une  partie  de  leurs  revenus.  » 

Or,  trois  choses  sont  nécessaires  pour  obtenir  un  bon  ré- 
sultat : 1°  Fournir  aux  malades  tous  les  objets  dont  ils  sont 
dépourvus  ; 2°  placer  auprès  d’eux,  le  jour,et  surtout  la  nuit* 
des  surveillants  ; 3“  leur  procurer  les  secours  de  l’art  : voyons 
comment  on  pourra  satisfaire  à tout  cels.  ». 

1°  Presque  tous  les  pauvres  malades  manquent  de  linge. 

Si  l’on  ne  peut  faire  mieux,  il  faudra  au  moins  leur  eu  prêter* 
par  conséquent  chaque  bureau  devra  consacrer  annuellement 
mie  somme  à l’achat  de  couvertures,  draps,  chemises,  etc.  Ces 
objets  seront  déposés  en  main  sûre.  Des  personnes  attachées 
au  bureau  en  feront  la  distribution  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, elles  en  opéreront  le  retrait  quand  le  temps  en  sera 
venu,  en  surveilleront  le  blanchissage,  le  raccommodage,  etc. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  sera  le  bureau  qui,  sur  la 
proposition  des  commissaires  visiteurs,  donnera^  toutes  les 
autorisations  nécessaires.  ' 

Mais  il  est  des  objets  que  l’on  ne  peut  prêter  parce  que 
leur  consommation  est  inmiédiate,  comme  le  chauffage,  le" 
vin,  le  bouillon,  etc.  11  serait  d’une  bien  mauvaise  adminis- 
tration de  les  acheter  au  détail  au  fur  et  à mesure  des  besoins.' 

Les  bureaux,  à l’exemple  des  bons  ménagers,  feront  donc  leurs 
provisions  de  bois,  d’huile,  beurre,  vin,  etc.  dans  les  saisons 

l ' 

favorables,  et  ménageront  ainsi  leurs  ressources. 

Pour  le  bouillon  , le  mieux,  dans  les  villes,  serait  de  s’en- 
tendre avec  quelque  maison  religieuse, l’hospice  du  lieu,  par 
exemple  , où  l’on  trouverait  des  facilités  (un  fourneau  écono- 
mique , etc.)  'qui  ne  se  présenteraient  pas  au  même  degré 
Æhez  les  particuliers.  11  est  probable  d’ailleurs  que  les  admi-' 
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nistrateui-s  de  ces  établissements  consentiraient  à entrer  pour 
quelque  chose  dans  la  dépense,  et  que  les  bureaux  en  seraient 
peut-être  quilles  pour  payer  la  viande  seulement  Ils  n’au- 
ront d’ailleurs  qu’à  imiter  ce  qui  existe  déjà  en  beaucoup  de 
lieux  où  des  fondations  connues  sous  le  nom  de  portion , de 
marmite,  etc. , sont  depuis  longtemps  en  possession  de  four- 
nir la  soupe  et  le  bouillon  aux  pauvres  et  surtout  aux  ma- 
lades. 2®.  Il  est  rare  que  les  pauvres  malades  soient  tout-à-fail 
abandonnés.  Pourtant  si  l’on  songe  au  peu  d’intelligence  de 
ceux  qui  les  entourent,  à la  nécessité  où  sont  la  plupart  de 
ces  malheureux  de  travailler  tout  le  jour  et  de  prendre  quel- 
que repos  pendant  la  nuit  pour  réparer  leurs  forces , on  con- 
cevra pourquoi  il  faut  si  souvent  avoir  recours  aux  garde- 
malades.  Or,  comme  ces  familles  n’ont  pas  le  moyen  de  les 
payer,  c’est  à la  charité  à prendre  ce  soin.  Les  bureaux  se- 
ront donc  quelquefois  forcés  d’ajouter  cette  charge  à toutés 
celles  dont  ils  auront  à supporter  le  poids.  Mais  quoique 
la  présence  d’une  bonne  garde-malade  soit  souvent  un 
moyen  de  guérison,  on  conçoit  que  c’est  un  objet  de  dépense 
trop  considérable  pour  des  bureaux  déjà  surchargés  ; c’est 
pourquoi  ils  n’en  placeront  à leurs  frais  que  le  moins  sou- 
vent possible  et  dans  le  cas  de  la  plus  urgente  nécessité. 
Mais  comme  dans  beaucoup  de  communes , il  y a des  éta- 
blissements religieux  exclusivement  voués  aux  soins  des  ma- 
lades, les  bureaux  ne  manqueront  pas  de  s’entendre  avec 
eux  et  d’abandonner  à leur  zèle  une  charge  qu’ils  ne  pour- 
ront prendre  eux-mêmes.  Là  où  les  bureaux  seront  livrés  à 
leur  isolement,  et  lorsque  leurs  moyens  leur  interdiront  le 
placement  de  gardes  salariés  auprès  du  lit  des  malades,  il 
faudra  bien  qu’ils  abandonnent  ces  derniers  aux  soins  de 
leurs  familles  Dans  une  telle  pénurie , je  pense  que  l’on  de- 
vrait, par  des  instructions  particulières,  essayer  de  former  des 
gardè-malades  parmi  les  pauvres  honnêtes  et  intelligents , ou 
tout  au  moins  de  leur  donner  ou  faire  donner  les  notions  les 
plus  indispensables  pour  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs 
grossières  et  funestes. 
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3®  Eiilin . il  faut  aux  malades  les  secours  de  la  médecine. 

Cet  objet  renferme  deux  choses,  savoir  : les  visites  du  méde- 
cin et  les  médicaments.  Dans  les  villes  on  trouvera  presque  ^ 

toujours  l’homme  de  l’art  : mais  pour  que  les  pauvres  ne 
courent  jamais  le  risque  d’être  abandonnés  ou  tout  au  moins 
négligés,  les  bureaux  feront  bien  de  s’entendre  d’avance  avec 
le  corps  médical  du  lieu,  et  de  lui  faire  adopter  un  règlement 
dans  lequel  toutes  les  conditions  d’un  bon  service  médical 
gratuit  seront  tracées  avec  clarté.  11  suflirait  ensuite  qu’ils  en 
surveillassent  l’exécution  pour  empêcher  le  zèle  de  se  re- 
froidir. 

Ce  que  je  dis  ici  n’est  pas  sans  importance.  Je  sais  qu’au- 
jourd’hui  les  pauvres  des  villes  ne  sont  pas  tout-à-fait  aban- 
donnés des  médecins;  toutefois  je  ne  crois  point  exagérer  en 
avançant  que  si  ces  derniers  ne  manquent  pas  toujours  de  . , 
bonne  volonté , beaucoup  d’entre  eux  au  moins  sont  très-né- 
gligents et  ne  font  pas  tout  ce  que  la  charité  exigerait.  Or, 
comment  soutenir  leur  zèle  ? en  les  avertissant.  Je  suis  per- 
suadé qu’aussitôt  que  les  bureaux  de  charité  seront  organisés, 
et  leurs  relations  avec  les  médecins  régulièrement  établies , 
les  pauvres  seront  visités  et  soignés  avec  soin , et  que  cette 
partie  du  service  médical  ne  laissera  presque  plus  rien  à dé- 
sirer. 

11  faut  pourtant  convenir  qu’il  vaudrait  encore  mieux  atta- 
cher les  médecins  aux  pauvres  par  des  conditions  absolument 
obligatoires  : c’est  ce  qui  aurait  lieu  si , par  exemple , les  vil- 
les affectaient  annuellement  une  petite  somme  pour  le  service 
jnédical  de  charité , ou  si , à défaut  des  villes  dont  beaucoup 
sans  doute  seraient  peu  disposées  à faire  des  sacrifices  de 
cette  espèce,  quelques  particuliers  voulaient  s’y  prêter  au 
moyen  de  fondations  dans  le  genre  de  celle  qui  fut  établie  à 
Orléans  avant  la  révolution  par  le  célèbre  médecin  Antoine 
Petit.  Les  personnes  dévouées  à la  .santé  des  pauvres  ne  pour- 
raient mieux  faiie  que  de  le  prendre  pour  modèle  en  atten- 
dant que  le  gouvernement,  par  une  loi  spéciale,  mît  celte 
nouvelle  dépense  au  nombre  des  charges  obligatoires  des  villes. 
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Mais  c’est  dans  les  campagnes  surtout  que  s’élèveront  les 
plus  grandes  diflicultés,  et  même  il  faut  bien  le  reconnaître, 
non-seulement  pour  le  déplorer,  mais  encore  pour  y remé-> 
dicr  si  l’on  peut,  qu’im  grand  nombre  de  personnes  sont  an- 
nuellement victimes  de  l'absence  du  médecin.  Les  accidents 
qui  arrivent  journellement  par  cette  cause  sont  presque  toû- 
jours  ignorés  de  l’autorité.  S’il  y avait  partout  des  bureaux 
de  charité,  comme  tous  les  faits  de  ce  genre  viendraient  à 
leur  connaissance , ils  pourraient  les  signaler  et  en  mettre. le 
résultat  sons  ses  yeux.  Ainsi  avertie  pour  ainsi  dire  officielle- 
ment , peut-être  se  déciderait-elle  à la  fin  à organiser  à ses 
frais  un  service  médical  dans  les  campagnes.  Mais  comme  ce 
n’est  point  ici  le  lieu  de  traiter  particulièrement  ce  sujet , jq 
ne  puis  m’en  occuper,  sinon  pour  faire  remarquer  que  la  déi 
pense  de  l’établissement  des  médecins  de  campagne  ne  pour-r  ^ 
rait  en  aucune  façon  être  regardée  comme  une  taxe.des  pau<^ 
vres,  ni  comme  un  encouragement  à la  misère,  car  une 
pareille  institution  serait  avantageuse  à la  totaUté  des  popula- 
tions rurales.  La  partie  indigente  n’en  profiterait  qu’acciden- 
lellemeut  (1). 

En  attendant  les  médecins  ruraux  salariés  par  l’État  ou  les 
départements,  que  devront  faire  les  bureaux  ? S’adresser  aux 
médecins  des  environs,  et  réclamer  leur  assistance  gratuites 
.s’ils  ne  peuvent  l’obtenir,  et  que  le  cas  soit  pressant,  il  n’y 
aura  plus  à débattre  que  sur  le  prix  des  visites,  ou  s’arranger 
d’avance  avec  eux  par  un  abonnement.  Le  bas  prjx  dans  ces 

• (1)  Le  passage  suivant  extrait  du  .Voftiteiir  du  l'^mars  1844,  prouve 
que  certains  départements  reconnaissent  la  nécessité  de  placer  des  méde- 
cins dans  les  campagnes  pour  les  pauvres  malades.  Il  s'agit  ici  d'un  essai 
fort  incomplet  sans  doute,  comme  tout  ce  qui  commence  ; mais  ce  commeo- 
cement  est  un  lieureux  augure  pour  la  suite. 

«Le  conseil  général  de  Saône-et-Loire  a organisé  un  service  médical  de 

• médecins  de  canton;  il  a même  voté  quelques  fonds  qui  doivent  être  dis- 
itribués  entre  chacun  des  docteurs  chargés  de  remplir  des  foncüons  dans 

• cette  récente  organisation,  dont  le  hut  est  le  soulagement  gratuit  des  pau- 
ivres  malades.  Les  communes  sont  appelées  à fonmir  un  contingent  relatif 
•ù  leur  population  et  4 leurs  revenus,  pour  encourager  le  aèle  de  oelut  qtfi 
•visitera  les  pauvres.  » 
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cas-là  n’avilit  pas  l’art,  il  l’honore  : enfin  quoiqu’on  fasse,  on 
doit  s’attendre  à bien  des  malbeurs,  A cela  nul  remède  ; ü y ‘ 
a des  nécessités  qu’il  faut  savoir  subir. 

Après  les  médecins  parmi  lesquels  je  comprends  les  chi- 
rurgiens, viennent  les  sages-femmes.  Depuis  que  les  départe- 
ments se  chargent  de  leur  instruction,  elles  commencent  à 
être  nombreuses  dans  les  campagnes  : ainsi  il  arrivera  plus 
rarement  que  de  pauvres  femmes  soient  abandonnées  aux 
seules  ressources  de  la  nature , ou  ce  qui  serait  encore  pis  , 
aux  soins  de  vieilles  matrones  aussi  ignorantes  que  présomp- 
tueuses. Cependant  les  bonnes  accoucheuses  manquent  en- 
core en  beaucoup  de  lieux,  cq  sera  aux  bureaux  à user  de 
toute  leur  influence  auprès  de  qui  de  droit  pour  qu’il  y en  ait 
partout  et  qu’on  fasse  à ces  personnes  utües  quelques  avan- 
tages qui  les  mettent  en  état  de  donner  gratuitement  les  ^ 
soins  de  leur  ministère  aux  femmes  indigentes. 

. Après  avoir  essayé,  d’assurer  aux  pauvres  malades  le  se- 
cours des  gens  de  l’ait,  les  bureaux  s’occuperont  de  leur 
procurer  des  remèdes.  Dans  les  villes  la  chose  ne  sera  pas 
fort  difficile,  moyennant  le  cpneours  des  hôpitaux.  Comme  le  , 
traitement  à domicile  des  malades  sera  une  décharge  pour 
ces  établissements , il  n’est  pas  à croire  qu’ils  se  refusent  de 
contribuer  pour  une  petite  partie  de  la  dépense  que  ce  traite- 
ment occasionnera.  Les  turcaux  devront  donc  s’entendre  avec 
eux  pour  cet  objet.  Dans  beaucoup  de  maisons,  les  sœurs 
préparent  elles-mêmes  presque  tous  les  médicaments  dont  la 
dépense  réelle  est  assez  minime  , car  elle  n’est  peut-être  pas 
d’un  cinquième  de  leur  valeur  réelle  (1).  Là  où  les  bureaux  de' 
charité  ne  pourraient  s’entendre  avec  les  administrateurs  des 
hôpitaux , ce  qui  je  crois  devra  être  assez  rare , il  est  à pré- 

" (1)  A Paris,  les  pharmacies  oii  l’on  vcnd'pour  25  à 30  francs  de  niOdica- 
ments,  chaque  jour,  ne  sont  pas  réputées  trop  mauvaises.  Or,  avec  toutes 
les  charges  de  loyer  et  autres,  il  serait  impossible  de  vivre,  si  sur  cette 
somme  il  n’y  avait  pas  plus  de  20  francs  de  profit  net.  Ce  profit  qui  parait 
énorme,  n’a  rien  qui  doive  surprendre,  car  il  est  la  condition  indispensable 
de  l’existence  du  pharmacien,  lequel  ne  peut  jamais  faire  de  grosses  ventes 
ainsi  que  les  autres  commerçants. 
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sunier  qu’ils  trouveront  des  gens  de  bonne  volonté  auxquels 
il  sera  facile  de  donner  des  notions  de  pharmacie  suffisantes 
pour  les  mettre  en  état  de  préparer  eux-mêmes  les  noédica- 
ments  dits  magistraux  (1).  Les  composés  officinaux  elles  pré- 
parations difficiles  seraient  seules  fournies  par  les  pharma- 
ciens à des  conditions  avantageuses  et  réglées  d’avance.  Enlin 
là  où  cette  ressource  viendrait  à manquer,  il  faudrait  bien 
s’adresser  aux  seuls  pharmaciens;  mais  alors  les  médecins 
s’engageraient  à ne  jamais  prescrire  que  les  remèdes  indis- 
pensables et  les  moins  chers.  Dans  les  campagnes  il  faut  es- 
pérer que  l’on  trouvera  presque  toujours  des  personnes  assez 
charitables  pour  tenir  des  médicaments  à la  disposition  des 
pauvres,  de  sorte  que  l’on  ne  s’adresserait  aux  phannaciens 
des  villes  qu’assez  raréhient  et  pour  des  préparations  diffi- 
ciles. 

On  pourrait  étendre  beaucoup  ces  réflexions , montrer  par 
exemphi  l’utilité  de  former  dans  les  campagnes  quelques  per- 
sonnes aux  opérations  de  la  petite  chirurgie,  c’est-à-dire  de  - 
la  saignée,  du  pansement  des  plaies,  etc.,  etc.  Mais  il  suffit 
que  les  bureaux  prennent  leur  tâche  au  sérieux  pour  être  sûr 
qu’ils  saisiront  toutes  les  occasions  de  se  rendre  utiles  à leurs 
malades. 

Après  ces  considérations  générales  sur  les  maladies  des 
pauvres,  il  y aurait  une  foule  de  particularités  à expliquer  re- 
lativement à ces  maladies  prises  dans  leurs  spécialités  diver- 
ses, mais  le  détail  en  serait  trop  long,  et  sans  doute  aussi, 
assez  inutile  (2).  Eu  conséquence,  je  laisse  à la  sagacité  du 

(1)  On  appelle  aiosi  les  médicaments  dontlcinédecin  ordonnn-la  coinpo- 
siüoii,  coiiunc  les  tisanes,  potions,  pilules,  etc.,  à la  dilTérence  de  ceux  qui 
portent  le  nom  d’offlcinaujc,  lesquels  se  trouvent  tout  préparés  d’avance,  et 
dont  la  composition  exige  des  connaissances  trop  dilTiciles  pour  les  person- 
nes que  j'ai  ici  en  vue. 

(2)  Les  maladies  de  peau,  si  coaimunes  chez  les  pauvres,  attirent  en  gé- 
néral assez  peu  la  commisération  ; presque  tous  les  petits  hôpitaux  repous- 
sent eeux  qui  en  sont  atteints;  la  contagion  les  propage  et  désole  un  grand 
nombre  de  familles,  etc.  Les  bureaux  auraient  d'autant  plus  de  tort  de  ne 
pas  s'occuper  de  ces  alTcctions  que  leur  traitement  est  peu  coûteux  : je  ne 
dirai  rien  dés  maladies  syphilitiques,  sinon  qu'elles  ne  sont  pas  toutes  méri- 
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lecteur  et  des  bureaux  le  soin  de  renipllr  les  lacunes  volon- 
aires  de  cette  partie  de  mon  travail,  et  je  passe  à d'autres  , 
genres  de  misère.  , 

Parmi  le  gi'and  nombre  de  malheureux  ayant  besoin  d’as- 
sistance, beaucoup  seront  tombés  dans  la  misère  par  leur 
faute  : les  bureaux  seront-ils  dans  l’obligation  d’en  prendre 
soin  ? Question  délicate  et  qui  ne  sera  pas  résolue  par  tout  le 
monde  dans  le  même  sens.  Voici  quel  est  mon  avis.  Tant  que 
les  mauvais  pauvres  sont  en  état  de  travailler,  il  ne  leur  est 
absolument  rien  dû,  excepté^  pourtant  lorqu’ils  donnent  la 
preuve  de  leur  retour  au  bien,  excepté  aussi  le  cas  dont  je  ^ 
vais  parler  tout-à-l’heure.  Ces  deux  points  réservés , tout  ce  ^ r 
qui  leur  serait  donné  pourrait  être  regardé  à bon  droit  comme 
une  prime  à la  paresse  et  à la  mauvaise  conduite.  Les  bu- 
reaux qui  faibliraient  à cet  égard  devraient  être  considérés  ' 
comme  leurs  complices,  et  je  n’hésilc  pas  à dire  que  l’autorité 
serait  en  droit  de  provoquer  leur  suppre.ssion  parce  qu’ils 
porteraient  un  princij>e  de  désordre  dans  la  société.  Que  l’on 
ne  vienne  pas  alléguer  pour  excuse  qu’en  abandonnant  ces 
hommes  à eux-mêmes,  c\*st  les  exposer  à mourir  de  faim, 
ou  à se  livrer  au  crime,  peut-être  au  désespoir.  Tout  cela  est 
déplorable  sans  doute  ; mais  les  bureaux  de  charité  devront 
agir  d’après  des  principes  inflexibles  et  comme  chargés  d’une 

tées,  et  que  repoussées  comme  les  alTcctions  cutanées,  de  la  plupart  des  hd- 
pilaux,  elles  causent  de  grands  ravages  et  se  transmettent  à une  foute  d'in- 
dividus innocents.  Il  faudra  donc  encore  que  les  bureaux  s’en  occupent 
quelquefois  et  s’entendent  avec  les  médecins  de  ta  localité  1 Pour  bien  peu 
d’argent , on  sauvera  des  familles  qui  tout-à-fait  abandonnées,  seraient  li- 
vrées aux  plus  dures  extrémités.  Enfin  les  mires  indigentes  ont  droit,  au 
moment  de  leurs  couches,  à des  soins  tout  particuliers,  tant  pour  leur  con- 
senation  que  pour  celle  de  leurs  petits  enfants.  C’est  cette  double  considé- 
ration qui  a donné  naissance  à plusieurs  sociétés  spéciales,  entre  autres  & la 
fameuse  société  de  Charité  Muterncilc,  si  magnifique  en  apparence,  si  pau- 
vre en  réalité  et  qui  a été  heureusement  secondée  par  l’association  des  mè- 
res de  famille,  laquelle  vient  au  secours  des  femmes  en  couches  et  des  en- 
fants nouveau-nés  qui  ne  ireuvciit  être  assistés  ni  par  la  première  société, 

ni  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  Le  gpuverncment  accorde  120,000  francs  - i 

chaque  aniiée  pour  venir  en  aide  îi  l’insiiflisance  de  ces  associations.  Les 
bureaux  de  charité  pourraient  réclamer  une  partie  de  cette  allocation  si, 
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sorte  de  judicaliire.  Quelques  exemples  de  malheureux  dé- 
laissés de  tout  le  monde  parleront  plus  haut  que  les  plus 
belles  exhortations  ; et  puis  la  charité  privée  ne  serait-elle  pas 
toujours  libre  de  suivre  ses  mouvements  généreux  et  de  se  , 
dépouiller  d’un  bien  dont  elle  n’a  de  compte  à rendre  à per- 
sonne, ce  qui  n’est  pas  le  cas  d’administrateurs  soumis  à des 
règles  dont  ils  auraient  promis  de  no  pas  s’écarter. 

'■•Mais  lorsque  ces  mêmes  individus  sont  malades  les  bureaux 
devront-ils  se  conduire  envers  eux  de  la  môme  manière?  en 
répondant  ainrinativcunent  je  craindrais  d’être  accusé  de  du- 
reté. Et  (jui  sait  si  alors  ils  ne  reconnaissent  pas  leurs  erreurs 
et  s’ils  ne  sont  pas  dans  la  disposition  morale  d’y  renoncer? 
que  si  leur  état  physique  s’y  oppose,  ce  n’est  plus  leur  faute, 
et  jusqu’à  preuve  contraire,  on  doit  croire  à un  retour  vers 
de  meilleurs  sentiments.  Cependant  sous  peine  de  laisser  se 
propager  l’opinion  que,  quoiqu’ils  fassent,  les  pauvres  ne  se- 
ront jamais  abandonnés,  et  que  par  conséquent  ils  n’ont  pas 
besoin  de  s’occuper  de  leur  avenir,  les  soins  qui  leur  seront 
dus  devront  se  borner  à ce  qu’il  y aura  de  plus  nécessaire,  à 
ce  qui  sera  strictement  indispensable,  pour  n’avoir  pas  à se 
reprocher  leur  perle. 

Il  est  encore  un  autre  cas  dans  lequel  de  mauvais  pâuvres 
pourront  recevoir  des  secours  de  la  part  des  bureaux,  toute- 
fois indirectement.  On  a vu,  lorsqu’il  a été  question  de  l’or- 
ganisation deS  bureaux  de  charité,  qu’ils  n’auraient  aucune 
chance  de  succès,  si  la  religion  n’y  était  pas  appelée  dans  la 
personne  de  quelques-uns  de  ses  ministres.  En  principe  ri- 
goureux, ceux-ci  ne  peuvent  rien  décider  par  eux-mêmes  et 
en  arrière  de  leurs  collègues  ; ce  sont  les  bureau.X  qui  or- 

répanduc  sur  loiito  la  l-'ianCo,  elle  sisj^iiliait  quelque  chose,  et  n’était  pas 
ail  contraire  rinjuste  privilège  ilc  quelques  grandes  villes.  Mais  ils  reront 
mieux  de  provoquer  dans  chaque  conmume,  ou  au  nioiiis  dans  chaque  can- 
ton, une  société  maternelle,  afin  de  diminuer  leur  propre  fardeau  , et  aussi 
parce  que  l'expérience  apprend  que  les  secours  se  multiplient  comme  les 
t‘tahlissi“mcnts.  Peut-Clre  enfin  que  ces  sociétés  seraient  un  germe  précieux 
qui,  convchahleincnt  développé  par  la  suite,  offrirait  la  solution  la  plus 
Simple  et  en  inéme  temps  la  liieilleurc  de  la  grande  (jucstion  des  enfants- 
ItxiUvés,  ainsi  que  Je  l’indique  nu  chapitre  V. 
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donnent,  ce  sont  les  visiteurs  qui  exécutent  les  décisions  des 
bureaux.  Mais  peut-on  concevoir  que  les  prêtres,  membres 
des  bureauXj  consentiront  à s’interdire  à jamais  toute  ë'spèce 
d’aumône  particulière,  s’obligeant  d’avance  de  suivre  en  tout 
et  toujours  les  règles  dont  on  serait  convenu  en  commun? 
Ceux  qui  s’engageraient  de  la  sorte  ne  tarderaient  point  à 
s’apercevoir  qu’ils  se  seraient  trop  avancés  et  qu’ils  auraient 
oublié  ce  que  leur  prescrivent  leurs  devoirs  dans  l’ordre  re- 
ligieux ; orn’est-ee  pas  pour  eux  une  obligation  d’état  de  sou- 
lager toutes  les  souffrances  sans  avoir  égard  aux  antécédente  ? 
quand  donc  ils  seront  appelés  dans  la  demeure  des  indigents 
même  les  plus  dépravés,  se  croiront-ils  quittes  envers  eux  en 
les  rappelant  à des  devoirs  méconnus,  on  leur  reprochant  les 
fautes  qui  ont  causé  letirs  malheurs  ? en  un  mot,  se  borne- 
ront-ils à des  paroles  seulement?  Non,  sans  doute,  car  ils 
ont  une  autre  mission  que  les  bureaux  de  charité  dont  ils  se- 
ront membres.  Mais  le  moyen,  je  vous  prie,  d’aller  au  cœur 
du  pauvre,  mourant  de  faim,  sans  lui  ouvrir  sa  bourse  ? et 
■ ne  rejeterait-il  pas  une  doctrine  qui  le  laisserait  dans  son  dé- 
Bùmentetne  lui  donnerait  que  des  espérances?  et  d’un  autre 
côté,  quel  pst  le  prêtre  digne  de  ce  ilom  qui  ne  crût  manquer 
essentiellement  à ses  dèvoirs  en  laissant  salis  consolation  ma- 
térielle le  malheureux  qui  aurait  recours  à son  ministère.  Le 
voilà  donc 'contraint  de  faire  lui-même  la  charité  en  arrière 
de  son  bureau.  Ainsi  cette  règle  de  ne  jamais  donner  à un 
mauvais  pauvre  devra  fléchir  en  faveur  du  prêtre.  Le  bureau 
ne  peut  exiger  de  ce  dernier  qu’une  seule  chosé,  la  promesse 
de  n’user  jamais  qu’avec  la  plus  grande  discrétion  des  fonds 
particuliers  qu’il  distribuera  lui-même.  Je  sais  tpae  voilà  un 
inconvénient  réel  pour  les  bureaux,  mais  qu'y  faire  ? sans  les 
ministres  de  la  religion  les  bureaux  de  charité  h’aüront  pas 
de  revenus  : avec  eux  une  portion  fort  petite,  je  l’avoue,  de 
oes  revenus  ira  aux  mains  de  gens  qni  n’en  sont  pas  dignes  : 
alternative  embarrassante  sans  contredit,  mais  dont  il  faut 
subir  la  partie  la  moins  fâcheuse,  si  l’on  véut  échapper  k 
l'autre.  . ’ ’ 


V 
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/ 11  y aurait  cependant,  à ce  que  je  crois,'  un  moyen -as^z 
simple  d’éviter  l’un  et  l’autre  inconvénient,  mais  qui  toutefois 
aurait  encore  celui  de  déranger  en  quelque  chose  une  des 
règles  des  bureaux  de  charité.  11  suflirait  que  les  prêtres  qui 
en  seraient  membres  n’apportassent  rien  à la  masse  commune 
et  qu’il  leur  fût  permis  de  distribuer  leurs  aumônes  comme 
bon  leur  semblerait.  Libres  alors  de  faire  de  leur  projM^  for- 
tune un  usage  conforme  aux  devoirs  de  leur  profession,  ils 
n’auraient  plus  besoin  d’obtenir  des  bureaux  une  dérogation 
en  leur  faveur  aux  règles  établies  contre  les  mauvais  pauvres. 

Je  crois  cet  expédient  d’autant  meilleur  que  la  part  de  ces 
ecclésiastiques  ainsi  distraite  du  revenu  commun  ne  pourrait 
jamais  être  bien  considérable,  puisqu’elle  se  réduirait  à ce 
qu’une  seule  personne  ordinairement  peu  aisée  réserverait  à 
ses  aumônes.  Il  faudra  peut-être  laisser  à l’expérience  le  soin 
de  prononcer  sur  la  valeur  relative  de  l’une  ou  de  l’autre  so- 
lution de  la  difliculté  résultant  de  l’entrée  du  clergé  dans  les 
- bureaux  de  charité.  Ses  réponses  vaudront  mieux  que  des' 
réflexions  prématurées.  , - 

11  n’a  point  encore  été  question  dans  cet  article  des  pau- 
vres honteux.  Mais  ne  se  trouvent  - ils  pas  compris  dans  ce 
que  j’ai  dit  sur  les  bons  pauvres  en  général  ? pourtant  il  en  est 
parmi  eux  qui  préféreraient  mourir  plutôt  que  de  se  faire  ' 
connaître  à un  bureau  de  charité.  Comme  il  importe  de  res- 
pecter cette  pudeur  delà  misère,  il  suffira  alors  qu’ils  veuillent 
bien  s’adresser  à un  des  membres  du  bureau  ou  à un  des 
commissaires-visiteurs.  Ces  personnes  figureront  sur  les  li- 
vres des  bureaux  sous  le  nom  général  de  pauvres  honteux,  et 
ne  seront  jamais  inscrites  nominativement.  Ce  sera  aux  bu- 
reaux de  faire  en  sorte  que  l’abus  ne  vienne  pas  à s’introduire 
_ à la  faveur  de  cette  tolérance. 

Le' besoin  de  soulager  les  pauvres  dans  tous  les  états  où  ils 
peuvent  se  trouver  n’a  pas  heureusement  attendu  nos  con- 
seils pour  s’exercer,  et  la  charité  n’a  jamais  fait  faute  à au- 
cune souffrance.  Lorsque  les  dons  volontaires  des  particuliers 
Ont  été  insuffisants,  elle  a créé  désétablissements  permanents. 
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variés  comme  les  maux  qu’elle  voulait  secourir  ; ce  n’est 
point  ici  le  lieu  d’en  parler  en  détail.  11  me  suffit  de  dire  que 
les  bureaux  de  charité  auront  moins  pour  objet  de  les  rendre  - 
inutiles  que  de  chercher  à régulariser  leurs  fonctions  et  do 
faire  en  sorte  que  toutes  les  misères  humaines,  sans  excep- 
tion, reçoivent  le  soulagement  qui  leur  est  légitimement  dû. 
Ainsi  les  bureaux  devront  voir  en  eux  de  précieux  coopéra- 
teurs, et  s’empresser  d’établir  avec  tout  établissement  quel- 
conque de  charité  des  rapportsréguliers,  alin  que  de  l’ensem- 
ble de  leurs  travaux  à tous  résulte  le  plus  de  bien  possible. 
Par-là,  le  courage  des  uns  et  des  autres  s’affermira,  et  si 
l’harmonie  ne  cesse  do  présider  à leurs  communs  efforts,  il 
est  raisonnable  de  compter  sur  un  beau  succès.  Qu'on  ne 
s’imagine  donc  pas  que  je  vienne  ici  avec  l’intention  de  dé- 
truire ce  qui  serait  bien  ; au  contraire,  il  faut  accepter  avec 
reconnaissance  ce  qui  existe  déjà,  comme  aussi  te  que  le  zèle 
le  plus  ingénieux  pourra  créer  encore.  Mais  il  faut  le  recon- 
naître : « Toutes  ces  institutions  particulières  sont  très-limî- 
» tées;  si  le  bien  qu’elles  font  dans  celte  limite  est  considé- 
» râble,  ce  qui  reste  à faire  en  dehors  du  cercle  où  s’exerce 
» leur  action  bienfaisante  est  immense.  Elles  se  sont  attachées 
^ « à certaines  branches,  à certaines  catégories  de  la  misère  pu- 
» bliquej  et  même  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  préférence 
» ait  toujours  été  dirigée  selon  le  vœu  de  la  raison  et  de  la  , 
» justice  (Louis  Alloury).  » Ainsi,  malgré  ce  qu’un  pareil 
concours  apportera  d’adoucissement  à leur  lâche,  il  n’est  pas 
à craindre  que  les  bureaux  manquent  jamais  d’occupation, 
ainsi  qu'on  le  verra  de  plus  en  plus  dans  la  suite  de  ce  cha- 
pitre, 

i.  • 

Voilà  tout  ce  que  j’avais  à dire  sur  la  première  des  fonc-  . 
lions  des  bureaux  de  charité.  Jusqu’ici  c’est  à cela  seulement 
que  se  sont  bornés  les  travaux  des  établissements  connus 
sous  ce  nom.  J’espère  démontrer  dans  les  articles  suivants 
que  l’on  peut  en  attendre  beaircoup  d’autres  services. 
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ihticu  2.  , . 

Des  moyeiû  d’empêcher  la  fausse  indigence  de  tromper 
le  public. 


Après  tout  ce  qui  a été  dit  dans  l’article  précédent,  on  peut 
regarder  l’objet  de  celui-ci  comme  à peu  près  épuisé.  En  effet, 
si  les  bureaux  de  charité  ne  peuvent  être  trompés,  il  est  évi- 
dent que  le  public,  toutes  tes  fois  qu'il  voudra  ne  plus  l’être 
lui-mème,  n’aura  rien  de  mieux  à faire  que  de  les  consulter, 
et  qu’il  trouvera  dans  leurs  réponses  la  meilleure  solution  de 
tous  ses  doutes.  11  est  donc  aisé  de  concevoir  l’importance  de 
l’altribuUon  nouvelle  qu’ici  je  donne  aux  bureaux  de  charité. 
Ces  bureaux  seront  loin  de  suQire  aux  besoins  do  l’indigence 
et  môme  eussent-ils  ce  qui  nécessairement  leur  manquera 
toujours  en  partie,  ils  ne  pourront  ni  empêcher  les  pauvres 
de  se  plaindre  et  de  faire  parler  leurs  besoins  vrais  ou  faux,  . 
ni  enchaîner  la  liberté  des  particuliers  qui  voudrai  nt  faire 
mix-inêmes  leurs  aumônes,  ’foutefois,  comme  on  ne  pourrait 
supposer  à ces  particuliers  la  prétention  de  connaître  la  vie 
privée  des  pauvres  aussi  bien  qu’un  corps  constitué  princi- 
palement pour  cela,  la  plupart  comprendront  qu’il  vaut  mieux 
le  consulter  que  de  s’en  rapporter  à leurs  propres  lumières, 
et  c’est  ainsi  que  presque  toutes  les  fraudes  seront  déjouées. 

Si  l'usage  des  cartes  s’établissait  pour  les  mendiants  que  les 
bureaux  ne  pourront  soulager,  surtout  si  ces  cartes  étaient 
délivrées  dans  la  forme  que  j’ai  indiquée,  il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  de  renseignements  oraux  auprès  des  bureaux  pour 


savoir  ce  qu’il  faut  penser  de  tel  ou  tel  de  ces  malheureux; 
1 exhibition  de  sa  carte  ne  laisserait  rien  à désirer  de  plus. 


C est  donc  à l’égard  des  pauvres  qui  ne  sont  pas  censés  se  li- 
vrer a la  mendicité  qu’il  importera  surtout  de  prendre  de  sû- 
res informations,  sans  quoi  les  plus  fins  y seraient  trompés, 
car  les  stratagèmes  des  mauvais  pauvres  sont  inünis,  et  dans 
. 1 art  de  la  fourberie,  ces  gens-là  sont  passés  maîtres.  Les  per- 
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sonnes  charitables  ne  le  savent  que  trop,  et  pourtant  ellES  ne 
laissent  pas  que  d’être  très-souvent  dupes  encore,  préférant 
se  laisser  aller  aux,  premiers  mouvements  do  leurs  cœurs  que 
de  prendre  la  peine  de  rechercher  la  vérité.  Aussi,  malgré  les 
nouvelles  facilités  qu’elles  trouveront  auprès  des  bureaux,  je 
doute  fort  qu’elles  y aient  toujours  recours  avant  de  prendre  ' 
une  détermination.  Pour  remédier  à ce  petit  défaut  de  la  na-  ; ' 

ture  humaine  faisant  à la  paresse  le  sacrifice  de  sa  bourse,  il 
serait  grandement  utile  que  lés  bureaux  de  charité  délivras- 
sent à ceux  de  ces  pauvres  qu’ils  ne  pourraient  secourir  une  - 
attestation  constatant  leurs  besoins,  la  mesure  exacte  de  leurs 
besoins,  leurs  bonnes  ou  mauvaises  habitudes,  en  un  mot 
tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  la  religion  du 
public  à leur  égard.  Tout  cela  serait  consigné  sur  une  sorte 
de  livret  que  chacun  pourrait  consulter  avant  de  faire  ses 
dons,  et  sur  lequel  aussi  chacun  devrait  avoir  le  soin  d’en  ins-  ' 
crire  la  quotité.  Toutes  les  semaines  le  bureau  mettrait  son 
visa  et  constaterait  ce  qu’il  faudrait  pour  la  semaine  suivante, 
etc.  Je  crois  que  si  cette  bonne  coutume  venait  à s’établir, 
cela  couperait  court  à bien  des  abus,  de  sorte  que,  en  défini- 
tive, le  moyen  que  j’ai  indiqué  pour  les  mendiants  serait  ap- 
plicable, à quelques  légères  différences  près,  à tous  les  pau-  ^ 
vres  en  général.  N’oublions  pas  que  les  soins  d’une  sage  ad- 
ministration pour  ne  faire  participer  aux  secours  publics  que 
ceux  qui  y ont  des  droits  positifs,  commencent  par  en  réduire 
le  nombre  de  plus  do  moitié,  et  permettent  alors  à la  société 
de  pouvoir  soulager  les  véritables  nécessiteux.  Cette  excel- 
lente réflexion  est  de  Chaptal. 

Autre  précaution  encore.  Je  voudrais  que  les  bureaux  de 
charité  cherchassent  à connaître  quelles  sont  les  personnes 
qui  donnent  le  plus  habituellement  à certains  pauvres,  afin 
de  pouvoir  les  éclairer,  même  sans  qu’elles  le  demandassent, 
sur  l’utilité  ou  l’inutilité  de  leurs  aumônes.  Je  crois  que  les 
bureaux  seraient  en  droit  de  prendre  eux-mêmes  l’initiative  à 
cet  égard  et  que  l’on  aurait  tort  de  recevoir  en  mauvaise  part 
leurs  avertissements,  car  s’ils  ne  sont  pas  très-sévères,  sur- 
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tout  envers  les  pauvres  douteux,  ces  pauvres  se  relâcheront, 
ils  feront  peu  d’efforts  pour  travailler,  économiser,  etc. , au 
lieu  qu’en  leur  ôtant  toute  espérance  de  vivre  aux  dépens 
d’autrui,  ils  finiront  par  s’exécuter  et  par  changer  leurs  habi- 
tudes. 

Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  condition  essentielle  pour 
que  le  public  ne  soit  pas  trompé,  c’est  que  les  bureaux  ne 
puissent  pas  l’être  eux-mêmes.  Or,  voilà  ce  qui  aura  lieu  avec 
une  bonne  organisation.  Au  contraire,  s’ils  n’étaient  pas  assez 
multipliés  ou  si  les  commissaires  visiteurs  avaient  trop  de 
pauvres  à surveiller  à la  fois,  en  un  mot,  si  les  uns  et  les  au- 
tres étaient  tant  soit  peu  Surchargés  de  travail,  ils  ne  pour- 
raient donner  à chacune  do  leurs  fonctions  qu’un  temps  in- 
suffisant,  et  manquant  eux-mêmes  de  tous  les  documents  né- 
cessaires, ils  ne  pourraient  faire  qu’incomplètement  auprès 
du  public  l’office  d’avertisseurs  ; par  conséquent  on  n’aurait 
nulle  chance  de  décourager  la  pauvreté  volontaire  et  factice 
et  finalement  les  résultats  que  l’on  obtiendrait  seraient  à peu 
près  aussi  pitoyables  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici.  Qu’on 
juge  donc  après  cela  si  j’ai  eu  tort  de  tant  insister  sur  une 
meilleure  organisation  des  bureaux  de  charité,  et  de  deman- 
der que  l’on  fasse  pour  les  pauvres  ce  que  fait  l’État  pour  les 
divers  services  publics  dont  le  jeu  facile  et  régulier  ne  per- 
met à personne  d’ékider  l’action.  Ce  que  j’aurai  à dire  par  la 
suite  convaincra  de  plus  en  plus  de  cétte  vérité.  ■ - 

AimCLB  3. 

Comment  les  Bureaux  de  Charité  devront  combattre , 
, dans  h.  mesure  de  leurs  moyens,  les  causes  diverses 
du  Paupérisme. 

' U n’est  pas  au  pouvoir  des  bureaux  d’attaquer  toutes  ces 
causes,  car  beaucoup  d’entre  elles  seront  en  dehorà  de  leur 
action. 

Pour  s’en  convaincre  il  sviffit  de  les  énumérer. 
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Les  causes  de  la  misère  dont  j’emprunte  en  partie  la  no- 
menclature au  célèbre  ouvrage  de  M.  de  Villeneuve,  sont  : 

^ De  la  part  des  Pauvres. 

1°  L’impuissance,  le  défaut  ou  le  refus  de  travail  : 

2°  L’immoralité,  l’îgnorancc,  l’imprévoyance,  rabsence  du  ■ 
sentiment  religieux. 

De  la  part  des  Riches. 

1°  L’absence  de  l’esprit  de  charité,  l’égoïsme,  la  cupidité  (1); 

2°  Une  trop  faible  rémunération  du  travail  ; 

3"  La  concentration  dans  un  trop  petit  nombre  de  mains 
des  terres,  des  capitaux  et  de  l’industrie  ; 

L’accroissement  de  l’industrie  manufacturière  au-delà 
des  besoins,  d’où  résulte  l’avilissement  du  prix  de  ses  pro- 
, duits  ; 

5“  La  préférence  accordée  à l’industrie  sur  l’agriculture  et 
l’infériorité  manifeste  de  celle-ci  à l’égard  des  autres  genres 
de  production.  , . 

De  la  part  du  Gouvernement.  < 

1®  Les  vices  ou  les  imperfections  des  institutions  publiques 
et  de  la  législation  sur  les  indigents  ; 

' 2“  L’abandon  des  principes  de  religion  et  de  charité  ou  la 
négligence  à les  propager  suffisamment  dans  l’enseignement 
du  peuple,  la  politique,  les  mœurs  et  les  institutions  ; 

3®  Le  défaut  de  protection  suffisante  accordée  à l’agriculture, 
au  développement  des  richesses  nationales  et  au  commerce 
intérieur;  . - - - . 

(1)  t Les  pauvres  sont  abandonnés,  parce  que  les  riches  sont  appauvris 
>eux-méme»  sous  le  joug  des  vaines  bienséances  qui  les  tyrannisent.  » 

EÉMÉLO!». 

, . «L'orgueil  trouve  toujours  un  avocat  dans  lecteur  de  l'homme,  et  le 

• riche  ne  manque  jamais  de  motifs  plausibles  pour  se  persuader  que  sou 
«luxe  est  la  conséquence  de  son  amour  pour  rhuinaniUS.  » / 
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.ü”  L’ignorance  ou  plutôt  le  défaut  d’application  des  princi- 
pes de  l’économie  politique  sur  le  développement  et  la  meil- 
leure distribution  de  la  ricliesse  ; 

5°  Le  mauvais  emploi  du  produit  de  l’impôt,  etc.  . 

Enfin,  de  la  part  de  la  Charité  elle~même,  ou  plutôt  des  Per- 
" sonnes  animées  de  son  esprit  : 

1»  La  préférence  accordée  à l’aumône  manuelle  sur  le  tra- 
vail et  sur  les  nombreux  moyens  de  secours  que  la  charité 
peut  offrir  aux  indigents  ; 

2°  L’habitude  de  se  borner  plutôt  à soulager  immédiate- 
ment la  misère  que  d’aviser  aux  moyens  de  la  prévenir  ; 

3“  Le  défaut  d’ensemble,  de  concours,  d’association  géné- 
rale dans  la  pratique  de  la  charité  ; 

Le  retard  ou  la  négligence  à s’emparer  en  faveur  du  sou- 
lagement des  pauvres  des  découvertes  et  des  perfectionne- 
ments introduits  dans  l’économie  politique  et  domestique, 
dans  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  philanthropie. 

Mais  s’il  n’appartient  pas  aux  bureaux  de  charité  de  remé- 
dier à toutes  ces  causes  de  la  misère,  ils  peuvent  au  moins  en 
attaquer  quelques-unes  avec  succès.  Voyons  comment  ils  s’y 
prendront  pour  s’acquitter  de  cette  nouvelle  partie  de  leur  tâ-‘ 
che.  Le  malheur  des  pauvres,  c’est  le  défaut  d’éducation,  .\ban- 
donnés  à eux-mêmes  dès  leur  enfance,  n’ayant  sous  les  yeux 
que  les  mauvais  exemples  de  parents  grossiers  et  livrés  à une 
vie  purement  animale,  dépourvus  de  toute  instruction,  de 
tout  principe  de  moralité , ne  serait-ce  pas  merveille  s’ils  de- 
venaient par  la  suite  des  ouvriers  honnêtes  et  laborieux?  Par 
conséquent  si  l’on  veut  tenter  sérieusement  une  réforme  so- 
lide, et  tout  en  soulageant  la  pauvreté  actuelle,  faire  quelque 
chose  pour  l’avenir,  il  faut  que  l’enfant  du  peuple  reçoive, 
dans  de  bonnes  écoles , non-seulement  l’instruction  dont  il 
aura  besoin  quand  il  sera  devenu  homme,  mais  encore  ces 
principes  de  morahté  et  de  religion  qui  font  le  bon  citoyen  et 
^l’honnête  père  de  famille.  Or,  ces  école.s  existent  déjà  près- 
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que  partout,  et  il  ne  s’agira  que  de  forcer  les  parents  d’y  en- 
voyer leurs  enfants..  '■ 

Le  gouvernement  devrait  peut-être  user  do  contrainte  à 
cet  égard,  surtout  en  ce  qui  touche  les  salles  d’asile.  Toute- 
fois, s’il  y avait  partout  des  bureaux  dê  charité,  son  interven- 
tion serait  moins  nécessaire,  car  il  suffirait  que  ces  bureaux 
-fissent  de  la  fréquentation  assidue  des  écoles  pour  tous  les 
enfants  de  la  classe  pauvre,  une  des  conditions  de  leurs  bien- 
faits, pour  avoir  la  certitude  quelles  ne  seraient  plus  aban- 
données. Voici  au  reste  comment  je  comprends  cette  partie 
de  leur  tâche. 

Pour  les  salles  d’asile , il  ne  peut  y avoir  l’ombre  de  diffi-  ' 
culté.  Les  enfants  pour  qui  elles  sont  destinées  ne  peuvent  en 
aucune  sorte  être  utiles  h leurs  parente,  et  il  faut  attribuer  â 
la  paresse,  ou  je  ne  sais^à  quelle  brutale  insouciance  de  toute 
espèce  d’éducation  le  peu  d’empressement  que  mettent  beau* 
coup  d’entre  eux  à les  y conduire.  Mais  si  ces  parents  négli- 
gents cessaient  d’être  secourus  par  les  bureaux  de  charité, 
ou  s’ils  ne  pouvaient  en  obtenir  ces  cartes  , ces  billets  de  re- 
commandation dont  j’ai  parlé  à l’article  précédent,  n’est -il 
pas  vrai  qu’ils  auraient  grand  soin  de  conduire  leurs  petits 
enfants  à ces  écoles,  une  des  merveilles  de  notre  siècle,  à la- 
quelle ou  devra  peut-être  la  régénération  d’une  partie  de  la 
société. 

Les  moyens  d’exécution  sont  simples.  Chaque  commissaire 
visiteur  dressera  la  liste  des  enfants  pauvres  de  son  quartier 
qui  sont  en  état  de  fréquenter  les  asiles  et  la  transmettra  à la 
surveillante  de  l'établisseinenL  Celle-ci  à son  tour  tiendra  le 
commissaire  au  courant  de  toutes  les  absences,  et  ce  soin 
sera  obligatoire  pour  toutes  les  surveillantes  des  salles  d’a-  . 
siles. 

. Si  les  enfants,  après  être  sortis  de  ces  petites  écoles  et  jus- 
qu’à l’époque  où  ils  peuvent  commencer  à travailler,  étaient 
livrés  à eux-mêmes  et  aux  seuls  exemples  de  leurs  parents  , 
ils  perdraient  bientôt  le  souvenir  de  ce  qu’ils  y auraient  ap- 
pris, et  peut-être  que  ce  premier,  enseignement  ne  leur  ser- 
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virailiie  rien.  11  faut  donc  qu’en  sortant  des  salles  d’asile  ils 
trouvent  dans  d’autres  écoles  un  enseignement  approprié  à 
leur  âge  et  à leur  position.  Or,  ces  écoles  existent  aussi , et 
les  bureaux  de  charité  pourraient,  en  faisant  comme  il  vient 
d’être  dit,  conti'aindrc  tous  les  pauvres  d’y  envoyer  ceux  de 
leurs  enfants  qui  ne  peuvent  encore  leur  rendre  aucun  ser- 
vice. Mais  les  enfants  qui  trouvent  déjà,  avant  l’âge  ordinaire 
d’apprendre  et  d’exercer  un  métier,  quelque  emploi  utile  et 
assorti  à leurs  forces  naissantes,  comment  contraindre  les  pa- 
rents de  les  envoyer  aux  écoles  primairest  Voilà  une  grande 
difiiculté  dont  il  faut  pourtant  essayer  de  triompher,  sous 
peine  de  léguer  à l'avenir  une  génération  aussi  imparfaite  que  ! 

sa  devancière.  Dans  les  lieux  où  les  jeunes  enfants  sont  em- 
ployés aux  manufactures , les  bureaux  de  charité  trouveront 
appui  et  protection  dans  la  loi  du  22  mars  18/|1,  car  çette  loi 
a formulé  de  sages  préceptes  qui  ne  seront  éludés  qu’autant 
que  les  bureaux  de  charité  négligeraient  de  s’entendre  avec 
les  inspecteurs.  Mais  là  où  les  travaux  précoces  des  enfants  ! 

ne  seront  point  réglés  par  la  loi , il  faudra  que  les  bureaux 
avisent  d’eux-inêmes  aux  remèdes  et  qu’ils  trouvent  le  moyen 
de  désintéresser  les  parents.  Mais  si  la  totalité  de  leurs  res- 
sources se  trouvait  absorbée  par  les  autres  objets  de  leur  sur- 
veillance, comme  alors  ils  n’auraient  plus  que  des  conseils  à 
donner,  l’ateher  serait  toujours  fréquenté  de  préférence  à l'é- 
cole : au  contraire,  si  les  bureaux  ont  la  sagesse,  ainsi  que  je 
l’ai  proposé,  de  réserver  une  part  de  leur  revenu  pour  com- 
battre les  causes  de  la. misère  , ils  prendront  quelque  chose 
sur  celle  part  en  faveur  de  l’éducation.  Ainsi  les  parents 
trouvanfdans  fa  générosité  des  bureaux  une  indemnité  à peu 
près  équivalente  au  gain  présumé  de  leurs  enfants,  ceux  - ci 
pourront  continuer  de  s’instruire  et  de  se  préparer  à entrer 
avec  avantage  dans  la  rude  carrière  qui  les  attend. 

Cependant  combien  de  foisn’arrivera-t-il  pasque  les  bureaux: 

• ne  seront  point  en  état  dè  subvenir  à tous  les  besoins  de  l’é- 
ducation des  enfants  7 Que  faire  alors  ? abandonner  ces  pau- 
vres enfants  à leur  triste  sort?  Cela  serait  par  trop  cruel,  et 

i • 
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les  bureaux , s’ils  sont  vraiment  dignes  de  leurs  fonctions,  ne 
se  tiendront  pas  ainsi  pour  battus  ; car  il  faut  nécessairement 
que  l’enfant  du  pauvre  fréquente  les  écoles , qu’il  re- 
çoive de  bons  principes  , qu’il^remplisse  exactement  les  de- 
voirs de  la  religion , et  qu’au  moment  de  l’entrée  en  appren- 
tissage, il  soit  dans  les  meilleures  dispositions  morales  et  in- 
tellectuelles , sans  quoi  il  n’y  a pas  d’espoir  de  modifier  l’a- 
venir. 

Lors  donc  que  les  bureaux  se  sentiront  dans  l’impuissance 
matérielle  de  satisfaire  par  eux-mêmes  à tous  les  besoins  de 
l’éducation  populaire , ils  feront  un  appel  à ceux  qui  partage- 
ront leurs  convictions,  et  en  réclameront  le  concours.  Déjà  , 
à défaut  des  bureaux  de  charité , il  s’est  formé  dans  beau- 
coup de  lieux  de  petites  associations  qui  veillent  et  contri- 
buent à l’éducation  du  pauvre  ; à défaut  d’association,  des 
individus  isolés  s’intéressent  à quelques  familles  et  prennent 
soin  de  leurs  enfants.  Mais  comme  rien  de  général  n’a  encore 
été  essayé,  une  multitude  de  petits  pauvres  sont  tout  - à - fait 
abandonnés,  qui  ne  vaudront  pas  mieux  que  leurs  pères. 
C’est  à quoi  il  est  urgent  de  remédier.  11  importe  donc  de 
généraliser  par  toute  la  France  les  sociétés  de  patronage  pour 
l’éducation.  Ce  qui  se  fait  déjà  dans  certains  lieux  donne  l’as- 
surance que  l’exécution  de  ce  que  je  propose  n’est  pas  impos- 
sible. Si  les  bureaux  de  charité  montrent  la  ferme  résolution 
de  travailler  à la  réforme  de  la  classe  pauvre,  il  est  sûr  qu’ils 
ne  manqueront  point  de  coopératcurs.  Là  oîi  ils  ne  pourront 
organiser  des  sociétés  de  patronage , ils  trouveront  au  moins 
quelques  personnes  zélées  qui  voudront  bien  s’occuper  d’une 
ou  plusieurs  famill^ , et  ce  sera  toujours  autant  de  moins 
pour  les  bureaux  ; et  si  leur  voix  seule  n’a  pas  assez  de  puis- 
sance , qu’ils  s’a  Iressent  au  clergé , le  patron  naturel  du  pau- 
vre , en  faveur  de  l’œuvre  régénératrice  ; enfin  que  le  gou- 
vernement dans  la  personne  des  principaux  fonctionnaires 
montre  aussi  sa  bonne  volonté,  et  il  ne  sera  pas  possible  que 
beaucoup  d’enfants  restent  encore  sans  aucune  éducation. 

. Mais  lorsque  tous  ces  jeunes  pauvres  auront  quitté  l’écDle  < 
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lorsc[ue  parvenus  à l’âge  de  douze  à quatorze  ans , le  temps 
sera  ai  rivé  pour  eux  d’embrasser  une  profession,  les  bureaux 
alors  devront  redoubler  de  soins  et  avoir  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  leur  conduite.  Si  les  parents  ont  le  moyen  de  faire 
les  frais  de  l’apprentissage,  ce  qui  pouf  les  pauvres  se  réduit 
presque  toujours  à la  nourriture  et  à l’entretien  de  leurs  en- 
fants pendant  deux  à trois  années , il  suffira  que  les  bureaux 
dmnent  leur  avis  sur  le  choix  d’un  métier  convenable.  Ils 
f iront  bien  aussi  de  régler  les  conditions  du  contrat  entre  le 
maître  et  l’apprenti , et  de  remplir  auprès  de  ce  dernier  le 
rô'e  de  tuteurs  vigilants.  Il  est  à désirer  que  les  bureaux 
' n’aillent  pas  plus  loin , et  qu’ils  donnent  assez  rarement  des 
secours  pécuniaires  ou  en  nature  , car  il  ne  faut  pas  que  les 
pauvres  en  viennent  à penser  qu’il  leur  suffit  de  mettre  au 
monde  des  enfants  et  qu’ils  peuvent  se  décharger  sur  autrui 
des  devoirs  de  la  paternité.  Une  pareille  idée  aurait  quelque 
chose  d’anti-social,  et  sefait  certainement  propagatrice  du 
paupérisme.  Je  crois  qu’il  vaudrait  mieux  laisser  quelques 
enfants  sans  état  que  de  faire  des  dépenses,  quand  il  n’y  a pas 
évidente  nécessité.  Or  pour  moi , la  nécessité  résulte  unique- 
ment de  l’impossibilité  absolue  où  seraient  les  parents  de  faire 
par  eux-mêmes  le  plus  petit  sacrifice. 

Mais  si  les  bureaux  que  je  considère  ici  comme  une  sorte 
d’institution  publiquè  doivent  se  montrer  à-peu-près  inflexi- 
bles comme  la  loi , si  de  plus , le  nombre  prodigieux  de  be- 
soins auxquels  ils  auront  à pourvoir  ne  leur  permet  pas  d’é- 
^ coûter  toujours  leurs  affections , ils  ne  devront  pas  trop  s’en 
inquiéter , car  à côté  d’eux  s’élèveront  des  associations  pour 
l’apprentissage  des  enfants  pauvres , et  comme  elles  n’auront 
point  de  caractère  public,  elles  seront  libres  défaire  un  choix 
parmi  les  familles  d’indigents  et  de  récompenser  la  bonne 
conduite  soit  des  parents,  soit  des  enfants,  plutôt  que  de 
fixer  leur  préférence  sur  les  plus  misérables  d’entre  eux , 
ainsi  elles  rendront  la  tâche  des  bureaux  de  charité  plus  fa- 
cile et  leur  épargneront  le  regret  de  quelques  refus. 

L’idée  heureusement  répandue  aujourd’hui  qu’il  importe  de 
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réformer  la  partie  inférieure  de  la  société  par  l’éducation  et 
par  l’instruction  professionnelle  commence  à porter  ses  fruits, 
et  les  sociétés  de  patronage  qui  tendent  à se  populariser  aussi 
sont  un  des  moyens  destinés  à en  réaliser  l’exécution.  S’il- 
n’y  avait  que  des  bureaux  de  charité , je  ne  crois  pas  qu’ils 
Tussent  en  état  d’accomplir  à eux  seuls  une  pareille  tâche  ; et 
d’ailleurs  n’ai-je  pas  déjà  eu  soin  de  prévenir  que  toutes  les 
causes  du  paupérisme  ne  pourront  céder  à leur  action  ? Ainsi 
l’on  ne  peut  trop  encourager  la  formation  des  sociétés  de  pa- 
tronage , et  les  bureaux  devront  s’empresser  d’accepter  leur 
coopération,  afin,  s’il  est  possible,  que  les  bienfaits  de  l’ap- 
prentissage d’un  métier  ne  manquent  à personne  (1). 

On  commencé  à parler  aussi  de  colonies  agricoles  pour  les 
enfants  des  pauvres  : ce  sera  une  précieuse  ressource  qu’il 
ne  faudra  pas  négliger,  et  même  sans  attendre  ces  nouveaux 
établissements,  les  bureaux  devront  s’efforcer  de  placer  beau- 
coup d'enfanjs  à la  campagne.  Le  travail  des  champs  est  par 
excellence  favorable  aux  bonnes  mœurs , et  sous  ce  rapport , 
il  l’emportera  toujoure  de  beaucoup  sur  celui  des  manufac- 
tures, à moins  toutefois,  ce  qui  peut-être  n’est  pas  près  d’ar- 
river, que  quelque  chose  de  semblable  à peu  près  à ce  que 
j’ai  dit  au  chapitre  premier  ne  réalise  chez  nous  ce  que  le 
seul  bon  sens  a dicté  à quelques  villes  des  États-Unis,  et  no- 
tamment à celle  de  Lowel  auprès  de  Boston. 

Les  filles  des  indigents  ne  sont  pas  toujours  en  position 
d’apprendre  un  métier , et  d’mi  autre  côté , elles  sont 
comme  toutes  les  femmes,  destinées  par  la  nature  à soigner 
un  ménage  plutôt  qu’à  exercer  une  industrie  proprement 
dite.  Aussi  presque  toujours  sont-elles  forcées,  pour  gagner 
leur  vie,  de  se  placer  en  qualité  de  domestiques.  Ne 

(1)  I y aurait  de  grandes  mesures  ù prendre  pour  empêcher  les  abus  de 
l'apprentissage  de  la  part  des  maîtres  qui,  pour  la  plupart,  exploitent  leurs 
malheureux  apprentis  et  les  réduisent  ù la  condition  de  domesliques,  quand 
ils  n'en  font  pas  de  véritables  esclaves.  Mais  c'est  à la  loi  & réprimer  les 
abus  monstrueux  qui  existent,  et  pour  la  connaissance  desquels  je  renvoie  k 
la  lecture  du  Mémoire  de  M.  Léon  Faucher  sur  le  travail  des  enfants  h Pa- 
ris, ( Revue  det  Uviix-Moiides  de  18i4 , tome  8.) 
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les  plaignons  pas  trop  de  leur  condilioD  : une  domestique 
fidèle,  laborieuse  et  intelligente  est  une  personne  utile  qui  a 
son  importance  dans  la  société  et  à qui  il  ne  manque  souvent 
que  de  la  sentir  davantage  pour  jouir  de  l’estime  et  d’unfe 
sorte  de  considération.  La  domesticité  telle  qu’elle  existe  aux 
États-Unis  peut  nous  donner  quelque  idée  de  son  avenir 
parmi  nous , et  doit  encourager  les  filles  honnêtes  qui  n’ont 
pas  la  faculté  de  se  pourvoir  autrement. 

Les  bureaux  de  charité  feront  beaucoup  pour  cette  classe 
en  la  surveillant  pendant  son  enfance,  et  s’occupant  ensuite 
de  la  placer  convenablement  lorsqu’elle  sera  en  état  de  quit- 
ter le  toit  paternel.  Leurs  ^ins  et  leurs  attentions  à cet  égard 
arracheront  à la  misère  bien  des  victimes. 

Je  crois  qu’il  y aurait  encore  quelque  chose  de  plus  à faire, 
que  l’on  pourrait,  par  exemple,  établir  des  maisons  spéciales 
pour  former  de  bonnes  domestiques  et  relever  un  peu  leur 
condition  à leurs  propres  yeux  et  à ceux  de  leurs  maîtres. 
Ceci  soit  dit  en  passant , car  cela  ne  regarde  pas  les  bureaux 
de  charité,  et  il  faudra  que  le  premier  coup  parte  d'ad- 
leurs  (1). 

La  tâche  des  bureaux  de  charité  envers  les  enfants  pauvres 
n’est  pas  encore  terminée,  et  je  dois  maintenant  signaler  à 
leur  zèle  une  classe  de  ces  petits  malheureux  dont  il  n’a  pu 
être  question  jusqu’ici.  Je  veux  parler  de  ceux  qui  appartien- 
nent à des  parents  tout-à-fait  indignes  de  les  élever,  et  qu’il 
faut  arracher  à leur  funeste  influence,  sans  quoi  on  ne  doit 
pas  songer  à en  faire  de  bons  sujets,  ni  essayer  de  les  former 
à une  vie  honnête  et  laborieuse.  Que  pourraient  en  effet  les 
meilleurs  conseils  sur  des  enfants  élevés  pour  le  vol  et  le 

(1)  Consulter  rouvrage  du  cdlèbre  abbé  Fleury,  sur  les  domestiques,  ainsi 
que  celui  du  fameux  abbé  Grégoire.  . 

M.  Mitre,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à la  cour  de  cassation , s’en  est 
occupé  aussi  dans  un  traité  spécial  qui  a paru  en  1838.  On  y trouve  des 
détails  statistiques,  et  le  sujet  y est  considéré  sous  beaucoup  de  points  de 
vue;  l'auteur  finit  par  donner  les  conseils  qui  lui  semblent  les  meilleurs, 
pour  améliorer  et  rendre  plus  utile  aux  autres  et  A elle-même  cette  classe 
intéressante  de  la  société. 
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brigandage,  ou  qui  n’auraient  sous  les  yeux  d’autres  exem- 
ples que  ceux  de  la  débauche  et  de  honteuses  dépravations  ? 
mais  comment  s’emparer  de  ces  infortunés,  car  dans  l’état 
imparfait  de  notre  législation  il  faut  le  consentement  des  pa- 
rents, un  seul  cas  excepté,  celui  mentionné  à l’article  335  du 
code  pénal.  Heureusement  le  consentement  paternel  ne  sera 
pas  difficile  à obtenir.  La  plupart  de  ces  misérables,  ou  n’ont 
pas  d’alTection  pour  leurs  enfants,  ou  sont  dans  un  tel  état 
de  misère  qu’il  leur  est  avantageux  de  s’en  séparer,  ou  enfin 
ont  encore  assez  de  bon  sens  pour  désirer  qu’ils  ne  leur  res- 
semblent pas.  Voilà  donc  pour  les  bureaux  de  charité  une 
nouvelle  source  de  dépenses  et  peut-être  une  charge  trop 
lourde,  à moins  de  s’associer  des  personnes  charitables  qui 
viennent  en  aide  à leur  impuissance.  Ce  n’est  point  là  une 
supposition  chimérique  : partout  et  toujours,  la  charité  s’élève 
à la  hauteur  des  besoins,  lorsqu’ils  sont  clairement  signalés. 
Au  reste,  ce  que  je  demande  ici  n’existe-t-il  pas  déjà  en  beau- 
coup d’endroits?  Et  combien  n’y  a-t-il  pas  en  France  4’éta- 
blissements  religieux  (Bon-Sauveur,  maisons  de  refuge,  cou- 
vents, etc.)  destinés  à recueillir  ces  tristes  victimes  qui; 
dépourvues  de  celte  protection,  seraient  tout-à-fait  abandon- 
nées , et  respireraient  sous  le  toit  paternel  un  air  empoi-  ' 
sonné  (1)? 

, Adéfaut  de  > maisons  spéciales,  les  bureaux  s’adresseront 
à quelques  particuliers  pour  en  obtenir  les  secours  néces- 
saires et  leur  faire  accepter  le  patronage  d’un  ou  plusieurs 
enfants,  qu’ensuite,  au  moyen  d’une  modique  pension,  on 
placera  facilement  chez  d’honnêtes  artisans,  sous  la  surveil- 
lance de  leurs  patrons  et  des  bureaux. 

(1)  L'école  (les  mousses  et  novices  de  Bordeaux,  fondée  par  MM.  Laporte, 
fWîres,  qui  oui  consacré  leur  fortune  à ce  bel  établissement , a recueilli  les 
petits  vagabonds  de  cette  ville  et  a su  en  faire  des  citoyens  honnêtes  et  uti- 
les. Une  société  a été  formée  à Strasbourg  en  1835,  pour  les  enfants  des  In- 
digents israélites  du  département  du  Bas-Rhin  , et  reconnue  par  le  gouver- 
nement comme  établis-sement  d’utilité  publique...  Il  eu  existe  sans  doute 
beaucoup  d'autres  du  même  genre  que  je  ne  connais  point,  et  qu’avec  du 
zèle  on  peut  iftiitcr  partout,  toutefois  avec  lés  modifications  réclamées  par 
les  lieux  et  les  circonstance». 
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Il  est  enfin  un  dernier  service  que  les  bureaux  de  charité 
pourront  et  devront  rendre  aux  enfants  du  pauvre'.  Beaucoup 
de  malheureux  habituent  leurs  enfants  à mendier  dès  l’âge  le 
plus  tendre,  soit  pour  s’éviter  la  peine  de  mendier  eux-mémes 
et  donner  tout  leur  temps  au  travail , soit  que,  mendiants 
aussi,  ils  veuillent  ajouter  ce  supplément  à leur  récolte  jour- 
nalière. Dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’est  un  abus  intolérable, 
puisque  l’enfant  à qui  l’on  a fait  contracter  cette  habitude  est 
perdu  pour  la  société,  et  sera  presque  infailliblement  un  mau- 
vais sujet.  Si  l’autorité  sévissait  avec  vigueur  contre  ce  délit 
(car  c’en  est  réellement  un) , elle  arrêterait  déjà,  même  par 
cette  simple  mesure,  une  des  causes  du  paupérisme.  Mais  à 
défaut  de  moyens  coercitifs  directs,  les  bureaux  trouveront 
heureusement  dans  leurs  attributions  de  quoi  s’opposer  pres- 
que toujours  à un  tel  scandale.  11  leur  suffira  de  refuser  à ces 
petits  pauvres  des  permis  de  mendier,  et  en  même  temps  de 
signifier  aux  parents  récalcitrants  qu’ils  n’auront  plus  à comp- 
ter dorénavant  sur  aucune  espèce  de  secours  et  de  protection  ; 
mais  surtout  il  faudra  se  montrer  inflexible  sur  ce  point  et  ne 
pas  se  laisser  attendrir  par  une  fausse  pitié. 

C’est  là  tout  ce  que  j’avais  à dire  sur  les  attributions  des 
bureaux  de  charité  à l’égard  des  enfants  indigents.  Je  crois 
que  si  tous  mes  conseils  étaient  fidèlement  suivis,  ces  enfants 
ne  ressembleraient  guère  à leurs  parents,  et  qu’il  y en  aurait 
bien  moins  parmi  eux  pour  qui  les  secours  des  bureaux  se- 
raient nécessaires  un  jour.  A ceux  qui  m’objecteraient  la  dit- 
ficulté  d’exécuter  tant  de  choses  avec  si  peu  de  moyens,  je 
répondrai  encore  que  les  bureaux  de  charité,  soit  par  l’em- 
ploi éclairé  de  leurs  ressources,  soit  en  appelant  souvent 
l’attention  du  public  sur  l’étendue  d’un  mal  qui  attaque  pro- 
fondément la  société,  seront  quelquefois  assez  heureux  pour 
faire  face  à tout.  Le  succès,  outre  le  zèle  qui  ne  manauera 
4)as,  dépendra  d’une  seule  chose,  de  la  parfaite  organisation 
des  bureaux.  Si  cette  base  manquait,  ils  feraient  du  bien  sans 
^ doute,  mais  ce  bien  serait  incomplet  et  ne  s’étendrait  guère 
sur  l’avenir.  • - , ' ^ 
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- Après  s’étre  occupés  des  enfants,  après  avoir  pourvu  aux 
plus  urgentes  nécessités  de  leurs  familles,  si  les  bureaux 
abandonnaient  celles-ci  à elles-mêmes  et  les  laissaient  sans 
conseils  et  sans  direction,  s’ils  ne  chercliaient  point  encore  à 
combattre  et  à prévenir  une  partie  au  moins  des  causes  de 
leur  misère,  le  but  principal  de  l’institution  serait  manqué, 
et  une  même  masse  de  pauvres  continuerait  d’absorber  la  ma- 
jeure partie  des  ressources  des  bureaux.  Je  sais  bien  que, 
quoiqu’ils  fassent,  les  bureaux  auront  toujours  sur  les  bras 
un  grand  nombre  d’incorrigibles,  rebelles  à toute  espèce  d’a- 
vertissements ; mais  enfin  beaucoup  aussi  se  montreront  do- 
ciles à leurs  soins.  Soutenus  désormais  par  une  main  tuté- 
laire, ils  ne  s’abandonneront  plus  eux-mêmes,  et  ils  lutteront 
avec  plus  de  courage  contre  les  dillicultés  de  leur  position. 

Donc  les  bureaux,  indépendamment  des  secours  directs  sur 
lesquels  je  n’ai  plus  à revenir  ici,  devront  surtout  se  proposer 
deux  choses,  savoir  : de  combattre  les  mauvaises  habitudes 
des  pauvres  adultes , et  de  faire  en  sorte  que  l’ouvrage  ne 
leur  manque  jamais. 

Une  des  principales  causes  de  leur  misère,  c’est  le  défaut 
d’économie  ; s’il  était  possible  de  leur  faire  comprendre  les 
effets  merveilleux  de  cette  vertu  domestique,  de  leur  montrer, 
par  des  calculs  simples,  par  des  raisonnements  sensibles, 
comment  les  plus  faibles  épargnes,  quand  elles  s’étendent  à 
tout,  suffisent  presque  à tout,  d’attirer  leur  attention  sur  une 
foule  de  détails  auxquels  ils  n’ont  jamais  songé,  si  surtout  l’on 
joignait  l’exemple  au  précepte  en  se  donnant  la  peine  de  di- 
riger quelquefois  soi-même  leurs  petits  ménages,  je  suis  sûr 
que  ceux  qui  ont  la  bonne  volonté  et  qui  ne  pêchent  que  par 
ignorance  se  prêteraient  volontiers  à ces  utiles  innovations, 
et  une  fois  éclairés  par  l’expérience,  mettraient'  à profit  de  si 
bons  enseignements. 

Mais  tous  les  visiteurs  seront-ils  capables  de  les  donner? 
Eux  qui  n’ontjamais  connu  le  besoin,  commenl  devineront- 
ils  cette  multitude  de  pcrlits  secrets  qui  permettent  de  vivre 
avec  le  plus  mince  revenu  ? Beaucoup  par  conséquent  se  con- 
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tenleronl  de  gémir  sur  une  fnisère  qu’ils  jugeront  sans  re- 
mède, ou  bien  s’adresseront  aux  bureaux  pour  en  obtenir  des 
suppléments  de  secours  dont  une  bonne  ménagère  aurait  pu 
se  passer. 

Ceci  me  conduit  à penser  que  les  inspecteurs  des  bureaux 
ainsi  que  le  conseil  supérieur  de  charité  devront  peut-être 
rédiger  des  instructions  spéciales  où  l’on  trouverait  tous  les 
détails  de  l’économie  des  plus  petits  ménages,  et  qu’un  des 
soins  de  l’inspection  consistara  à s’assurer  si  l’on  s’efforce 
d’en  faire  partout  l’explication  {!).  • . 

Me  sera-t-il  permis  d’appuyer  ces  idées  de  quelques 
exemples? 

Presque  tous  les  ouvriers  se  font  raser,  les  plus  pauvres 
au  moins  une  fois  la  semaine  ; à dix  centimes  par  iarbe,  cela 
fait  six  francs  par  an  ; faible  dépense  il  est  vrai,  mais  trop 
forte  encore  pour  beaucoup  de  malheureux  qui  pourraient  s’y 
soustraire  en  se  rasant  eux-mêmes. 

L’habitude  de  priser,  de  fumer,  de  chiquer  est  devenue 
générale  parmi  le  peuple  j presque  toutes  les  femmes  du  peu- 
ple prisent  aussi.  Supputez  ce  que  cette  dépense  journalière, 
qui  n’est  rien  en  apparence,  fait  au  bout  de  l’an,  et  jugez. 

Je  ne  parlerai  pas  des  excès  de  boisson,  tout  le  monde  sait 
à quelle  dégradante  misère  cette  habitude  réduit  les  ou- 
vriers (2). 

Le  pauvre  achète  tout  au  détail,  jusqu’à  ces  choses  qu’il 
pourrait  préparer  lui-même.  Mais  chacune  à part  coûte  si 
peu  ! Ainsi  raisonne-t-il. 

(1)  a On  est  amené  à rcconnaitre  que  quelque  exigüe  que  soit  la  {tàrt  du 
• pauvre,  c'cst  l'art  de  l'appliquer  tt  ses  besoins  réels,  la  capacité  d'embras- 
tser  l'avenir  dans  scs  conceptions  qui  lui  manque,  et  c'est  de  là  que  rient 
»sa  détresse  plus  que  de  toute  autre  cause.  » 

(M.  Passy,  lettre  it  la  société  de  tempérance  d'Amiens.  ) 

(2)  Il  est  fâcheux  que  le  public  se  fasse  en  quelque  sorte  leur  complice. 
Par  exemple,  les  pour  boire  ne  sont-ils  pas  une  excitation  directe  à l’irro. 
gnerie,  au  lieu  que  les  dons  accordés  en  encouragements  pour  le  travail  ne 
devraient  jamais  l'Otre  qu'ù  la  condition  d'un  emploi  sage  et  raisonnable? 
Je  ne  crois  pas  qu'il  fût  très-dilDcile  de  modifier  ù cet  égard  les  idées  com- 
munes ; il  suffirait  peut-être  que  les  personnes  charitables  et  spécialement 
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Les  enfants  crient  pour  avoir  quelques  friandises,  vite  on 
leur  donne  un  ou  deux  sous  pour  se  débarrasser  de  leur  im- 
porturtité.  Au  bout  de  l’an,  ces  sous  font  pourtant  unt  somme. 

Voici  encore  une  preuve  frappante  de  la  grossière  igno- 
rance du  peuple  en  fait  d’économie.  Appelé  journellement 
dans  sa  demeure  pour  y porter  les  secours  de  ma  profession, 
quand  il  m’arrive  de  pratiquer  une  saignée  et  de  demander 
une  bande  pour  la  fermer,  on  court,  souvent  malgré  moi, 
acheter  chez  le  marchand  le  mètre  de  ruban  nécessaire  pour 
ce  léger  pansement,  comme  si  l’on  ne  pouvait  pas  trouver 
partout  quelques  chiffons  propres  h servir  de  ligature.  De  même 
encore,  quand  je  réclame  du  papier  pour  écrire  la  prescrip- 
tion médicale,  plutôt  que  de  se  donner  la  peine  de  le  cher- 
cher dans  la  maison  ou  de  le  demander  au  voisin,  on  préfère 
s’adresser  au  boutiquier  du  coin  : mes  réclamations  ne  servent 
• de  rien  ; on  se  moque  de  ma  parcimonie  et  de  l’intérêt  que 
je  mets  à l’épargne  de  quelques  centimes;  mais  comme  ces 
menues  dépenses  se  répètent  plusieurs  fois  dans  la  journée, 
on  conçoit  comment  à la  fm  il  ncreste  rien  pour  le  nécessaire. 

Que  dirai-je  de  la  propreté  du  logement  et  des  vêtements? 
- C’est  de  quoi  le  pauvre  se  soucie  le  moins.  Cependant,  avec 
un  peu  de  bonne  volonté,  quelques  heures  de  travail,  le  di- 
manche, après  les  offices,  si  les  occupations  journalières  ne 
laissent  point  de  repos,  suffiraient  pour  mettre  de  l’ordre  par- 
tout et  préserver  de  beaucoup  de  souffrances. 

Lecteur  qui  souriez  peut-être  de  ces  minuties,  daignez  vous 
souvenir  que  Montesquieu,  dans  son  admiration  pour  Char- 
lemagne, n’a  pas  jugé  indigne  de  Vesprit  des  lois  de  montrer 
ce  grand  empereur  faisant  porter  au  marché  les  œufs  de  ses 
basse-cours  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins  (1). 

toute»  celle»  qui  seraient  chargées  de  coopérer  aux  dispositions  diverse» 
ayant  pour  objet  le  soulagement  des  pauvre»,  s’entendissent  entre  elle» 
=•  pour  renoncer  à ce  vieil  usage  ; les  bureaux  de  charité  pourraient  en  outre, 
. dan»  le  même  but , répandre  une  petite  instruction  parmi  les  autres  classe» 
de  la  société.  Quand  on  veut  attaquer  sérieusement  un  mal  comme  le  pau* 
‘périsme,  rien  ne  doit  être  négligé. 

(t)  San» doute  que  de  pareils  conseil»  adressés  au  peuple  dan»  un  pays  fa- 
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' C’esl  avec  cette  multitude  de  soins  que  les  ouvriers  trouve- 
ront la  possibilité  de  Jaire  quelques  placements  aux  caisses 
d’épargne,  et  d’entrer  dans  ces  associations  do  prévoyance, 
comme  on  en  voit  déjà  tant  à Paris  et  ailleurs.  Bien  des  fa- 
milles réclameront  l’assistance  des  bureaux  de  charité  qui,  si 
elles  savaient  mieux  n'gler  leurs  menues  dépenses  de  ménage, 
trouveraient  encore  le  moyen,  après  avoir  pourvu  à tout  leur 
nécessaire  journalier,  de  réserver  quelques  épargnes  pour 
l’avenir.  11  y aura  sans  doute  un.  grand  nombre  de  pauvres  à 
qui,  non  le  pouvoir,  mais  la  bonne  volonté  manquera  toujours. 
Tant  pis  pour  eux  et  qu’ils  restent  misérables  puisqu’ils  le 
veulent  ainsi.  Les  bureaux  ne  peuvent  rien  sur  des  esprits  si 
bas,  si  abrutis.  11  faut  aider  au  contraire  ceux  qui,  pour  bien 
faire,  n’ont  be.soin  que  d’encouragement.  Par  exemple,  pour- 
quoi ne  délivrerait-on  pas  quelquefois  à certaines  personnes 
des  livrets  de  caisse  d’épargne,  et  ne  lés  exciterait-on  pas,' 
par  le  don  d’une  première  mise,  à un  redoublement  d’efforts 
et  de  courage  ? L’expérience  a prononcé  victorieusement  en 
faveur  de  cette  sorte  de  prime.  Je  sais  que  les  ressoyrces  des  ' 
bureaux  seront  trop  bornées  pour  des  dépenses  de  ce  genre. 
Mais  alors  ne  pourront-ils  pas  s’adresser  aux  personnes  qui 
s’intéressent  aux  succès  des  caisses  d’épargne,  et  qui  seront 
portées  à diriger  leurs  libéralités  de  ce  côté  (1). 

vorisé  de  la  nature  et  où  l'industrie  déploie  toutes  scs  nicrseillcs,  sont  une 
arcusation  contre  nos  institutions  sociales,  et  que  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  ie  nécessaire  ne  devrait  jamais  manquer  ù personne.  En  attendant 
la  rélbrmc  d’une  société  qui  gaspille  d’immenses  richesses  et  qui  est  loin  de 
se  douter  encore  à quel  point  la  production  peut  être  au;;nientéo,^il  Tant 
bien  que  le  pauvre  vive  de  privations.  Espérons  qu’un  jour  la  charité  lui 
parlera  un  langage  moins  dur  et  moins  nflligeant. 

. (1)  • 11  faudrait  que  les  récompenses,  les  étrennes,  les  cadeaux  donnés  eu 

»aiq;ent  fussent  en  général  va-sés  aux  caisses  d’épiirgnc.  Il  serait  à désirer 
>cnrm  que  les  |>ersonues  aisées  et  bienfaisantes  lissent  des  donations  aux 
•caisses  d’épargne  pour  en  eneourager  l’éliiblissenieut  et  faciliter  les  pre- 
» miers  versements  de  la  part  des  pauvres  ouvr  iers  des  deux  sexes  : Ce  serait 

• leur  tracer  de  bnune  licuix>  une  carrière  qui  leur  sera  utile  toute  leur  vie, 

• et  les  éloignera  du  vice  et  des  mauvaises  liabiludes.  » 

(Benjamin  Dclesapit,  rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  d’épargne 
de  Paris  pendant  1835,  Monileur  du  24  juillet  1836.)  • 

J’ajouterai  que  les  caisses  d’épargne  ne  porlerbnt  tons  leurs  fruit?  qu’au- 
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n y a longtemps  que  l’on  a signalé  les  inconvénients  des 
réunions  d’ouvriers  dans  les  manufacturés  où  ces  hommes  se 
communiquent  leurs  vices  par  ime  sorte  de  contagion  morale 
dont  on  se  contente  de  gémir,  parce  que  l’on  croit  impossible 
d’y  î^médier.  Tel  n’est  pas  du  tout  mon  avis.  Je  pense  que  si 
MM.  les  chefs  de  l’industrie  voulaient  un  peu  moins  écouter 
leurs  intérêts  matériels,  où  plutôt,  s’ils  voulaient  les  écouter 

tant  que  chaque  canton  possédera  une  succursale  comniuiiiqiiaut  arec  la 
caisse  la  plus  voisine,  comme  cela  a déjà  lieu  dans  le  Jura,  et  tend  à s'éta*  'J 

hlir  dans  le  déparlenienl  de  l’Oise.  ( Voir  le  rapport  au  Roi  sur  les  comptes 
des  caisses  d'épargne  pour  18à0.)  Si  Paris  possède  à lui  seul  un  dépôt  aussi  ' ' > 

considérable  que  ceux  du  reste  de  la  France,  ne  peul-on  pas  en  attribuer  ■ 
eu  partie  la  cause  à ce  que  les  caisses  sont  à la  portée  dos  déposants  qui  les 
prouvent  en  quelque  sorte  sous  leurs  mains,  tandis,  au  eontraire,  que  si  . . 

cette  ville  ne  possédait  qu'un  bureau  central , on  peut  être  sûr  que  |h;u  de 
personues  s’y  présenteraient.  C’est  ce  qui  a lieu  pour  le  reste  de  la  France 
où,  coiunie  il  faut  se  mettre  en  voyage  pour  faire  le  plus  petit  versement, 
on  préfère  rester  chei  soi  et  garder  son  argent,  c’est-à-dire  le  déj>enser.  Car 
on  ne  sait  guère  encore  conserver  de  petites  sommes. 

« I.cs  bureaux  de  loterie  et  les  maisons  de  jeu,  se  rencontraient,  il  y a 

• quelques  aiuiées  dans  Paris,  à chaque  coin  de  nie  : ne  pourrait-on  pas 

• offrir  au  travail,  à l’économie,  ù rintelligeiice  les  mèuies  facilités  qu’on 

• offrait  autrefois  à l’imprévoyance  ù l’oisiveté,  à l’ignorance?  (Courrier 
tfran(ais). 

Je  crois  devoir  encore  appeler  l’attenliou  du  public  sur  une  mesure  qui  ^ - ■ 

,a  été  prise  en  IS-VÙ  par  l’administration  de  la  caisse  d’épargne  de  Paris, 
comme  tendant  à provoquer  la  bienfaisance  en  lui  faisant  porter  des  fruits 
dans  l’avenir.  Il  s'agit  de  1a  faculté  qu’ont  maintenant  tes  personnes  géné- 
reuses qui  veulent  donner  quelques  secbBrs  ù des  enfants , de  stipuler,  en 
plaçant  l’argent  de  ces  dons  ù la  caisse  d’épargne,  qu’il  ne  sera  remboursa- 
ble au  donataire  avec  tes  intérêts  accumulés,  qu’à  sa  majorité.  Jusque-là 
ni  fui  ni  ses  parents  ne  peuvent  en  dis|>08er. 

On  peut,  par  ce  moyen,  racheter  du  service  militaire,  ou  former  pour  les  , 

jeunes  Glles  les  premiers  éléments  d’une  dot  ou  d’un  établissement  queictm- 
que,  pu  faire  des  dons  semblables  à des  individus  majeurs,  à charge  de  ne  ' . 

les  retirer,  en  capital  et  intérêts,  qu’apKs  un  certain  nombre  d’années  d^ 
terminé  par  le  donateur. 

Encore  une  remarque,  c’est  qu'on  n’a  encore  rien  fait  pour  propager  le 
placement  aux  caisses  d'épargne  parmi  les  gens  de  la  campagne.  Si  elles  y 
étaient  plus  connues,  nul  doute  qu’une  foule  de  paysans  n’y  déposassent 
leurs  économies.  Eux  qui  pour  la  plupart,  sont  si  parcimonieux,  ne  serait- 
il  pas  juste  qu’ils  trouvassent  dans  une  institution  créée  pour  les  ouvriers, 
la  récompense  4e  leurs  sueurs.  Il  y aurait  de  plus  à cela  un  autre  avantage, 
ce  serait  de  faire  entrer  dans  la  circulation  de  grandes  sommes  qui,  aujour- 
d’hui dorment  inutilenient  quand  eHcs  ne  sont  pu  perdues  pour  toujou^  < 
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davantage,  il  leur  serait  facile  de  s’entendre  entre  eux,  et 
d’arrêter  en  commun  une  série  de  mesures  bien  simples  dont 
l’inexécution  entraînerait  l’expulsion,  soit  temporaire  soitdé- 
fiuitive  des  individus  incorrigibles  (1  ). 

En  attendant  qu’on  en  vienne  là,  je  conseillerais  aux  bu- 
reaux de  charité  de  s’aboucher  avec  ceux  des  manufacturiers 
qui  attacheront  plus  d'importance  à l’amélioration  du  sort  de 
leurs  ouvriers  qu’au  gain  de  quelques  sommes  insignifiantes. 
Je  crois  que  la  réunion  de  leurs  efforts  serait  féconde  en  ré- 
sultats utiles. 

Par  exemple,  un  manufacturier  compromettrait-il  beaucoup 
ses  intérêts  si  les  ivrognes  et  les  joueurs  de  profession , tous 
les  habitués  des  cabarets , tous  ceux  qui  vivent  en  concubi- 
nage , etc. , étaient  obligés  d’aller  chercher  fortune  ailleurs. 

Et  encore  lui  serait-il  difficile  d’encourager  et  de  surveiller 
chez  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  surchargés  d’enfants  le  pla^ 
^cernent  aux  caisses  d’épargne  de  leurs  petites  économies  (2). 

Pourquoi  enfin  n’engagerait-on  pas  l’ouvrier  à sùpporler 
quelques  retenues  sur  son  gain  journalier , pendant  les  temp.s 
prospères,  pour  les  lui  rendre  dans  la  morte  saison  des  tra- 
vaux , l’hiver,  etc.  ? 

• Pour  ces  mesures  et  pour  beaucoup  d’autres  encore  dont 

(1)  • Un  üibricant  rangé  peulTfaire  plus  pour  la  morale  de  la  société  qui 

l’enloure,  que  le  clergé  lui-niérae.  L'essai  qu'on  a tenté  de  renvoyer  des 
fabriques  les  ouvriers  qui  se  livrent  ouvertement  à un  vice  quelconques 
rooipU-tement  réussi.  Tous  ont  intérêt  é être  A l'abri  du  contact  d'indivi-  ' 
dos  vicieux Si  un  fabricant  a la  fermeté  de  renvoyer  des  ouvriers  ou- 

vertement vicieux,  quelque  besoin  qu'il  puisse  avoir  de  leurs  services,  il 
peut  compter  sur  la  cessation  du  mal  et  sur  l'épuration  de  ia  société  qui 
l'environne.  • 

(Miss  Martineau.  De  la  eocielé  américaine,  tome  3 , page  1 &0.) 

(2)  «Il  faudrait  que  les  chefs  d'ateliers  donnassent  la  préférence  aux  ou- 

«vriers  qui  mettent  aux  caisses  d'épargne.  Il  a été  reconnu  en  Angleterre 
iqu'il  y a plus  d'avantage  et  d'économie  à employer  cent  ouvriers  qui  font 
«des  épargnes,  que  deux  cents  qui  dépensent  tout  ce  qu'ils  gagnent. 

>Les  caisses  d'épargne  tendent  à rendre  moins  nécessaires  les  établisse- 
vments  de  secours  publics,  clmcun  pouvant  compter  sur  propres  res- 
> sources  et  non  plus  sur  les  ressources  humiliantes  et  incertaines  de  la  charité 

• publique,  » (B.  Delessert,  même  rapport.} 
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je  ne  parlerai  poûlt  ici  afin  d’abréger,  qui  ne  comprendra  que 

le  concours  des  bureaux  de  charité  et  des  manufacturiers  au- 
rait  un  succès  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’attendre  d’efforts 
isolés?  Et  ces- réflexions  ne  prouvent-elles  pas  de  plus  en 
plus  combien  les  bureaux  auront  besoin  d’une  forte  organisa- 
tion pour  égaler  leurs -^travaux  aux  maux  qu’il  leur  faudra 
combattre  (1)  ? 

En  veut-on  encore  un  nouvel  exemple  ? Ce  n’est  point  une 
Tchose  rare  de  voir  de  bons  ménages  tomber  dans  la  misère 
la  plus  profonde  et  réduits  à solliciter  les  secours  de  la  cha- 
rité , parce  que , pour  se  procurer  des  outils  de  travail , des 
matières  premières  de  fabrication  ou  autres  objets  indispen- 
sables, ils  auraient  eu  besoin  de  quelques  avances  que  leur  . 
position  ne  leur  a pas  permis  de  se  procurer.  Je  leur  suppose 
toute  la  probité,  toute  la  délicatesse  possibles;  mais  il  faut 
au  crédit  d’autres  garanties  encore.  Si  donc  des  personnes 
entendues  étaient  préposées  à 1a  tutelle  de  leurs  petites  affai- 
res , la  défiance  cesserait  peut-être,  et  alors  il  y aurait  moyen 
de  contracter  l’emprunt  indispensable.  Je  ne  parle  point , on 
le  pense  bien , de  la  classe  des  commerçants  dont  il  ne  peut 
-être  ici  question , mais  seulement  des  pauvres  ouvriers , des 
petits  industriels , à qui  il  ne  faudrait  que  de  faibles  avances 
pour  les  sauver  de  l’abîme.  Eh  bien  ! je  dis  que  les  bureaux 
de  charité  pourront  quelquefois  leur  rendre  ce  service,  sinon 
par  eux-mêmes , du  moins  en  s’a'dressant  à quelques  person- 
nes obligeantes , et  en  se  portant  cauUon  pour  les  empcun- 
teurs.  Les  bureaux  , par  le  moyen  de  leurs  commissaires,  ou  - 
plutôt  ceux-ci , par  celui  des  sous-visiteurs , surveilleraient 
les  affaires  de  ces  braves  gens , et  s’opposeraient  à tout  essai 
inconsidéré  (2). 


(n  Ces  réflcxionsparaitront  peut-être  suiwrflues  et  comme  une  répétition 
de  ce  Que  j’ai  déjà  dit  au  cl.apilre  I"  ; cependant  on  voudra  bien  remarquer 
- nù’cn  attendant  une  bonne  et  complète  organisation  de  la  classe  ouvrière, 
il  est  indispensable  de  l’arracher  un  peu  aux  conséquences  fiinestes  de  sa 
liberté  anarchique.  C’est  à quoi  les  bureaux  de  charité  pourront  arnver  m 
*c  concertant  avec  les  manufacturiers.  ' ’ - 

(î)  Dans  quelques  villes  de  France,  Ü y a de  sétaWisscments  de  prêt  gratuit 
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Je  teniûuerai  ce  qui  a Irait  aux  moyens  destinés  à exciter 
chez  le  pauvre  les  vertus  économiques  et  à lui  faire  perdre  - . - 

les  habitudes  qui  y sont  contraires,  par  de  simples  indications 
dont  l’objet  appartient  autant  au  premier  article  qu’à  celui-ci. 

Il  s’agit  d’une  question  délicate  et  difficile  à résoudre.  Mais  la 
nouveauté  du  sujet  et  la  crainte  de  m’égarer  m’engagent  à le 
toucher  seulement,  pour  le  recommander  aux  méditations  des 
bureaux.  t 

- 1®  .Comment  soulager  les  femmes  et  les  enfants  dont  les  _ ' 

maris  et  les  pères  sont  de  mauvais  sujets,  et  causent,  par 
leur  inconduite,  le  malheur  de  leurs  familles?  Si  on  aban- 
donne lout-à-fait  ces  familles,  elles  péi  iront  ; si  on  les  secoure , 
l’époux  coupable  continuera  de  se  livrer  au  désordre.  Kn  at- 
tendant qu’une  procédure  plus  humaine  rende  possible  en 
fait  la  séparation  de  corps  chez  les  pauvres , les  bureaux  de 
charité  ne  devraient-ils  point  s’imposer  pour  règle  inviolable 
et  presque  sans  exception , de  ne  jamais  laisser  passer  le 
plus  léger  secours  au  domicile  de  ces  malheureux,  en  leur 
laissant  toutefois  la  liberté  de  venir  prendre  leur  repas  dans 
des  maisons  tierces , pour  que  le  mari  ne  puisse  jamais  y 
participer.  Maisdira-t-on  peut-être,  qui  sait  si,  poussé  lui-même 
à l’extrémité , il  ne  fera  pas  porter  à sa  femme  et  à ses 
enfants  la  peine  de  son  dépit  ou  de  sa  rage  , et  ne  se  livrera 
pas  envers  eux  à de  mauvais  traitements  ? Cela  sera  possible 
sans  doute  ; mais  les  bureaux  n’auront-ils  pas  toujours  les 
yeux  attentifs  sur  l’intérieur  de  ces  ménages , et  ne  pour- 
ront-ils pas  alors  dénoncer  à la  justice  des  actes  qui  renti’e- 
raient  dans  ses  attributions? 

' 2°  Les  bureaux  de  charité  seront-ils  obligés  de  nourrir  à 
toujours  les  pères  de  famille  surchargés  d’enfants  ? En  ne  les 
laissant  manquer  de  rien  , n’est-ce  pas  , en  quelque  sorte , 

■ itour  les  ouvriers  honnêtes,  que  des  personnes  solvables  veulent  bien  eau-, 
tionner.  On  ivoprrait  étendre  de  telles  institutions  avec  le  soin  de  spécifier 
bien  clairement  les  cas  où  il  serait  permis  d’en  profiter,  autrement  on  ferait  ■ ' 

plus  de  mal  que  de  bien,  en  encourageant  le  penchant  du  pauvre  à dépen- 
' ier  sans  nécessité, 
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pncourager  leur  imprévoyance.  D’un  autre  côté , si  on  les 
abandonne  , n’expose-t-on  pas  des  êtres  innocents  à mourir 
de  faim?  De  quelque  faç')ii  qu’on  s’y  prenne,  j’aperçois  de 
graves  diflicultés.  Certainement , on  ne  pourra  pas  dire  à un 
malheureux  père  : renoncez  à votre  femme,  si  vous  voulez 
que  nous  ayons  pitié  de  vous.  La  morale  et  la  religion  ré- 
prouvent ce  langage.  Pourtant , est-ce  qu’il  ne  serait  pas  per- 
mis de  faire  envisager  à ces  époux  les  suites  de  leur  conduite, 
de  leur  montrer  que  la  société  n’est  point  dans  l’obligation 
de  nourrir  les  enfants  des  autres  ; que  tout  ce  qui  est  licite 
n’est  cependant  pas  toujours  expédient,  etc.  Enün,  je  crois 
que  ce  qu’il  y a de  mieux  à faire  dans  ces  cas-là  c’est  de  ne  pas 
abandonner  toul-à-fait  ces  familles,  mais  cependant  de  les 
laisser  dansune  assez  grande  gênepour  les  forcera  la  réflexion 
et  à la  prudence.  Quesi  tout  était  inutile,  alors  que  les  bureaux 
fassent  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent , et  qu’une 
femme  et  des  enfants  malheureux  puissent  trouver  quelque- 
fois hors  de  leur  domicile  l’aliment  nécessaire  pour  les  empê- 
cher de  mourir  de  faim.  N’oublions  pas  d’ailleurs  qu’il  est 
dans  l’ordre  qu’une  famille  subisse  les  conséquences  des  ac- 
tions bonnes  ou  mauvaises  de  son  chef  : c’est  une  loi  de  la 
nature  que  l’homme  peut  corriger  un  peu  sans  doute , mais 
qu’il  ne  peut  détruire.  Toute  loi  positive  qui  prétendrait 
changer  une  loi  naturelle  ne  vaudrait  rien  du  tout  et  serait 
bientôt  abrogée  par  un  législateur  plus  puissant  ; la  néces- 
sité. 

« Les  gens  qui  n’ont  absolument  rien , comme  les  men- 
» diants , ont  beaucoup  d’enfants.  C’est  qu’ils  sont  dans  la 
» cas  des  peuples  naissants  (qui  se  multiplient  et  croissent 
i>  bêaucoup)  : il  n’en  coûte  rien  au  père  pour  donner  son  art 
» a ses  enfants,  qui  même  sont  en  naissant,  des  instruments 
» de  cet  art.  Ces  gens.  ....  se  multiplient  parce  qu’ils 
I)  'n’ont  pas  les  charges  de  la  société , mais  sont  eux  - mê- 
» mes  les  charges  de  la  société.  <i  {Esp-it  des  lois,  liv.  23  , 
chap.  11.) 

Si  CO  que  dit  Montesquieu  est  vrai , ne  devrait-on  pas  eu 
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tirer  celte  conséquence  que  le  seul  moyen  de  remédier ‘au 
mal  dont  il  signale  la  cause , c’est  de  changer  par  une  bonne 
éducation  les  idées  du  pauvre  , de  lui  inspirer  des  sentiments 
moins  bas , de  lui  faire  comprendre  combien  il  est  honteux 
de  demander  aux  autres  ce  que  l’on  doit  se  procurer  par  ses 
propres  efforts  ; eu  un  mot,  que  pour  arriver  à une  réforma- 
tion  physique , il  faut  commencer  par  une  réformalion  mo- 
rale. Le  célibat  qui  n’a  encore  été'  considéré  que  sous  le  rap- 
port religieux  devra  l’être  un  jour  sous  le  rapport  social , et 
peut-être  qu’un  temps  viendra  où  l’homme  qui  ne  peut  nour- 
rir une  famille  se  croira  dans  l’obligation  de  vivre  seul  comme 
il  l'est  aujourd’hui  de  ne  faire  aucun  tort  à son  prochain.  Ce 
sera  comme  un  dernier  effort  de  la  religion  et  de  la  société 
civile  perfectionnée , alors  qu’il  n’y  aura  plus  de  place  pour 
de  nouveaux  convives  au  grand  banquet  de  la  vie. 

En  attendant , disons  avec  M.  Rossi  que  tous  ceux  qui  ap- 
prochent du  peuple  et  qui  exercent  quelque  influence  sur  lui 
feraient  un  très-sage  et  très-utile  emploi  de  cette  influence 
s’ils  cherchaient  à lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  malheurs 
auxquels  l’expose  fatalement  son  insoucieuse  fécondité  (1). 
La  liaison  nécessaire  qui  existe  entre  les  bonnes  habitudes 
morales  et  le  bien-être  physique  m’engage  à dire  un  mot 
d’un  établissement  utile,  qui  a rendu,  qui  rendra  encore  de 
grands  services  aux  ouvriers,  et  que  par  cette  raison,  l’on  ne 
peut  trop  faire  connaître.  Je  veux  parler  de  la  société  chari- 
table de  Saint-Régis,  dont  le  but  est  de  procurer  à ses  frais 
les  actes  nécessaires  au  mariage  civil  et  religieux  des  indi- 
gents qui  vivent  en  concubinage,  et  d’assurer  ainsi  le  bienfait 
de  la  légitimation  à leurs  enfants  naturels.  Quatre  motifs  prin- 
cipaux l’ont  fait  établir,  savoir  : 1®  les  progrès  toujours  crois- 
sants du  concubinage  depuis  la  révolution  ; 2°  le  fait  bien 
constaté,  à ce  qu’elle  prétend,  que  les  enfants  naturels  figu- 
rent pour  plus  d’un  tiers  sur  le  relevé  annuel  des  naissan- 

(I)  Je  De  croi»  pbs  m'èlre  écarté  ici  de  l’exactitude  théologique,  si  par 
' hasanl  il  eo  était  autrement,  je  désavoue  d'avance  tout  ce  qui  y serait  cou- 
'traire. 
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ces  (1).  3“  l’impossibilité  dans  laquelle  sont  un  grand  nombre 
de  concubinaires  tout-à-fait  indigents  et  illétrés  de  faire  venir 
par  eux-mêmes,  et  souvent  de  fort  loin,  les  pièces  nécessaires 
pour  contracter  mariage  ; 4°  Le  désir  de  les  faire  sortir  d’un 
état  que  condamne  la  religion,  qui  outrage  la  morale  et  met 
le  désordre  et  la  misère  dans  les  familles. 

Depuis  1826  que  cette  société  est  fondée  à Paris  jusqu’au 
premier  janvier  1844,  elle  a fait  sortir  du  désordre  plus  dé 
onze  mille  ménages,  et  donné  un  père  et  une  mère  légitimes 
à près  de  neuf  mille  enfants  naturels. 

/ C’est  dans  les  grandes  villes  surtout  que  le  désordre  des 
unions  illégitimes  est  le  plus  commun.  C’est  aussi  pour  les 
grandes  villes  que  l’œuvre  de  Saint-Régis  a été  établie.  Elle 
aurait  beaucoup  moins  d’importance  dans  les  petits  endroits, 
car  les  curés  et  les  bureaux  de  charité  pourraient  facilement 
en  tenir  lieu  ; aussi  il  sera  du  devoir  des  bureaux  de  s’occu- 
per de  cet  objet  important,  d’autant  mieux  placés  pour  réus- 
sir que  l’offre  ou  le  refus  prudent  et  éclairé  de  leurs  secours 
sera  un  argument  puissant  pour  certaines  personnes  que  des 
considérations  morales  n’auraient  pas  le  pouvoir  d’ébranler. 

Il  ne  suffit  pas  au  pauvre  d’avoir  de  bonnes  habitudes.  Avec 
elles,  on  fait  un  usage  convenable  de  son  salaire , mais  elles 
ne  créent  point  le  salaire,  c’est  le  travail  qui  lui  donne  nais- 
sance. Ainsi  le  travail  est  la  première  nécessité  du  pauvre. 
En  considérant  le  travail  du  point  de  vue  de  la  charité,  on 
trouve  qu’il  est  aussi  le  grand  moyen  des  bureaux  pour  mé- 
nager leurs  ressources,  car  si  tant  d’argent  est  annuellement 
dépensé  en  aumônes,  c’est  parce  qu’on  ne  veut  pas  ou  qu'on 
■De  peut  pas  faire  travailler.  Donner  toujours  gratuitement, 
c’est  encourager  la  misère,  c’est  la  créer  en  quelque  sorte. 

(i)  Ce  Tait  est  heurcusancnt  faux  : tout  au  plus  a-t-il  lieu  quelquefois 
dans  les  grandes  villes.  Sur  toute  la  France,  les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
le  dixième  de  la  totalité  des  naissances.  En  elTet,  d'apris  le  nioureroent  de, 
la  population  en  1836 , on  compte  690,820  enfants  légitimes  et  73,502  en- 
fants naturels»  (Voir  l’AmiHaire  du  hireau  de»  Longitude».) 
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te  précepte  chrétien  de  l’aumône  doit  être  entendu  saine- 
ment. La  société  reposant  sur  le  ti'avail,  père  de  la  produc- 
tion, ne  pas  forcer  au  travail  celui  qui  n’a  nul  moyen  d’exis- 
tence, c’est  manquer  à une  des  règles  les  plus  simples  du 
bon  sens.  Je  répète  ici  une  vérité  banale  ; et  pourtant  à voir 
comment  elle  est  mise  journellement  en  oubli  dans  la  prati- 
que, ne  dirait-on  pas  qu’on  n’en  a aucune  idée  ? c’est  aux 
bureaux  qu’il  appartiendra  de  lui  donner  une  nouvelle  sanc-  ' 

lion  en  la  posant  comme  te  premier  fondement  de  leurs  sta- 
tuts (1).  -V  ' . 

‘ Jamais  donc,  de  secours,  tant  que  le  travail  est  possible  ; 
mais  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas  toujours  pour  l’obtenir. 

Parmi  tant  de  causes  qui  font  obstacle,  on  doit  compter  la 
position  de  l’ouvrier  attaché  pour  ainsi  dire  à cette  portion 
du  sol  où  le  hasard  l’a  placé,  comme  l’huître  qui  vit  et  meurt 
sur  son  rocher.  Ainsi  des  relations  étendues  lui  sont  inter- 
dites : mais  ce  qu’il  ne  peut  faire  de  lui-même,  les  bureaux 
ne  le  pourraient-ils  pas  souvent  par  suite  de  leurs  rapports 
avec  toutes  les  parties  de  la  société  ? Par  conséquent  toutes 
les  fois  qu’un  pauvre  donnera  pour  motif  à une  demande  de 
secours  qu’il  ne  trouve  point  à travailler,  après  s’être  assurés 
de  la  vérité  de  son  allégation  , ils  chercheront  avec  lui,  ils 
s’infoimeront  et  ils  trouveront  quelquefois  l’occupation  né- 
cessaire à son  existence. 

C’est  ici  que  l’on  sentira  l’utilité  de  la  correspondance  gra-  < 

tuite  des  bureaux  entre  eux.  Le  même  ouvrage  ne  manque 
pas  dans  tous  les  lieux  à la  fois.  Ici  l’ouvrier  surabonde,  là  il 
fait  défaut.  Que  les  bureaux  de  charité  se  transforment  donc 

(l)  « Le  prince  de  Monaco  a rcconiniandô  le  travait  comme  un  moyen  de 
secours,  et  en  a proposé  l'organisaUoii  appliquée  ù ragricullore  d'après  des 
principes  qui  lui  sont  particuliers.  Dans  les  communes  qui  ont  adopté  le 
système  de  culture  du  prince,  il  se  forme  d’ahord  un  comité  chargé  de  re- 
cueil  ir  les  souscripUons  des  habitants  aisés,  et  de  substituer  les  secours  ré- 
guliers de  la  charité  collective  au\  aumônes  accidentelles  de  la  charité  in- 
dividuelle, de  fournir  du  travail  aux  indigents,  d'éloigner  des  communes  les 
mendiants  qui  leur  sont  étrangers,  et  i l'égard  des  mendiants  infirmes,  de 
'*  leur  interdire  la  mendicité  en  leur  procurant  les  moyens  de  n'y  plus  avoir 
recours.  » {De  la  Mendicité,  par  M.  le  docteur  Vingtriuier.  ) 
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aussi  quelquefois  eu  bureaux  de  placement;  il  ne  leur  en 
coûtera  que  quelques  lettres  ii  écrire  et  quelques  frais  de  • 
roule  à payer  ; et  même  je  crois  que  ces  frais  seraient  à peu 
près  nuis,  car  le  Gouvernement,  sur  la  recommandation  des 
bureaux,'  s’en  chargerait  peut-être.  _ 

''  Toutefois  que  l’on  ne  prenne  pas  trop  à la  lettre  ce  que  je  dis 
ici.  C’est  aux  ojivriersàse  procurer  cux-niômès  de  l’ouvrage, 
et  ceux  qui  le  voudront  bien  y parviendront  presque  toujours. 

Ainsi  sous  ce  rapport,  le  travail  des  bureaux  sera  moins  grand 
qu’on  ne  s’imagine  (1).  Mais  les  hommes  estropiés  ou  lout-à- 
' fait  dépourvus  d’intelligence  ne  périraient-ils  pas  de  misère 
s’ils  étaient  sans  famille  ou  sans  amis  ? et  cependant  pourquoi 
leur  ferait-on  l’aumône  s’ils  peuvent  gagner  leur  vie?  11  faut 
donc  que  la  société,  intelligente  pour  eux,  leur  mette  aux  ' 
mains  le  travail  qui  leur  convient.  C’est  une  dette  de  rigueur 
que  les  bureaux  auront  l’obligation  d’acquitter  pour  elle,  saiis  - ' 
quoi  l’existence  de  ces  malheureux  tomberait  à leur  charge. 

•Mais  ceci  n’arriverait  que  par  leur  faute,  car  il  n’est  pas  jus- 

(1)  M.  Dumas,  ingénieur  en  cher  de  la  Sarüie,  a publié  en  1840  une  petite 
brochure  relative  à l’entretien  des  routes,  laquelle  icnferiue  les  idées  ' ' 

' les  plus  neuves  qui,  depuis  loii’teinps  , aient  été  publiées  sur  cette 
partie  des  travaux  publics.  Les  vues  de  l’auteur  parais.sent  éminemment 
pratiques;  et  après  les  avoir  considérées  sous  le  point  de  vue  industriel  et 
économique,  il  en  fait  au  paupérisme  une  application  qui  parait  devoir 
amener  un  résulta!  inattendu  : Voici  comment  il  s’exprime  à la  page  97. 

• Avec  notre  système  il  est  possible  de  maintenir  une  chaussée  parfaite- 
ment belle  tout  en  la  laissant  user  eu  partie.  Or,  une  usure  de  quelques 
centimètres  qui  répond  sur  les  chemins  vicinaux  à la  Tréquentation  d’un 
assez  grand  nombre  d’années,  est  insensible  pour  le  public' et  n’a  jamais  le 
moindre  inconvénient  pour  les  chemins  ; on  pourrait  donc  laisser  user  la 
chaussée  pendant  les  années  prospères  et  lui  rendre  son  épaisseur  pendant 
les  manvaisos  années.  Un  calcul  bien  simple  ferait  voir  que  ce  travail  ainsi 
mis  en  réserve,  correspondrait  à plusieui-s  centaines  de  millions  ; et  comme 
il  se  trouverait  répété  sur  tous  les  points  du  sol , qu’il  pourrait  être  exécuté 
par  toutes  sortes  de  bras,  et  que  le  moment  le  p’us  opportun  est  précisé-  '■ 
ment  la  saison  d’hiver  où  la  classe  pauvre  manque  d’occupation  , il  semble 
' diOicile  d’imaginer  un  régulateur  de  travail  plus  convenable,  d’une  appli- 
cation pins  générale,  et  d’une  plus  grande  puissance. 

B Sans  doute  ce  n’est  là  qu’une  idée,  mais  qui  nous  parait  contenir  le 
^ germe  d’une  haute  amélioration.  Nous  lui  croyons  quelque  portée,  parce 
que  se  rattachant  à l’organisation  du  travail , elle  attaque  le  mal  dans  sa 
racine,  au  contraire  des  dépôts  de  mendicité  par  exemple,  qui  ne  seront  ' ' 
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qu’aux  insensés  qui,  bien  dirigés  ne  soient  capables  de  ré- 
compenser les  soins  que  l’on  aurait  d’eux. 

J’ai  fait  placer  dans  un  hospice  un  idiot  qui,- négligé  et  • 
même  rebuté  de  ses  parents,  était  réduit  à une  misère  incroya- 
ble. Depuis  qu’il  est  dans  cette  maison  et  qu’il  y a reçu  de 
bons  traitements,  il  s’est  montré  laborieux  et  actif  et  il  gagne 
trois  fois  sa  vie.  11  est  si  content  de  son  changement  d’exis- 
tence, que  toutes  les  fois  qu’il  m’aperçoit,  il  me  témoigne  sa 
reconnaissance  par  des  sons  inarticulés  et  une  attitude  pleine 
de  satisfaction.  11  y a à l’hospice  de  notre  ville  une  femme 
hémiplégique  du  côté  droit,  qui  file  toute  la  journée  et  très- 
bien  ; son  pied  gauche  tourne  le  rouet,  sa  main  gauche  fabri- 
que le  fil.  La  même  ville  possède  un  tailleur  devenu  aveugle 
par  l’effet  d’une  goutte  sereine,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d'être 
un  excellent  ouvrier;  il  enfile  son  aiguille  avec  une  prestesse 
admirable,  coud  parfaitement,  et  toutes  ses  coupes  sont  ex- 
cellentes. C’est  lui  qui  dirige  le  travail  de  la  couture  dans  la 
maison  de  justice.  N’y  a-t-il  pas  à Paris  un  artiste  distingué, 
M.  Ducornet,  né  sans  mains  et  sans  bras,  et  dont  le  pied  ma- 
' nie  le  pinceau  avec  une  rare  habileté?  L’aveugle  peut  tourner" 
une  manivelle,  le  cul-de-jatte,  faire  une  foule  de  travaux  ma- 
nuels, etc.  D’après  cela  si  l’on  voit  tant  de  malheureux  affli- 

jamais  qu'un  vain  et  impuissant  palliatir,  comme  le  sarent  très-bien  toutes 
les  personnes  qui  se  sont  occupées  sérieusement  du  paupérisme.  % 

J'ajouterai  à ces  réflexions  que  si  l'on  vient  un  jour  à sentir  comme  il 
convient  toute  l'importance  des  voies  de  communication , et  qu'en  consé- 
' qnence  tous  les  chemins  vicinaux  soient  b la  fin  confectionnés  arec  la  per- 
fection que  réclame  l'industrie  agricole;  la  première  de  toutes  pour  la 
France,  puisqu'elle  occupe  vingt-cinq  millions  d’hommes  sur  trente-quatre, 
leur  entretien  offrira  abondaniment  du  travail  b la  classe  pauvre  et  que  rien 
b ce  qu'il  semble  né  sera  plus  aisé  que  d'y  astreindre  les  fainéants  valides, 
parce  qu'on  fera  de  l'exécution  d’une  tbche  assignée  la  condition  de  leur 
, -existence. 

Tout  ceci  est  d’autant  moins  conjectural  que  l’exécution  de  la  loi  sur  les 
chemins  vicinaux  est,  dès  aujourd’hui , féconde  en  heureuses  conséquences 
par  rapport  aux  pauvres  habitants  des  campagnes.  Celte  admirable  loi  a fait 
plus  qu'elle  ne  se  proposait,  car  elle  a déjb  détroit  en  partie  la  mendicité  ; 
-aussi  quand  l’autorité  le  voudra  sérieusement,  elle  aura  raison  de  cette  lè- 
pre sociale.  Le  travail  étant  toujours  accessible  aux  plus  bouchés,  s'ils  ne 
l’acceptent  pas,  c'est  qu’on  s’y  prendra  maU 
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gés  dans  quelques-uns  de  leurs  membres,  ou  de  leurs  sens, 
manger  le  pain  de  la  charité , c’est  en  vérité  qu’on  le  veut 
bien,  ou  qu’on  ne  se  doute  pas  encore  des  mesures  qu’il  faut 
appliquer  contre  le  paupérisme.  Que  de  bien  l’on  ferait  si  l’on 
était  animé  d’une  volonté  forte,  et  si  l’on  voulait  imiter  ce 
que  la  nécessité  à fait  imaginer  de  merveilleux  à certaines* 
gens , pour  se  tirer  d’affaire  ! 

Voilà  à peu  près  ce  que  peuvent  contre  le  paupérisme  les 
bureaux  de  charité  livrés  à eux-mêmes.  Mais  si  l’état  voulait 
leur  prêter  secours  en  ordonnant  et  faisant  exécuter  beaucoup 
de  mesures  utiles  que  lui  seul  a le  droit  de  prendre,  on  ferait 
disparaître  encore  de  nouvelles  causes  de  misère,  et  on  dimi- 
nuerait d’autant  les  dépenses  obligées  des  bureaux  : c’est' 
l’objet  de  l’article  suivant. 

' ARTICLE  4. 

Ce  ^fie  peut  le  Concours  de  l’Jutorité  Administrative 
et  (les  Bureaux  contre  le  Paupérisme. 

J 

Je  diviserai  en  deux  titres  ce  que  j’ai  à dire  ici,  et  je  par- 
* lerai  successivement  des  mesures  que  l’autorité  a le  droit  de 
prendre  dès  à présent,  sans  rien  changer  à la  législation  exis- , 
tante,  et  de  celles  pour  lesquelles  elle  aurait  besoin  de  queli 
ques  dispositions  législatives  particulières. 

On  prétend  que  le  Gouvernement  aurait  beaucoup  fait  s’il 
avait  détruit  la  mendicité.  Sans  doute,  ce  serait  déjà  une  très 
bonne  chose  si  cette  chose  était  possible.  Mais  entre  détruire 
la  mendicité  et  détruire  la  misère,  la  distance  est  immense, 
et  ne  s'occuper  que  de  celle-là  sans  songer  à diminuer  celle-ci 
serait  d’une  politique  étroite  et  peu  éclairée.  Persuadé  qu’il 
existe  une  foule  d’améliorations  morales  et  matérielles  faciles 
à exécuter,  je  suis  de  ceux  qui  croient  à la  possibilité  d’un 
grand  changement  dans  la  condition  des  masses,  et  je  désire 
qu'on  ne  trouve  rien  d’exagéré  datis  les  vues  nouvelles  que 
je  vais  indiquer.  - 1 
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1“  Depuis  dix  ans  on  a beaucoup  fait  sans  doute  pour  Tins-  ^ 
truction  primaire,  celte  première  base  de  toute  amélioration 
sociale,  mais  on  est  effrayé  de  ce  qui  reste  à faire  encore. 

Dans  nos  trente-huit  mille  communes,  plus  de  deux  mil- 
lions d’enfants  auraient  besoin  d’entrer  aux  asiles.  Or,  il 
n’existe  encore  que  cinq  cent  soixante-quinze  asiles  dans  ; * 
trois  cent  vingt  et  une  communes,  et  ils  sont  fréquentés  par  ■ 
moins  de  cinquante  mille  enfants.  Dix  départements  ne  pos-, 
sèdent  pas  encore  un  seul  de  ces  établissements. 

Cinq  millions  de  garçons  et  de  filles  devraient  suivre'  les 
écoles.  11  n’y  en  a pas  trois  millions  qui  s’y  rendent  en  hiver 
et  dix-huit  cent  mille  en  été.  Plus  de  la  moitié  des  filles  sont 
•encore  dépourvues  de  toute  instruction. 

Quatorze  millions  d’adultes  des  deux  sexes  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire.  On  n’en  compte  pas  plus  de  cinquante  mille  dans 
deux  mille  classes  environ  qui  leur  sont  ouvertes. 

Les  ouvroirs,  à ce  qu’il  paraît,  ne  figurent  encore  en  France  ' 
que  pour  mémoire  (1).  < > , t ' 

Plus  de  cinq  mille  six  cents  communes  sont  dépourvues 
d’écoles  élémentaires. 

- Plus  de  vingt  et  un  mille  communes  n’ont  qu’une  école  pour 
les  deux  sexes.  ^ > 

Plus  de  vingt  mille  ne  sont  pas  propriétaires  des  locaux  où 
leurs  écoles  sont  établies.  (Pour  les  bâtir  ou  acquérir  il  fau-- 
drait  plus  de  soixante-douze  millions.)  , • 

(4)  Si  l’on  en  croilM.  de  Cormenin,  rdublissement  d'ouvroirs  par  toute 
la  France  ne  serait  ni  diflicile  ni  cotUeui  ; et  bien  que  ses  assertions  tran- 
cbantes  soient  éridemtnent  exagérées,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume 
du  célilre  pampliiélairc,  elles  n’en  méritent  pas  moins  l'attention  de  l’au- 
torité. Quand  ii  s’agit  de  faii  e le  bien  , on  doit  mettre  à l’écart  les  petites  ' 
préventions  : c’est  d’aiileurs  la  meilleure  réponse  aux  atlaques'de  l’esprit  de 
parti. 

(Voir  dans  une  circulaire  adressée  en  1843  aux  conseils  généraux,  l’expo- 
sition du  système  de  M.  de  Cormenin.  ) 
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Beaucoup  d’écoles  bâties  ou  achetées  sont  malsaines  et  ira* 
propres  à leur  usage.  Le  mobilier  en  est  détestable. 

Enfin  les  écoles  primaires  du  degré  supérieur  manquent 
encore  presque  partout  où  la  loi  les  veut. 

J’emprunte  ces  documents  à un  rapport  sur  l’instruction 
primaire  présenté  à la  fin  de  1 8Z|0  par  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) 
au  nom  de  la  société  pour  l’instruction  élémentaire.  Sans  doute 
que  depuis  quatre  ans  l’administration  n’est  pas  restée  immo- 
bile et  qu'il  y a quelques  changements  à apporter  aux  chiffres 
qui  précèdent;  mais  il  n’en  ressort  pas  moins  cette  grande 
vérité  qu’un  nombre  infini  d’entanLs  arriveront  à l’âge  adulte 
sans  aucune  éducation,  et  que  dans  un  tel  état  d’indigence 
intellectuelle,  ils  seront  incapables  de  lutter  contre  cette  au- 
tre indigence  dont  on  voudrait  les  garantir.  Ainsi  les  bureaux 
de  charité,  malgré  tout  leur  zèle,  auront  bien  des  difficultésà 
surmonter  pendant  quelques  années  encore.  Espérons  que 
l’État  ne  cessera  de  réveiller  l’engourdissement  et  l’indiffé- 
rence des  communes  retardataires,  et  qu’après  avoir  fait  une 
belle  loi  sur  l’instruction  primaire,  il  fera  plus  encore,  il  veil- 
lera à ce  qu’elle  soit  partout  exécutée  ; 

2“  Les  salles  d’asile  ont  ce  double  titre  au  suffrage  des  gens 
de  bien  de  procurer  les  premiers  principes  d’une  bonne  édu- 
cation aux  petits  enfants,  et  de  décharger  leurs  parents  du 
soin  de  les  garder  à la  maison  pendant  toute  la  journée.  Pour- 
tant sous  ce  dernier  rapport,  elles  laissent  quelque  chose  à 
désirer,  puisque,  pour  entrer  aux  asiles,  il  faut  être  âgé  de 
trois  ans  à peu  près,  et  que,  jusque-là,  les  tous  petits  enfants 
restent  forcément  à la  garde  de  leurs  mères  dont  beaucoup 
ne  peuvent,  pour  cette  raison,  travailler  au  dehore.  C’est 
donc  encore  ici  une  de  ces  lacunes  qu’il  convient  de  remplir, 
non  plus  sans  doute  sous  le  rapport  de  l’éducation  dont  le 
système  est  à peu  près  complet  chez  nous,  mais  sous  celui  de 
la  charité  proprement  dite.  Il  faudrait  trouver  le  moyen  de 
rendre  tout-à-fait  à 1a  liberté  de  leur  travail  les  pauvres 
mères  de  famille,  en  les  débarrassant  même  de  leurs  enfants 
à la  mamelle.  Or;  voilà  ce  qu’a  proposé  Fourier,  idée  char- 
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mante  dont  tout  l’honneur  doit  lui  être  rapporté.  Pourquoi 
seraU-il  plus  diflicile  de  faire  pour  des  enfants  légitimes  ce 
que  pratiquent  les  hospices  pour  les  enfants  trouvés,  lesquels, 
en  attendant  leurs  nourrices,  sont  réunis  dans  une  salle  ap- 
pelée crèche,  sous  la  garde  d’une  religieuse  soulagée  dans  ses 
fonctions  par  quelques  filles  de  service  qui  prodiguent  à ces 
petits  êtres  tous  les  soins  de  leur  âge.  Ils  sont,  il  est  vrai, 
privés  du  sein,  et  cette  omission  importante  en  fait  périr  un 
grand  nombre  ; mais  cet  inconvénient  n’aurait  pas  lieu  pour 
les  enfants  légitimes  si  la  crèche  était  changée  pour  eux  en 
salle  d’asile,  puisque  leurs  mères  pourraient  venir  les  allaiter 
une  à deux  fois  par  jour  ; et  quant  aux  autres  soins , peu  im- 
porte que  ce  soit  la  mère  ou  des  étrangers  qui  se  chargent 
d’y  satisfaire,  pourvu  qu’ils  n’en  soient  pas  privés.  C’est  ce 
qui  aurait  lieu,  surtout  en  plaçant  dans  les  hospices  l’asile 
des  enfants  à la  mamelle,  parce  que  là  on  ne  manquerait  pas 
de  jeunes  filles,  et  au  besoin  même  de  toutes  petites  filles 
qui  rempliraient  avec  bonheur  le  rôle  de  berceuses,  et  se- 
raient enchantées  de  caresser  des  êtres  vivants  à la  place  de 
leurs  poupées  inanimées,  etc.,  etc.  Évitant  à dessein  les  dé- 
tails, je  ferai  seulement  observer  que  l’asile  de  ces  enfants 
serait  d’autant  plus  facile  à établir  partout  que  les  frais  de 
premier  établissement  se  réduiraient  à peu  de  chose,  que  les 
dépenses  courantes  seraient  aussi  très-bornées  puisque  le 
personnel  de  chaque  salle  ne  se  composerait  que  d’une  soeur 
de  charité  et  de  quelques  enfants , et  qu’enfin  les  objets  de 
consommation  seraient  en  partie  fournis  par  les  parents,  in- 
dépendamment de  la  petite  rétribution  journalière  que  l’on 
aurait  le  droit  d’exiger  des  moins  pauvres.  Au  total  donc,  pe- 
tite mise  de  fonds  et  grande  utilité,  n’est-ce  pas  là  plus  qu’il 
n’en  faut  pour  engager  les  personnes  bienfaisantes  à ajouter 
cette  institution  à toutes  celles  que  le  désir  de  soulager  l’hu- 
manité a déjà  fait  établir. 

Terminons  par  une  remarque.  Faire  directement  la  charité 
est  la  chose  du  monde  la  plus  commune  : mais  si,  au  lieu  de 
cet  usage  banal,  on  enlevait  au  pauvre  tout  prétexte  raisoh- 
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nable  de  ne  point  travailler,  assurément  cela  vaudrait  beau> 
coup  mieux,  puisqu’on  irait  à la  source  même  du  mal,  tandis 
que  l’aumône  proprement  dite  ne  peut  que  l’étemiser.  Les 
salles  d’asile  de  l’enfance  ont  déjà  réduit  à néant  certaines 
allégations  de  la  paresse  : généraliser  ces  établissements  à 
tous  les  enfants  sans  exception , serait  un  moyen  sûr  de  cou- 
per court  à toute  mauvaise  excuse. 

3“  Les  legs  au  profit  des  pauvres  ont  besoin,  pour  recevoir 
leur  effet,  de  l’approbation  de  l’autorité , protectrice  des 
droits  des  familles.  Mais  son  attention  devrait  encore  se  por- 
ter sur  les  clauses  de  ces  sortes  d’actes.  Je  pense  qu’elle  fe- 
rait bien  d’en  refuser  Tacceptation  toutes  les  fois  que  les  con- 
dilioiis  en  seraient  de  nature  à favoriser  le  paupérisme  plutôt 
qu’à  soulager  une  misère  réelle.  Ainsi  l’on  voit  des  personnes 
ordonner  par  leur  testament  des  distributions  de  pain  ou  d’ar- 
gent pour  les  pauvres  sans  autre  explication.  Leur  intention 
est  sans  doute  que  nul  ne  soit  excepté  ; mais  ce  serait  un 
grand  mal.  Jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
fainéants , les  mauvais  sujets  ne  devraient  rien  recevoir  avec 
l’approbation  de  l’autorilé , et  il  faudrait  par  conséquent  que 
celle-ci  n' homologuât  ces  espèces  de  conventions  qu’avec  la 
clause  suivante  : Sauf  l’emploi  gui  en  sera  fait  par  les  bureaux 
de  charité  selon  les  règles  de  leurs  statuts.  On  ne  peut  contes- 
ter à la  puissance  publique  le  droit  de  limiter  quelquefois  la 
volonté  particulière  ; car  chargée  du  bon  ordre  et  de  la  con- 
duite de  la  société,  il  est  de  son  devoir  de  s’opposer  à tout 
acte  contraire  au  bien-être  général.  • ^ , 

L’usage  établi  en  beaucoup  de  villes  de  faire  d’abondantes 
aumônes  en  nature  ou  en  argent  à la  suite  de  la  cérémonie 
des  funérailles  devrait  également  être  modifié  en  ce  sens 
qu’au  lieu  de  donner  à tout  le  monde  indistinctement , il  se- 
rait bon  de  faire  un  choix  judicieux  parmi  les  pauvres.  Pour 
réprimer  tout  abus  à cet  égard,  le  mieux  serait  de  confier 
aux  bureaux  de  charité  la  distribution  de  ce  que  l’on  voudrait 
donner,  soit  qu’on  les  laissât  libres  de  la  faire  comme  ils  l’en- 
tendraient, ou  qu’on  voulût  leur  imposer  de  certaines  condi- 

^ 18  ' 
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lions , mais  toujours  entendues  de  façon  que  les  indigents 
honnêtes  seraient  seuls  favorisés.  Alors  on  ne  verrait  plus  des 
troupes  de  pauvres,  semblables  à des  animaux-  carnassiers 
prêts  à se  jeter  sur  une  proie,  assiéger  une  maison  que  la 
mort  vient  de  visiter";  on  n’entendrait  pas  leurs  conversa- 
tions indécentes,  quelquefois  leurs  disputes  acharnées  pour  ' 
le  partage  de  quelques  pièces  de  monnaies  jetées  par  le  dé- 
dain à l’avidité  brutale  ; des  malheureux  ne  compromettraient 
plus  le  salaire  légitime  de  leurs  journées  pour  se  mêler  à la 
foule  des  mendiants  et  des  mauvais  sujets  , et  de  hideuses 
orgies  ne  seraient  pas  le  couronnement  d’une  cérémonie  fu- 
nèbre. Je  n’approuve  pas  d’avantage  ces  morceaux  d’étoffe 
dont  en  certains  lieux  on  affuble  des  misérables  pendant  les 
funérailles;  livrée  du  malheur  imposée  par  rorgueil  au 
besoin  avili , que  l’on  se  bâte  de  quitter  et  de  vendre  pour 
en  dépenser  le  prix  en  débauches.  Que  les  riches  soient  vani- 
teux si  tel  est  leur  bon  plaisir,  mais  au  moins  que  leur'vanité 
ne  s’étale  pas  aux  dépens  de  la  dignité  de  leurs  semblables.  11 
- y a quelques  années  , un  riche  malade  revenant  de  Paris  fut  - 
contraint  de  s’arrêter  dans  une  ville , à trente  lieues  de  la  ' 
capitale  et  y mourut  au  bout  de  quelques  jours.  On  fit  com- 
prendre à sa  famille  que  les  pauvres  du  lieu  comptaient  sûr 
une  distribution  que  l’on  ne  pouvait  refuser  sans  s’exposer 
à leurs  insultes  et  môme  à leurs  outrages.  Elle  eut  lieu  et 
abondante  comme  c’était  d’ailleurs  l’intention  de  l’épouse  du 
défunt  Cëlui-ci  n’était  pas  encore  recouvert  de  terre  que 
plus  de  trois  cents  misérables,  hommes,  femmes , enfants  se 
précipitèrent  vers  l’hêtellerie  que  sa  dépouille  mortelle  venait 
de  quitter  et  la  firent  retentir  d’horribles  hurlements.  Obligé 
d’être  témoin  et  un  peu  acteur  dans  cette  triste  scène , la  ' 
souvenir  en"  restera  toujours  gravé  dans  ma  mémoire.  Si  le 
lieu  où  elle  s’est  passée  est  remarquable  par  l’air  de  misère 
qu’il  étale  de  toutes  parts,  H est  facile  d’en  reconnaître  ta 
cause  : on  n’y  a rien  fait  pour  tirer  le  peuple  de  son  abjeo 
' tion.  Mais  que  les  réformes  indiquées  dans  ce  chapitre  y 
soient  mises  en  pratique  pendant  un  petit  nombre  d’années  ,, 


Digitized  by  Google 


DES  Bt’REAlîX'nR  CHAMTR.  IM 

et  des  aventures  semblables  à celle  que  je  viens  dô  Tappeler 
ne  se  reproduiront  jamais.  . - 

4"  Libre  à chacun  sans  doute  de  faire  l’aumône  comùM  il 
l’entend,  quoi  qu’il  valût  mieux  se  diriger  toujours  d’après 
les  règles  d’une  charité  éclairée.  Mais  dans  lés  distributions 
générales,  on  ne  doit  plus  agir  ainsi.  Supposons  donc  que  des 
sociétés  volontaires  Se  forment  en  faveur  des  pauvres , que 
des  quêtes  aient  lieu,  que  des  spectacles,^  que  des  concerts 
soient  donnés,  des  loteries  tirées  à leur  profit  ; comme  alors 
l’aumône  a de  la  publicité,  il  ne  faut  pas  permettre  qu’elle 
soit  faite  inconsidérément,  et  que  loin  de  soulager  la  misère, 
elle  l’encoui  age  en  favorisant  les  vices  et  les  habitudes  qui 
la  produisent.  Dans  ces  circonstances  et  autres  semblables, 
l’autorité  doit  intervenir  pour  que  les  distributions  soient  faites 
convenablement,  et  surtout  par  l’entremise  des  bureaux  de 
charité  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  tromper.  Alors  les  mau- 
vais pauvres  n’ayant  plus  d’espérance  que  dans  la  charité 
privée,  comprendraient  peut-être  à la  fin  qu’il  faut  changer 
de  conduite,  travailler,  économiser,  etc. 

5°  Dans  beaucoup  de  lieux;  les  voyageurs  qui  descendent 
de  diligence  ou  qui  y montent  sont  assaillis  et  tourmentés 
par  une  foule  de  mendiants,  couverts  de  haillons.  Que  d’en- 
fants aussi  ne  voit-on  pas  courir  sur  les  chemins  à la  suite 
des  yoitures  publiques,  en  tendant  la  main,  s’évertuant  à imi- 
ter les  cris  de  la  misère  et  de  la  souffrance,  et  ne  cessant 
leurs  ridiades  lamentations  que  lorsqu’ils  sont  épuisés  de  fa- 
tigue I tout  cela  est  intolérable.  Les  premiers , mendiants  de 
profession  pour  la  plupart,  doivent  être  arrêtés  par  la  police 
locale,  excepté  ceux  qui  auraient  obtenu  des  bureaux  la  per- 
mission de  demander  et  qui  seraient  en  conséquence  porteurs 
de  cartes  en  règle.  Les  seconds  devraient  l’être  par  les  con- 
ducteurs de  diligence,  ou  au  moins  sévèrement  repoussés  par 
eux,  d’après  l’ordre  formel  qu’ils  en  auraient  reçu  de  l’auto- 
rité. Ce  serait  une  sorte  de  police  locale  dont  ils  seraient 
chargés  d’office.  Ceux  qui  trouveraient  ceci  trop  -rigoureux 
' ou  i^ujet  k' exception  miraient  sans  doute  oublié  que.  daas 


300 


DÜ  PAUPÉRISME.  CHAP.  II.  ' . 
mes  idées,  toutes  les  campagnes  seraient  pourvues  de  bons' 
bureaux  de  charité  dont  une  des  attributions  consisterait  à 
empêcher  que , sous  aucun  prétexte,  les  enfants  se  livrassent 
h la  mendicité  ; 

6"  Que  dire  des  aveugles  et  des  estropiés  faisant  retentir 
nos  rues  et  nos  places  publiques  de  leurs  chants  rauques  et 
de  leurs  complaintes  assourdissantes?  S’ils  sont  réellement 
hors  d’état  de  travailler,  n’ont-ils  pas  droit  aux  secours  de 
leurs  bureaux,  tandis  que  leur  métier  bruyant  leur  procure 
presque  toujours  au-delà  de  leur  suflisance,  ce  qui  les  porte 
à se  livrer  au  désordre?  Si  nos  villes  n’ont  plus  leur  Cour 
des  Miracles,  elles  ont  encore  des  maisons  particulières  où 
ces  gens  se  rassemblent  et  se  livrent  à des  orgies  incroyables. 

Ce  ne  sont  donc  pas  de  ces  hommes  auxquels  il  convienne 
de  délivrer  des  permis  de  mendier,  attendu  qu’ils  en  abuse- 
raient presque  toujours,  même  chez  eux  ; que  serait-ce  donc 
dans  leurs  voyages,  et  hors  de  l’œil  de  leurs  bureaux  natu- 
rels? D’ailleurs,  il  en  est  encore  plus  qu’on  ne  croit  qui,  bien 
conseillés, 'bien  dirigés  et  surtout  obligé.s  de  faire  de  niccs-  . 
site  vertu,  seraient  en  état  de  gagner 'leur  vie.  Je  n’excepte 
même  pas  les  aveugles  dont  une  industrieuse  charité  saurait, 
bien,  si  elle  voulait,  tirer  bon  parti. 

- Une  foule  de  travaux  utiles  et  même  lucratifs  peuvent  être 
exécutés  par  le  plus  simple  mouvement  des  bras , tournant , 
poussant , tirant , etc.  Impossible  donc  de  s’excuser  sur  son 
ignorance  ou  son  peu  d’intelligence.  Quant  aux  travaux  qui 
demandent  quelque  bon  sens , ils  manquent  encore  moins,  et 
ils  ne  font  défaut  que  parce  qu’on  ne  les  cherche  point. 

Un  mécanicien  du  Mans  a inventé  un  moulin  à bras  pour 
moudre  le  grain.  11  le  fait  tourner  par  un  homme  estropié , 
lequel  gagne  2 francs  par  jour  et  produit  près  de  5 francs  de  - 
gain  au  propriétaire  de  la  machine.  Ce  même  industriel  est  ' 
encore  inventeur  d’un  hache-paille , d’un  coupe-racine , mus 
par  une  simple  manivelle.  Or,  ceci  peut  être  inrité  partout,  et 
beaucoup  de  choses  du  même  genre  qui  ne  demandent  qu’une 
première  mise  de  fonds,  ou  plutôt  une  simple  avance  dans  ' 
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laquelle  on  ne  tarderait  pas  à rentrer.  Si  d(»ic  on  voit  tant 
de  malheureux  dans  les  rues  rançonnant  le  public , n’est  - ce 
pas  parce  qu’on  le  veut  bien,  et  qu’on  ne  se  soucie, guère - 
d’attaquer  sérieusement  le  paupérisme  ? 

Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  liv.  23,  chap.  15)  avance 
que  si  les  moulins  à eau  n’étaient  pas  partout  établis , il  ne  . - ’ 
les  croirait  pas  aussi  utiles  qu’on  le  dit , parce  qu’ils  ont  fait 
reposer  une  inimité  de  bras , qu’ils  ont  privé  bien  des  gens 
de  l’usage  des  eaux , et  ont  fait  perdre  la  fécondité  à beau- 
coup de  terres  ; si  ces  deux  dernières  assertions  sont  vraies, 
car  la  première  ne  l’est  pas,  étant  sulTisamment  prouvé  que  l’in- 
vention des  mécaniques,  loin  de  chasser  les  bras,  en  réclame 
l’augmentation  par  l’effet  des  nouveaux  besoins , on  devrait 
peut-être  chercher  à donner  d’autres  moteurs  aux  moulins  à 
blé , ou  du  moins  ne  pas  s’en  tenir  exclusivement  au  moteur 
actuel.  Mais  sans  entrer  dans  la  discussion  de  ce  sujet , je 
demanderai  seulement  si  la  société  ne  gagnerait  pas  beaucoup 
à s’emparer  des  vagabonds  et  autres  fainéants  valides,  et 
même  de  certains  estropiés , et  à les  employer  comme  mo- 
teurs dans  les  ateliers  à farine  et  autres  semblables,  et  si  l’on 
' ne  trouverait  pas  dans  ces  sortes  de  travaux  la  solution  du  i 
problème  non  encore  résolu  des  dépôts  de  mendicité . C’est 
une  idée  que  je  me  contente  de  présenter  aux  réflexions  du  ' 
lecteur.  . .. 

Je  reviens  maintenant  aux  aveugles  et  aux  estropiés , et  je 
dis  qu’en  laissant  à cette  classe  de  pauvres  la  liberté  de'^va- 
' guer  à son  gré , il  faut  encore  pourvoir  aux  besoins  de  toute 
leur  suite , car  ils  ne  marchent  jamais  seuls.  L’aveugle  a son 
chien , fidèle  compagnon  de  sa  misère  et  au  moins  un  con'- 
ducteur.  Tous  sont  quelquefois  accompagnés  d’une  famille 
nombreuse,  avec  voiture,  cheval  ou  àne,  etc.,  entretenus  et 
nourris,  bien  entendu,  aux  frais  du  public,  tandis  qu’une 
charité  éclairée  n’aurait  eu  à subvenir  qu’aux  nécessités  d’une 
seule  personne.  Pour  mettre  fin  à ces  tristes  abus,  le  gouver- 
nement n’a  qu’à  vouloir  ; la  législation  actuelle  et  de  bons 
bureaux  de  cliarité  lui  suflisent.  ~ . . • • ~ , 
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7“.  U esl  encore  une  sorte  de  mendiants  déguisés  qu’une 
bonne  police  doit  faire  disparaître.  Ces  vieux  chanteurs  dé- 
guenillés qui  parfois  nous  étourdissent  de  leurs  voix  cassés  et 
glapissantes  peuvent-ils  réellement  gagner  leur  vie  ? Comme 
il  ne  leur  est  pas  possible  d’attirer  la  foule  autour  d’eux  , ils 
sont  obligés  de  parcourir  les  rues  où  ils  excitent  le  dégoût  et 
l’horreur.  Personne  n’achète  leurs  chansons  et  on  leur  jette 
quelque  monnaie  pour  se  débarrasser  do  leur  importunité  et 
soulager  ses  oreilles  blesséesi  Ces  malheureux  sont  pour  la 
plupart  de  très-mauvais  sujets  à qui  les  forces  épuisées  refu- 
sent le  service,  et  qui  trouvent  encore  dans  leur  ignoble  in- 
dustrie de  quoi  satisfaire  leur  goût  pour  les  liqueurs  fortes  et 
pour  le  vagabondage.  En  les  arrêtant  dans  leurs  pérégrina- 
tions, on  en  fera  des  pauvres  ordinaires  auxquels  on  appli- 
quera les  règles  de  charité  qui  les  concernent.  S’ils  mendient 
encore , ce  sera  avec  connaissance  de  cause , et  on  ne  leur 
donnera  que  ce  qui  sera  réellement  nécessaire  à leur  exis- 
tence. 

8”.  Je  crois  qu’on  peut  assimiler  à la  classe  précédente  cer- 
tains bateleurs  hâves  et  sales  qui  se  livrent  dans  la  rue  à 
leurs  périlleux  exercices.  Ces  gens  croupissent  dans  la  plus 
profonde  misère  et  font  réellement  pitié.  Ne  serait-ce  pas 
leur  rendre  service  q»ie  d’en  faire  de  bons  ouvriers  et  de  les 
forcer  à gagner  honnêtenaent  leur  vie?  D’ailleurs  presque* 
tous  ont  des  enfants , malheureuses  victimes  dont  les  corps 
SQQt  dévoués,  à des  supplices  cruels  et  à un  apprentissage 
périlleux , et  les  âmes,  à l'ignorance  des  plus  sittiples  notions 
de  morale  et  de  l'cligion.  Ce  reste  impur  de  boliémiens  ne 
devrait-il  pas  disparaître  de  notre  beau. pays  dont  le  séjour 
n’est  plus  fait  pour  eux  ? , ' 

Au  rang  des  bateleurs  dont  je  viens  de  parler,  je  placerai 
ces  misérables  qui , dans  quelques  lieux  se  mêlent  aux  gran- 
des réunions  publiques  sous  le  costume  rapetassé  d’un  «omte , 
ou  d’un  marquis  d’autrefois , emusant  la  populace  par  leurs 
Iqzzt  et  leurs  gambades.  J’ai  vu  tout  récemment  à Nanterre., 
parmi  la  foule  qu’avait  attirée,  la  cérémonie  du  ceurbuo^nent 
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de  la  Rosière  , uiT  de  ces  personnages , vieillard  édenté-,  re- 
vêtu de  l’habit  brodé  de  membre  de  l’Institut , qui  par  ses 
basses  jongleries , s’efforçait  d’arracher  quelques  sous  au  ' ^ 
mépris  et  à la  pitié  des  spectateurs.  Il  est  probable  que  j’étais 
le  seul , au  milieu  d’une  si  grande  multitude , à gémir  sur  le 
sort  de  ce  malheureux.,  et  que  tant  d’abaissement  ne  donnait 
à réfléchir  à personne.  Cependant  il  y avait  là  un  riche  sujet  <■ 

de, méditations,  surtout  par  rapport  au  paupérisme. 

Pourquoi  ne  pas  signaler  encore  à la  vigilance  de  la  police 
certaines  parades  des  tréteaux  dans  lesquelles  d’effrontés  pail- 
lasses entremêlent  leurs  mauvaises  plaisanteries  de  grossières 
obscénités  que  trop  de  gens  applaudissent  de  tout  leur  cœur? 

Quelle  école  pour  le  peuple  ! et  comment  le  paupérisme  ne 
trouverait-il  point  à se  recruter  parmi  les  habitués  de  tels 
spectacles  ! 

•Je  ne  crois  point  tomber  dans  l’exagération.  Il  y a peu  de  , . , 
jours  que  traversant  à Paris  la  barrière  Poissonnière,  je  m’ar- 
rêtai comme  les  autres  à entendre  un  de  ces  baladins  dont  le 
débit  facile  ne  manquait  [Tas  d’un  certain  agrément.  Quand  il 
vit  l’attention  fortement  attirée  par  ses  récits , il  entama  une 
histoire  allégorique  d’abord  assez  obscure , puis  tout-à-coup , •' 

laissant  tomber  le  voile  grossier  qui  la  couvrait,  il  lança  sans  i 
.pudeur  à la  foule  ébahie  des  détails  si  abominables  qu’aucun  - ’ ' 

livre  honnête  ne  pourrait  en  donner  une  idée.  Je  me  retirai , ■ ' ; 

indigné , cherchant  un  remède  efficace  contre  ces  liorreurs  ; 
je  ne  tardai  point  à le  trouver  (l)j 

Aucune  pièce  dramatique  ne  peut  être  mise  en  scène  sans 
examen  préalable  de  l’autorité  administrative , et  il  n’est  ac- 
cordé d’autorisation  de  jouer  qu’autant  qu’il  ne  sera  rien 
changé  au  contenu  du  texte  approuvé.  La  moindre  infraction 
' ^ à cette  règle  est  immédiatement  suivie  de  la  suspension  du 
spectacle.  Ce  n’est  pas  seulement  dans  un  intérêt  politique 
que  le  pouvoir  exerce  un  droit  si  sévère  sur  les  productions  ' ’ ' 

(A  ) C'est  en  général  ainsi  que  je  suis  parvenu  A découvrir  mes  princi-  ^ . 
pes  et  à les  lier  en  corps  de  doctrine.  Cliaquc  fois  que  j’ai  vu  une  misère, 
je  me  suis  attaché  & en  chercher  le  remède,  ne  cessant  d’y  penser  que  je  ne  ' ■’ 

crasse  ravoir  trouvé.  Voilà  thnt  le  secret  de  m»u  ou\Tag& 
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thcàtl’alès,  c’est  encore  dans  celui  des  mœurs.  Mais  est- ce 
que  le  peuple  n’a  pas  autant  besoin  d’être  protégé  sous  ce 
rapport  que  la  partie  de  la  nation  qui  est  assez  riche  pour 
aller  au  spectacle  ? et  n’est-ce  pas  un  devoir  sacré  d’écarter 
de  lui  tout  ce  qui  peut  le  corrompre  ? Donc,  le  répertoire  des 
tréteaux  doit  être  tout  aussi  châtié  sous  le  rapport  de  la  dé- 
cence que  celui  du  tliéâtre  proprement  dit.  De  là  je  conclus 
que  la  magistrature  municipale  devrait  s’en  faire  délivrer  des 
copies  authentiques , et  que  rien  d’impur  ne  pourrait  passer 
sàns  entraîner  la  fermeture  Immédiate  de  la  loge , et  même 
en  certains  cas , une  peine  à la  fois  corporelle  et  pécuniaire. 
Abandonner  à des  agents  de  police  subalternes  le  soin  de 
discerner  ce  qui  est  innocent  et  ce  qui  ne  l’est  pas  est  une 
absurdité , car  la  plupart  d’entre  eux  sont  incapables  de  pro- 
noncer sur  d’aussi  graves  intérêts. 

9“  11  existe  en  France  une  classe  d’industriels  qui  ne  font 
guère  de  bruit,  qui  cherchent  au  contraire  à s’effacer  le  plus 
possible  en  vivant  aux  dépens  du  public  et  de  l’état;  ce  sont 
les  indigents  nomades.  Ces  hommes  ayant , pour  la  plupart, 
parcouru  le  pays  pendant  longtemps  pour  des  causes  très-' 
diverses,  ont  lini  par  contracter  des  habitudes  de  paresse  et 
de  dissipation  qui  ne  leur  permettent  plus  de  se  livrer  au  tra- 
vail. Aussi  dès  que  les  ressources  viennent  à leur  manquer^ 
ils  se  font  mendiants,  sans  renoncer  pour  cela  à leur  vie  er- 
rante et  vagabonde.  Ils  sollicitent  donc  et  obtiennent  des 
passeports  sous  prétexte  de  retourner  dans  leur  lieu  natal,  ou 
de  se  diriger  vers  des  contrées  dans  lesquelles  ils  trouveront 
soit  des  parents,  soit  le  genre  d’industrie  qui  leur  est  familier. 

Le  plus  souvent  on  les  croit  sur  parole  et  même  on'  leur  dé-  < ~ . 
'livre  encore  des  indemnités  de  route.  Arrivés  au  lieu  prétendu  - 
de  leur  destination,  ils  ne  trouvent,  comme  de  raison , ni  pa-  ' 
renls  ni  ouvrage,  et  se  portent  en  conséquence  vers  d’autres 
villes  où,  disent-ils,  ils  seront  plus  heureux.  Munis  d’un  passe- 
port en  règle,  ils  mendient  sans  crainte  d’être  arrêtés  ni  punis 
comme  vagabonds.  Sont-ils  fatigués,  ils  trouvent  sur  leur  che- 
min des  hospices  pour  réparer  leurs  forces.  Ainâ  se  passe' 
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leur  temps.  Six  mois,  un  an  après,  les  mêmes  lieux,  lés  mê- 
mes hôpitaux  les  voient  reparaître,  et  les  visa  nombreux  dont 
leurs  passeports  sont  couverts  attestent  qu’ils  ont  parcouru  la 
France  dans  tous  les  sens,  et  qu’il  n’est  pas  un  seul  lieu  qu’ils 
ne  connaissent  parfaitement.  Mais  ils  ne  se  contentent  pas  tou- 
jours du  produit  des  secours  de  route  et  de  la  mendicité,  et 
ils  se  livrent  souvent  au  vol  et  au  maraudage.  Quelques  mois 
de  prison  ne  les  désolent  point,  au  contraire,  c’est  un  séjour 
ou  le  pain  et  une  société  conforme  à leurs  goûts  ne  font  pas 
défaut,  et  qui  a d’ailleurs  l’avantage  de  leur  procurer  cet 
heureux  farniente,  unique  objet  de  leurs  désirs.  Ils  ressortent 
donc  de  la  prison  frais  et  dispos,  et  recommencent  leurs 
courses  avec  une  nouvelle  ardeur.  C’est  en  vain  qu’on  leur 
assignerait  un  lieu  de  surveillance  obligé.  Ils  ont  l’art  d’être 
justement  propres  au  genre  d’occupation  pour  lequel  la  ville 
qu’ils  ont  demandée  ne  peut  leur  offrir  aucune  ressource.  En 
conséquence  on  leur  délivre  un  nouveau  passeport  avec  ac- 
'compagnement  de  secours  de  route  pour  qu’ils  puissent  attein- 
dre enfin  ce  lieu  qui,  cette  fois,  leur  donnera  des  moyens 
d’existence.  Mais,  ô malheur  ! à peine  y sont-ils  arrivés,  qu’il 
n’y  a plus  rien  à faire  pour  eux.  Alors  donc,  encore  quelques 
jours  d’hôpital  pour  se  reposer  et  avoir  la  force  de  se  trans- 
porter plus'loin,  etc.,  etc. 

Médecin  d’un  hôpital  où  ces  voyageurs  se  présentaieiH  cha- 
que année  par  centaines  avant  que  l’expérience  et  quelques 
recherches  particulières  ne  m’eussent  appris  à les  bien  con- 
naître, je  crois  ne  rien  avancer  ici  que  d’exact.  (1)  Voilà  certes 
un  désordre  déplorable.  Les  départements  accordent  des  se- 
cours de  route,  les  hôpitaux  s’ouvrent  pour  des  hommes  qui 
font  profession  de  mendicité  et  de  vagabondage,  sans  qu’on 
puisse  y remédier  dans  ce  moment,  car  les  villes  par  où  ils 
passent  ne  peuvent  savoir  au  juste  ce  qu’ils  sont,  et  l’autorité 
judiciaire  n’est  pas  toujours  en  mesure  de  fournir  sur  leur 
compte  des  renseignements  exacts.  Ainsi  dans  la  crainte  de 

(1)  J’en  ai  reçu  134  en  1837,  et  84  dans  la  première  moitié  de  1838.  Beau- 
coup avaient  été  relUsés.  - * ’ 
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refuser  un  indigent  honnête,  on  prend  le  parti  d’accueillir 
l’homme  douteux,  et  voilà  comme  les  abus  se  prolongent  au 
grand  détriment  de  la  société. 

Le  remède  sera  bien  simple  si  l’on  adopte  mes  idées.  Il 
suffira  de  prescrire  aux  maires  de  ne  délivrer  de  passeport 
d’indigent  qu’autant  que  les  bureaux  de  charité  auraient  at- 
testé que  l’impétrant  a réellement  besoin  de  quitter  sa  com- 
mune, et  qu’il  est  digne  de  protection  et  d’intérêt.  Ainsi  ce 
serait  la  faute  du  Gouvernement  si  tant  de  mauvais  sujet» 
continuaient  de  mettre  le  pays  à contribution. 

Une  seule  chose  serait  à craindre,  c’est  que  les' bureaux, 
pour  se  délivrer  de  leurs  mauvais  pauvres,  se  montrassent 
quelquefois  plus  complaisants  que  justes.  Mais  en  cela  ils  tra-> 
hiraient  leurs  devoirs,  et  l’autorité  serait  en  droit  de  les  re-. 
prendre  et  de  leur  adresser  des  reproches.  Je  sais  que  le  pas 
est  glissant  et  que  la  présence  de  certaines  gens  est  un  grand 
fléau  pour  une  localité.  Mais  qu’y  faire  ? Et  depuis  quand  se- 
rait-il permis  de  rejeter  sur  ses  voisins,  sans  leur  permission,’ 
ses  propres  servitudes? 

10°  Parmi  les  mendiants  nomades,  il  en  est  qui,  pour  se 
rendre  plus  intéressants,  simulent  des  maladies  qu’ils  n’ont 
pas  ; boiteux,  aveugles,  ulcérés,  etc. , qui  marchent  parfaite- 
ment, qui  voient  très-clair,  dont  la  peau  n’est  malade  que  de 
saleté  ; on  en  rencontre  aussi  qui  tombent  en  défaillance  et  se'^ 
meurent  très-bien  d’inanition.  Je  me  suis  dpnné  beaucoup  de 
peine  pour  une  vieille  gueuse  qui  jouait  supérieurement  l’épi- 
leptique, et  dont  les  convulsions  factices  lui  rapportaient  de 
grosses  sommes  d’argent  qu’elle  dépensait  crapuleusement 
en  se  moquant  des  bonnes  âmes  qu’elle  avait  trompées.  Avec 
nos  bureaux  tomberait  cette  industrie,  car  lorsqu’on  rencotv- 
trerait  quelqu’un  de  ces  malheureux  et  qu’on  lui  aurait  ^rlé 
secours,  comme  à présent , on  les  recommanderait  sur-le- 
champ'  à un  des  commissaires-visiteurs  du  lieu  de  la  scène, 
lequel  le  suivrait  ou  ferait  suivre  par  une  personne  de  con- 
fiance, jusqu’à  ce  qu’on  sût  positivement  à quoi  s’eu  tenir  sut 
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son  compte.  Tous  les  secom-s  de  la  charité  seraient  prodigués 
à qui  n’aurait  pas  eu  intention  de  tromper  ; dans  le  cas  con- 
traire, la  fourberie  serait  traduite  en  police  correctionnelle 
pour  y recevoir  l’application  de  l’article  276  du  code  pénal. 
Aujourd’hui  faute  de  bonnes  institutions  de  bienfaisance,  on 
agit  en  aveugle  ; si  on  en  était  pourvu,  l’humanité  et  la  jus- 
tice marcheraient  toujours  d’accord. 

11°  Dans  le  nombre  de  questions  de  détail  que  la  grande  - 
question  de  la  mendicité  offre  à résoudre,  celle  de  savoir  jus- 
qu’à quel  point  il  devrait  être  permis  de  mendier  hors  de  sa 
commune  n’est  pas  sans  importance,  même  en  supposant  que 
toutes  les  mesures  exposées  à l’article  1"  fussent  adoptées.  Théo-  ^ 

riquement  parlant,  tout  mendiant  devrait  être  confiné  sur  son 
territoire,  car  alors  n’est-il  pas  vrai  que  les  communes  avise- 
raient aux  moyens  de  combattre  chez  elles  les  causes  de  la 
misère,  et  qu’elles  ne  laisseraient  pas  les  choses  aller  au  ha- 
sard comme  aujourd’hui.  Peut-être  que  forcées  par  la  néces- 
sité, elles  imagineraient  d’heureux  expédients  pour  se  tirer  " 
d’embarras.  Cependant  il  feut  avouer  qu’il  serait  dur  do  ne 
jamais  laisser  fléchir  la  règle,  et  qu’il  est  facile  d’imaginer 
telles  circonstances  où,  quoiqu’on  fît,  elle  ne  pourrait  être 
, observée.  En  attendant  que  l’on  puisse  établir  des  principes 
généraux  sur  ce  sujet,  je  pense  qu’on  devrait  laisser  au  préfet 
ou  au  sous-préfet  le  soin  de  permettre  ou  de  défendre  lameu- 
.dicité  en  dehors  de  ses  limites  naturelles,  comme  aussi  d’as- 
signer aux  mendiants  les  circonscriptions  territoriales  au-delà 
desquelles  il  ne  leur  serait  jamais  permis  de  s’étendre.  Je 
suppose  ici  le  cas  où  les  communes  éleveraient  des  plaintes 
contre  le  préjudice  que  leur  causeraient  des  mendiants  étran- 
gers, et  qu’elles  désireraient  d’en  être  débarrassées. 

Ce  que  je  recommande  ici  me  paraît  d’autant  plus  uéees^ 
saire  que  si  la  mendicité  est  importune  dans  les  villes,  elle 
est  un  vrai  fléau  pour  les  campagnes  où  les  mendiants  arra- 
chent souvent  par  la  frayeur  qu’ils  inspirent  des  secours  que  ' ' 
leur  seifle  paresse  rend  nécessaires , et  surchargent  d’un  im- 
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pôt  onéreux  des  cultivateurs  dont  le  travail  immodéré  et  in- 
cessant suffit  à peine  à l’acquittement  de  toutes  les  charges 
sociales  et  ne  suffit  pas  toujours  pour  leur  propre  existence. 
Par  conséquent  permettre  aux  mauvais  sujets  des  villes  dé"se 
répandre  dans  les  campagnes  pour  les  mettre  à contribution, 
est  un  abus  contre  lequel  on  ne  peut  s’armer  de  trop  de  pré- 
cautions. Nos  mesures  à la  vérité  auraient  le  pouvoir  de  l’ar- 
rêter efficacement,  mais  leur  application  inflexible  ne  pouvant 
avoir  lieu  qu’au  bout  d’un  certain  temps,  il  ne  faut  rien  né- 
gliger pour  circonscrire  le  cercle  des  opérations  d’une  espèce 
d’hommes  dont  l’habileté  déjoue  souvent  les  meilleurs  cal- 
culs; 

12“  «Assez  souvent,  dit  M.  Rémüsat  (circulaire  aux  préfets 
sur  la  formation  d’une  statistique  générale  des  mendiants  et 
indigents.  Monüettr  du  30  août  1840.),  la  mendicité  est  dé- 
terminée par  un  motif  qui  mérite  d’être  signalé , à raison 
même  de  sa  fréquence  et  de  son  caractère  spécial.  Des  parents 
devenus  vieux  et  tombés  par  suite  à la  charge  de  leurs’  en- 
fants craignent  que  cette  charge  ne  leur  soit  trop  lourde,  et 

pour  en  diminuer  le  poids,  vont  demander  la  charité 

C’est  ici  un  sentiment  honorable  mais  exagéré  qui  conduit  à 
l’abus  et  à la  contravention.  D’autres  fois  même  ce  sont  des 
parents  qui  se  sont  démis  de  leurs  biens  en  faveur  de  leure 
enfants,  en  les  établissant,  à la  condition  par  ces  enfants  de 
pourvoir  à leur  entretien,  et  qui,  n’en  étant  pas  traités  con- 
venablement, sont  obligés  d’aller  mendier  le  pain  qui  devait 
leur  être  fourni  par  la  famille.  Ces  faits  méritent  une  atten- 
tion particulière,  etc Le  soulagement  des  pauvres 

est  un  devoir  que  la  société  veut  remplir,  d’autre  part  le  pau- 
périsme est  un  fléau  qui  menace  sérieusement  les  sociétés 
modernes.  De  là  la  double  nécessité  d’organiser  en  même  temps 
les  moyens  de  secours  et  de  répression.  » 

Avec  de  bons  bureaux  de  charité,  des  abus  de  cette  espèce 
ne  sauraient  plus  se  reproduire.  En  eflet,  les  bureaux  connaî- 
tront toujours  les  ressources  particulières  de  chaque  pauvre  ; 
ils  sauront  aussi  de  quoi  leurs  familles  sont  capables  ; et  dans 
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le  cas  où  elles  pourraient  fournir  le  nécessaire  à ceux  de  leurs 
membres  qu’elles  auraient  abandonnés,  l’autorité  administra- 

- t 

tive  avertie  par  eux  ferait  requérir  d’office  auprès  des  tribu- 
naux compétents,  l’application  des  articles  205,  206,  et  210 
du  code  civil. 

La  perfection  consisterait , lorsque  les  articles  précités  du  - , 
code  ne  leur  seraient  pas  applicables,  à pouvoir  suivre  ces 
familles  dans  leur  intérieur,  et  à les  forcer  de  consacrer  la 
partie  de  leur  salaire  dont  elles  pourraient  absolument  se  pas- 
ser à indemniser  la  société  des  frais  que  le  délaissement  de 
vieux  pauvres  laisserait  à sa  charge.  Ce  serait  le  moyen  de 
les  contraindre  à garder  eux-mômes  ces  parents  ou  à faire 
au  moins  quelques  sacrifices  pour  eux.  On  doit  voir  par  là 
combien  il  importe  de  revêtir  les  agences  publiques  de  se- 
cours de  quelques  nouvelles  attributions,  afin  qu’elles  puis- 
sent atteindre  plus  sûrement  leur  but  final,  la  diminution  du 
paupérisme  ; ‘ 

13°  Le  maire  de  la  ville  de  Strasbourg  (voir  le  Journal  des 
Débats  du  21  mars  1840),  dans  un  rapport  détaillé  présenté 
à son  conseil  municipal  sur  le  paupérisme,  met  au  rang  des 
causes  de  ce  fléau  nos  sociétés  de  bienfaisance  et  les  aumônes 
des  personnes  charitables.  Il  est  sûr  qu’il  a en  partie  raison. 

Des  aumônes  mal  faites  entretiennent  la  fainéantise  et  le  dé-  . 
sordre.  Si  partout  l’on  s’entendait  pour  refuser  tout  secours  à 
l’hpmme  fort,  et  valide,  à celui  qui  peut  gagner  sa  vie,  mais  qui 
ne  veut  point  travailler  ou  qui  dissipe  en  débauche  les  fruits 
de  son  travail,  ces  gens-là  finiraient  par  se  suffire.  Que  si  la 
paresse  plus  forte  que  la  faim  mettait  en  danger  leur  existence, 
ne  serait-ce  pas  aloi^  le  cas  de  placer  ces  incorrigibles,  soit 
dans  des  dépôts  de  mendicité,  soit  dans  des  établissements 
agricoles,  ainsi  que  le  réclame  le  maire  de  Strasbourg  à la 
fin  de  son  rapport.  L’article  274  du  code  pénal  donne  à l’ad- 
ministration toute  latitude  à cet  égard.  Une  fois  placés  dans 
ces  lieux  de  travail  obligé,  de  forts  règlements  intérieurs  sau- 
, raient  venir  ^ bout  de  vaincre  toute  résistance  et  de  rendre  à 
des  bras  alanguis  leur  force  et  leur  souplesse  naturelles. 
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1/f*  Beaucoup  de  communes  font  exécuter  pendant  l’hivec 
des  travaux  dits  de  charité  pour  occuper  utilement  les  pau-* 
vres  ouvriers  sans  travail.  Si  l’on  ne  recevait  que  de  bons 
pauvres  dans  les  ateliers,  la  mesure,  quoique  onéreuse,  serait 
excellente.  Mais  les  maires  n’y  regardent  pas  toujours  de  sf- 
près,  et  ils  acceptent  tout  ce  qui  se  présente.  Ainsi,  des  gens 
qui,  avec  de  l’économie,  auraient  pu  aisément  amasser  pour 
la  mauvaise  saison,  viennent  partager  avec  de  vrais  nécessi- 
teux cette  partie  du  budget  communal  à laquelle  ils  n’ont  au- 
cun droit.  N’est-ce  pas  là  un  encouragement  indirect  au  pau- 
périsme ?,  Le  Gouvernement  ne  devrait  pas  tolérer  une  telle 
faiblesse,  et  pour  cela  il  faudrait  qu’il  intimât  aux  communes 
l’ordre  de  n’admettre  aux  travaux  de  charité  que  les  per- 
sonnes inscrites  sur  une  liste  de  pauvres,  dressée  par  les  bu- 
reaux eux-mêmes,  et  que  ceux-ci,  dans  cette  opération  comme, 
dans  toutes  les  autres,  se  montrassent  toujours  inflexibles 
pour  la  misère  méritée.  Je  n’ignore  pas  qu’il  sera  besoin  de 
déployer  une  grande  fermeté  pour  l’exécution  de  celte  mesure, 
qu’elle  pourra  même  quelquefois  donner  lieu  à des  troubles 
inquiétants.  Mais  qu’importe  ? car  enfin  veut-on  ou  ne  veut-on 
pas  sérieusement  combattre  l’hidre  sans  cesse  renaissante  du 
paupérisme  ? Et  si  on  est  décidé  à lui  livrer  un  combat  à mort,' 
il  ne  faut  négliger  aucun  de  ses  moyeps,  sans  quoi  on  n’oppo- 
sera au  mal  que  de  vains  palliatifs. 

La  crainte  de  soulever  des  troubles  et  de  jeter  là  discorde- . 
parmi  les  pauvres  ouvriers  d’une  ville,  serait  peut-être  une 
raison  suffisante  pour  changer  le  mode  de  paiement  des  ou-, 
vrages  dont  je  parle  ici.  Est-ce  qu’il  ne  vaudrait  pas  mieux,  " 
au  lieu  de  payer  un  prix  de  journée  supérieur  à la  valeur  du 
travail  exécuté,  ainsi  que  cela  se  fait  ordinairement,  ne  payér, 
qu’en  raison  dé  ce  travail,  mais  en  s’entendant  avec  les  bou-  - 
langers  pour  que  ceux-ci  délivrassent  du  pain  aux  travailleurs 
d’après  un  tarif  dressé  de  concert  avec  les  bureaux,  et-varia- 
ble'selon  les  besoins  et  les  mérites  de  chaque  partie  prenante. 
Dans  celte  hypothèse,  si  une  commune  avait  abondance  d’ou- 
vrage, elle  pourrait  recevoir  tout  le  monde,  bien  "que  tout  lé 
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monde  ne  profilât  pas  du  bas  prix  du  pain,  récompense  de  la 
bonne  conduite  et  secours  de  la  charité  à la  misère  involon- 
taire. 

15“  Comme  après  le  travail,  l’épargne  est  le  plus  sûr  moyen 
de  ne  pas  tomber  à la  charge  de  la  société , on  ne  saurait  s’y 
prendre  de  trop  de  manières  pour  encourager  chez  les  ou- 
vriers l’habitude  de  l’économie.  Je  connais  un  riche  et  respec- 
table propriétaire  qui  fait  une  condition  de  rigueur  à tous  ses 
domestiques  de  mettre  de  côté  une  partie  de  leurs  gages,  soit 
en  la  plaçant  à la  caisse  d’épargne,  soit  en  opérant  lui-même 
une  retenue  annuelle  dont  il  leur  fait  intérêt  et  qui  leur  est 
rendue  quand  ils  quittent  son  service  de  môme  tout  jour- 
nalier qu’il  occupe  sur  ses  terres  subit  fbrcément  une  retenue 
sur  le  prix  de  ses  journées  d’été  au  profit  des  journées  d’hi- 
ver, insuflisantes  pour  faire  vivre  une  famille.  Si  partout  les 
propriétaires  assujétissaient  leurs  hommes  à gages  à subir  ces 
conditions,  combien  parmi  eux  que  l’on  n’aurait  pas  besoin 
de  secourir  un  jour  ! Je  sais  qu’on  ne  peut  forcer  les  maîtres 
à avoir  de  telles  attentions.  Cependant  où  serait  le  mal  si  le 
Gouvernement,,  s’adressant  à tous  dans  une  circulaire,  mon- 
trait cette  surveillance  paternelle  comme  devant  concourir 
avec  d’autres  mesures  invariablement  arrêtées  par  lui  à dimi- 
nuer la  masse  annuelle  des  secours  obligés  de  la  charité  ? Et 
pourquoi  s’imaginerait-on  que  cette  sollicitude  du  Gouverne- 
ment serait  reçue  de  tout  le  monde  avec  dédain  et  moquerie^ 
lorsqu’on  verrait  effectivement  un  ensemble  de  dispositions 
utiles  et  infaillibles  contre  le  paupérisme?  Si  l’administration 
croyait  pouvoir  en  cela  sortir  de  ses  habitudes  ordinaires,  il 
serait  bon  qu’elle  chargeât  les  bureaux  de  charité  de  rappe- 
ler souvent  à chacun  les  dispositions  de  sa  circulaire.  Les  bu- 
reaux trouveraient,  dans  ceux  de  leurs  commissaires  chargés 
de  faire  des  quêtes  périodiques  à domicile,  des  personnes 
tout-à-fait  propres  à remplir  ce  rôle  d’avertisseurs. 

Au  reste  quel  que  fût  le  succès  de  la  mesure  que  je  viens 
d’indiquer,  est-ce  que  l’on  ne  pourrait  pas  au  moins  forcer 
tous  jes  fonctionnaires  publics  à s’en  montrer  les  exécuteurs 
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fidèles  et  à donner  ainsi  un  bon  exemple  aux  autres  citoyens  ? Je 
voudrais  pareillement  que  tous  les  hommes  de  peine  aux 
gages  de  l’État  fussent  surveillés  par  leurs  chefs  dans  leurs 
habitudes  économiques.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  tambours  de  la 
garde  nationale,  la  plupart  ivrognes  et  mauvais  sujets,  dépen- 
sant au  cabaret  tout  l’argent  de  leur  emploi,  qu’on  ne  pour- 
rait facilement  par  le  renvoi  des  incorrigibles,  ramener  à une 
vie  tranquille  et  honnête.  Pour  obtenir  tous  ces  résultats,  il 
ne  faut  que  quelques  attentions  bien  simples  et  un  peu  d’a- 
raour  pour  ses  inférieurs. 

16“  Les  distributions  publiques  de  comestibles  faites  aux 
pauvres  à l’occasion  de  certaines  fêtes  sont  encore  un  de  ces 
vieux  usages  dont  le  résultat  le  plus  sûr  est  d’entretenir  dans 
» le  peuple  tous  les  vices  qui  causent  sa  misère.  Sous  ce  rap- 
port, les  fêtes  de  l’empire,  si  belles  d’ailleurs,  étaient  hideu- 
ses et  ne  tendaient  qu’à  abrutir  les  masses  (1).  Ce  qui  se  fait 
aujourd’hui  n’est  pas  non  plus  exempt  de  blâme.  Car  pour- 
quoi veut-on  que  tout  le  monde  indistinctement  prenne  part 
aux  dons  de  pain  et  do  viande  qui  se  font  quelquefois?  Et 
l’expérience  ne  prouve-t-elle  pas  que  ce  sont  les  plus  mau- 
vais sujets  et  les  plus  hardis  qui  obtiennent  le  plus  ? Le  pau- 
vre tout-à-fait  honnête  préfère  rester  chez  lui  : heureuse  pu- 
deur que  les  autorités  municipales  devraient  bien  respecter 
et  récompenser,  au  lieu  de  donner,  comme  elles  font,  une 
prime  à la  mauvaise  conduite.  Que  l’indigent  participe  donc 
,t.aux  réjouissances  publiques,  rien  de  plus  juste  : toutefois, 
qu’on  laisse  aux  bureaux  de  charité  le  soin  de  désigner  au 
r magistrat  civil  ceux  qui  sont  dignes  de  ses  faveurs.  Mais  Ja 

(1)  J'al  TU  un  malheureux  jeté  par  l'ivresse  sur  un  trottoir,  après  avoir 
. Tonii  At>n*  son  chapeau  rempli  du  vin  qu'il  venait  de  disputer  à la  foule  de 
ses  pareils,  s’efforcer  de  vider  encore  une  fois  son  vase  improvisé,  revenant 
^ comme  le  chien,  & ce  qu'il  avait  vomi;  pareillement,  un  chiffonnier  et  sa 
femme,  oCi  plutôt  sa  femelle,  étendus  et  se  roulant  l'un  sur  l’autre  au  mi- 
lieu du  ruis-seau,  comme  des  pourceaux  qui  se  vautrent  dans  la  boue,  re- 
présentation monstrueuse  et  fidèle  de  ce  passage  de  l'Ecriture  : Conligit 
enim  iis  iltud  veri  proverbti  ; canis  reversus  ad  suunt  vomitum  et  sus..,,, 
in  volutabro  luii.  Cet  horrible  spectacle  ne  s’effacera  jamais  de  uwn  souve- 
nir. 
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canaille  fera  du  tapage,  elle  se  révoltera,  et^au  lieu  de  célé- 
brer une  fête,  on  aura  peut-être  des  malheurs  à déplorer 

Sans  doute,  cela  n’est  pas  impossible,  mais  dans  les  commen- 
^ cements  seulement  ; et  faut-il  donc,  par  faiblesse  ou  par  crainte, 
s’opposer  toujours  aux  meilleures  innovations?  Enfin,  l’usage 
une  fois  reçu,  chacun  prendrait  son  parti  et  celui  qui  n’aurait 
pa&  la  force  de  se  corriger  saurait  au  moins  se  résigner  et  se 
taire. 

17“  Mais  indépendamment  de  ces  distributions  publiques, 
les  villes  donnent  quelquefois,  dans  les  grandes  occasions, 
plusieurs  sortes  de  divertissements,  spectacles  gratis,  tirs, 
■joutes,’ courses,  mâts  do  cocagne,  etc.,  etc.  Eh  bien  ! ici  en- 
core, ce  sont  les' plus  mauvais  garnements  qui  s’emparent  des 
meilleures  places  ou  qui  remportent  les  prix.  Cela  ne  convient 
pas.  Si  l’on  veut  sérieusement  extirper  le  paupérisme,  la  ca- 
naille ne  doit  avoir  aucun  privilège,  et  il  faut  lui  faire  sentir 
par  tout  qu’elle  est  en  dehors  de  la  société  et  qu’on  n’a  que 
du  mépris  et  de  l’horreur  pour  elle.  Je  sais  que  certains  diver- 
tissements publics  ne  sont  guère  courus  que  par  les  jeunes 
gens  de  peu  de  valeur;  mais  si,  pour  y prendre  part,  la  bonne 
conduite  était  une  condition  rigoureuse,  les  ouvriers  honnêtes 
ne  manqueraient  pas,  et  le  public  se  joindrait  à leurs  jeux  et 
applaudirait  avec  plaisir  à leur  triomphe. 

18“  Je  signalerai  encore  comme  un  abus  fâcheux  la  mal- 
heureuse facilité  qui  est  laissée  au  peuple  d’emprunter  sur 
gages  dans  les  villes  où  il  y a des  monts-de-piété.  Sans  doute 
que  ces  établissements  sont  excellents,  et  qu’ils  vaudraient 
bien  mieux  encore  si , comme  celui  d’Avignon , qui  prête  à 
4pouro/",iIsprôtaicnt  à un  intérêt  modéré,  au  lieu  de  se  livrer 
ù une  usure  révoltante.  On  dit, .il  est  vrai,  que  ces  intérêts 
énormes  profitent  aux  hospices  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  : pitoyable  raison,  car  serait-il  donc  permis  de 
fonder  le  bien-être  des  uns  sur  la  ruine  des  autres?  Faire  des  , 
pauvres  pour  avoir  le  plaisir  de  les  soulager  ensuite  1 En  vé- 
rité cela  serait  risible,  si  c’était  moins  horrible.  Par  pudeur" 

■ détournons  les  yeux  dé  cette  législation  délirante.  Mais  dans; 

' • ' 14  . 
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tous  les  cas,  est-ce  que  l’on  devrait  prêter  tout  le  monde 
sans  distinction,  puisqu’une  trop  longue  expérience  a appris 
qu’une  foule  d’ouvriers  n’empruntent  que  pour  se  divertir  et 
pour  satisfaire  leurs  plus  mauvais  penchants  ? Aussi  à Paris  v 
surtout  c’est  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  que  les  bureaux 
du  mont-de-piété  sont  le  plus  fréquentés.  Je  sais  qu’il  serait 
dilTicile  aujourd’hui  de  faire  les  distinctions  nécessaires.  Mais 
s’il  y avait  des  bureaux  de  charité  en  état  de  fonctionner  con- 
venablement, et  si  lé  mont-de-piété  était  obligé  de  s’entendre 
avec  eux,  l’abus  cesserait  aussitôt  par  un  moyen  fort  simple, 
puisqu’il  suffirait  que  toute  demande  de  prêt  fût  accompagnée 
d’un  certificat  du  buread  de  charité  attestant  qu’il  y a lieu 
d’y  faire  droit.  Avec  cette  petite  formalité,  les  maisons  do 
nantissement  seraient  pour  le  pauvre  une  ressource  précieuse, 
et  leurs  avantages  étant  désormais  sans  inconvénients,  je 
crois  qu’on  sentirait  le  besoin  non- seulement  d’en  permettre^ 
mais  encore  d’en  provoquer  partout  l'ouverture. 

Mais  comment  le  mont-de-piété  saura-t-il  si  ceux  qui  se 
présentent  pour  emprunter  appartiennent  ou  non  à la  classe 
qui  a besoin  de  l’appui  des  bureaux  de  charité,  car  on  ne 
peut  juger  les  gens  à l’extérieur,  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout? faudra-t-il  donc  que  tout  le  monde  indistinctement  soit 
muni  d’une  permission  du  bureau  do  son  "quartier?  Non  pas 
sans  doute.  Mais  il  est  certain  qu’il  y aurait  ici  une  dilliculté 
réelle.  Toutefois,  je  pense  qu’on  peut  en  triompher  de  plu- 
sieurs manières,  dont  la  plus  simple  peut-être  consisterait  à 
assujétir  les  petits  prêts  à l’autorisation  préalable  des  bureaux 
de  charité,  k la  différence  des  prêts  plus  considérables  qui  le 
plus  souvent  ne  sont  pas  sollicités  par  les  indigents  propre- 
ment dits  (1). 

(1)  Ces  VŒUX  vont  en  partie  être  exaucés  à Paris.  Puissent-ils  l’être  bientôt 
partout!  Les  journaux  de  décembre  18i/i  annoncent  nue  le  conseil  du 
Mont-de-Piété  de  celte  ville,  a décidé  que  800,000  francs  seront  employés 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  1845,  en  prêts  sans  intérêt,  aux  indi- 
geuls  porteurs  d'un  certificat  de  leur  bureau  de  bienlaisance.  Le  minimum 
du  prêt  sera  de  8 francs,  le  tnnximum,  de  20  francs.  ^ - 
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Au  reste,  il  sullU  que  le  principe  soit  reconnu  bon , l’auto-  ^ ' 
rilé  ne. serait  pas  embarrassée  pour  en  assurer  l’exécution.  ^ ■ 

Voici  des  réflexions  qui  me  paraissent  excellentes  et  que  je  ^ 

crois  par  conséquent  devoir  transcrire  ici  : jo  les  tire  d’une  . • ■ 

circulaire  du  ministre  de  l’inléricur  sur  le  paupérisme,  en 
date  du  6 août  18/|0.  " ' ' ' 

»Un  système  de  prêts  gratuits  mis  en  pratique  dans  quel-, 
ques  localités  a rendu  les  plus  utiles  services.  Dans  les  rao-  - 

monts  difliciles  ces  associations  prêtent  sans  intérêt  des  som- 
mes plus  ou  moins  fortes  aux  ouvriers  laborieux  dont  la  con-  . 
duito  oITio  une  garantie  de  probité. 

»Ce  système  a même  été  étendu  à des  prêts  de  grains  faits 
en  automne  ou  en  hiver,  soit  pour  les  semailles,  soit  pour  la 
nourriture  à de  pauvres  cultivateurs  gênés  qui  les  rendaient 
en  nature  lors  de  leur  propre  récolte. 


» L’expérience  a prouvé  qu’avec  un  assez  modique  capital 
on  pourrait  faire  ainsi  un  grand  bien,  car  les  sommes  prêtées 
de  cette  manière  ont  été  toujours,  à quelques  c.xccpüons  près, 
fidèlement  rendues. 

U II  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d’adapter  en  partie 
ce  système  aux  monts-de-piété,  dans  plusieurs  circonstances; 
par  exemple,  ne  pourrait-on  pas  substituer  au  dépôt  du  gage 
qui  prive  tom.porairement  remprunteur,  s’il  ne  finit  pas  par 
l’cn  dépouiller  entièrement,  d’un  objet  qui  lui  est  souvent  in- 
disjrensablc , ne  pourrait- on  pas,  dis-je,  substituer  la  caution 
d’un  citoyen  solvable,  ce  serait  déjà  en  faveur  de  l’indigent 
une  présomption  de  probité  que  d’avoir  pu  trouver  une  cau- 
tion pareille?  » 

19“  Enfin  si  l’on  ne  peut  pas  toujours  combattre  avec  suc- 
cès toutes  les  causes  intimes  du  paupérisme,  il  faut  tâcher  au 
moins  de  l’attaquer  dans  ses  causes  extérieures.  Parmi  cellesh 
ci,  je  place  l’expression  publique  des  mauvaises  nweurs  et  des 
habitudes  grossières  de  l’homme  sans  éducation,  ces  cris,  ces 
vociférations,  ces  chants  impurs,  etc.  que  tant  de  mauvais 
sujets  profèrent,  quelquefois  môme  en  plein  jour,  dans  les 
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rues,  les  places  publiques,  etc. , et  qui  ont  pour  effet  d’ami- 
ger  les  honnêtes  gens,  d’alarmer  la  pudeur  des  femmes  et 
d’entretenir  le  peuple  dans  ses  plus  mauvais  penchants.  Je 
sais  que  cela  tient  en  partie  au  feu  de  la  jeunesse  et  à cette 
exubérence  de  vie  qui  s’exhale  à la  faveur  d’une  belle  soirée, 
ou  à la  suite  des  repas.  Mais  c’est  une  raison  de  plus  de  cher- 
cher à modérer  ces  bouillonnements  du  Jeune  5ge.  Lorsque 
par  de  bonnes  institutions  on  n’aura  pu  réussir  à ramener  à 
l’ordre  tous  les  individus  de  la  classe  indigente,  au  moins  on 
pourra  toujours  empêcher  ce  désordre  extérieur,  manifesta- 
tion du  désordre  de  Tàme,  et  faire  respecter  les  mœurs  publi- 
ques. Le  moyen  est  simple,  'l'ous  ces  hommes  qui  étalent 
effrontément  leur  cynisme  grossier  doivent  être  cités  à la 
police  municipale  pour  y recevoir  la  peine  d’une  amende  et 
dé  quelques  jours  de  prison.  Les  maires  sont  armés  par  la 
loi  du  pouvoir  nécessaire.  S’ils  cessaient  d’être  indulgents, 
bientôt  nos  rue.s  seraient  décentes  et  le  vice  serait  au  moins 
obligé  de  se  cacher  (1). 

' 20°.  Tous  les  éoirs , les  portes  des  théâtres  de  la  capitale 
et  de  la  province  sont  encombrées  par  une  foule  de  misérables 
de  tout  âge  tendant  la  main'h  ceux  qui  sortent,  pour  en  obte- 
nir leurs  contre-marques , afin  de  les  revendre  immédiate- 
ment ou  d’entendre  gratis  la  petite  pièce.  Il  suffit  de  voir  la- 

(1)  J’ai  \u  des  ouvriers  se  battre  entre  eux  comme  des  bêtes  féroces,  et 
souvent  pour  des  motifs  futiles,  pour  des  l)ag;atcllesi  Quelle  viol  et  quel 
contraste  avec  ce  que  le  itère  du  Halde  nous  dit  qui  se  passe  en  Chine , hù 
lorsque  des  lioiiimes  du  peuple  sc  coudoient,  se  heurtent  daus  une  foule, 
un  marché,  etc.,  ils  se  confondent  en  excuses , coninic  fout  chez  nous  les 
gens  bien  élevés,  en  pareille  circonstance,  pour  éviter  d’en  venir  ü un  duel. 

Comment  amener  le  peuple  à cette  urbanité  de  mœurs,  réprimer  par 
exemple,  lu  grossièreté  des  porte-faix,  des  conducteurs  de  fiacres,  des  ou- 
vriers des  ports,  de  tous  ces  gens  dont  la  voix  haute  et  les  jurements  perpé- 
tuels contrastent  si  fort  avec  les  habitudes  du  reste  de  la  société?  Ce  pro- 
blème est  peut-être  moins  diflicilc  a résoudre  qu’on  ne  le  croirait  d’abord, 
puisqu’il  parait  que  la  solution  en  a été  trouvée  même  eu  Italie,  s’il  est  vrai, 
comme  je  le  tiens  de  ce  militaire  à qui  je  dois  l’histoiré  de  la  Tombola  de 
Venise,  que  le  peuple  de  cette  ville,  lorsqu’il  entre  dans  un  lieu  public  , un 
café,  une  taverne,  etc.,  s’)'  comporte  décemment,  à peu  pris_ comme  les  hom- 
mes du  monde  qui  se  présentent  dans  un  salon.  Ne  sait-on  pas  aussi  que  le 
Suédois  est  généralement  poli  et  rempli  d’égards  envers  scs  pareils  coimttc 
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tournure  et  les  manières  de  ces  gens-là  pour  les-juger.  Ils  ne 
se  livrent  a Cette  sorte  d’industrie  que  parce  qu’ils  n’en  ont 
pas  d’autre^  et  qu’ils  abhorrent  tout  travail  lioimèle.  Si  le 
spectacle  est  quelquefois  un  délassement  licite  pour  l’ouvrier 
économe  qui  a bien  travaillé  toute  la  semaine,  il  ,ne  peut 
qu’entretenir  le  fainéant  pauvre  dans  ses  mauvaises  habitu- 
des. D’après  cela  je  pense  que  la  police  municipale  forait 
bien  de  débarrasser  la  voie  publique  de  qes  importuns  éhon- 
tés. Le  paupérisme  renaît  do  tant  de  manières  qu’on  ne  peut  ■ ^ 
trop  lui  fermer  toutes  ses  issues.  , 

^ 21°.  11  e.xiste  en  Kurope  et  en  Amérique  des  sociétés  de 
tempérance  qui  partout  ont  produit  d’heureux  effets.  (Voir 
dans  la  Revue  française  un  intéressant  Mémoire  de  M.  Victor  > 
Foiichcr,  qui  résume  les  travaux  de  ces  sociétés.)  On  n’en  a- 
point  encore  établi  chez  nous,  que  je  sache  , comme  si,  en  ' 
fait  d’intempérance,  nos  gens  du  peuple  étaient  sans  repro- 
ches. Voilà  une  lacune  qu’il  importerait  de  combler  pour  ne*- 
pas  être , au  moins  sous  ce  rapport,  inférieur  aux  étrangers. 

Mais  il  y aurait  en  outre  un  autre  moyen  de  combattre  les 
habitudes  qui  engendrent  la  misère  , ce  serait  d’établir,  aux 
joims  et  aux  heures  où  l’ouvrier  n’est  pas  occupé , des  confé- 
rences àtson  usage  dans  lesquelles  des  hommes  capables, 
par  des  leçons  appropriées  à son  intelligence  et  à ses  goûts , 

' l’éclaireraient  sur  ses  véritables  intérêts  et  tâcheraient  d’ar-  - 
river  à des  résultats  pratiques.  Dans  ces  réunions  volontaires, 
on  ne  pérorerait  pas  toujours;  la  lecture  d’ouvrages  spé- 
ciaux , surtout  si  elle  était  faite  par  d’habiles  lecteurs,  c'apti-  , 
verait  agréablement  l’attention  et  attirerait  certainement  de 
nombreux  auditeurs.  Ceux  qui  n’auraient  pas  le  courage  de 

t 

envers  les  étrangers.  Les  détails  des  voyageurs  à ce  sujet  sont  pleins  de 
charme.  Ainsi  au  nord  et  au  midi  de  l’Europe,  chez  des  peuples  très-clvi-  , 
sés,  comme  clioz  des  peuples  corrompus,  des  institutions  particulières  on  l 
donné  aux  hommes  du  commun  un  vernis  de  politesse  et  de  bienséance  qui 
rollè'tc  la  bonté  de  l’éme  ou  qui  la  simule,  ce  qui  vaut  encore  mieux  que  la 
grossièreté  sans  fard  et  la  brutalité  de  la  |»liipart  de  nos  ouvriers.  D'ailleurs, 
la  coiTuption  italienne  n’est  pas  un  mal  sans  remède;  elle  lient  aux  niau- 
_vaiscs  iostiluUoiis  politiques  et  civUes,  et  cessera  avec  elles. 


/•  •- 
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s’appliquer  des  préceptes  trop  contraires  h leurs  IiabiUidcs 
les  approuveraient  au  moins,  ce  qui  serait  déjà  un  progrès. 
Mais  ces  réunions  périodiques  profiteraient  toujours  à un 
certain  nombre  et  produiraient  quelques  fruits  heureux.  Les 
prônes,  les  sermons  sont  sans  doute'  choses  excellentes , et  à 
Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  conseiller  de  les  remplacer  ! 
Toutefois  des  séculiers  qui  s’adresseraient  aussi  au  peuple 
auraient  pour  lui  l’attrait  de  la  nouveauté  et  se  feraient  écou- 
tCr.avec  intérêt,  outre  que  certains  détails  économiques  ne 
sont  pas  du  ressort  de  la  chaire  chrétienne.  Si  le  peuple  est 
encore  si  grossier,  n’est-ce  pas  parce  qu’il  n’est  point  .initié  à - 
la  vraie  civilisation.  Il  pèche  autant  par  ignorance  que  par 
vice  de  cœur.  Qu’on  l’instruise  de  ce  qu’il  doit  savoir , et  il 
se  transformera  comme  les  autres  classes  elles-mêmes  se  sont 
successivement  transformées,  en  participant  aux  progrès  in- 
tellectuels et  moraux  de  la  société. 

22“  Bien  que  les  corporations  soient  légalement  suppri- 
mées , les  ouvriers  s’y  rattachent  encore  de  toutes  leurs  for- 
ces quand  il  s’agit  de  se  divertir  : la  fête  du  patron  n’est  ja- 
"^mais  oubliée  , et  Dieu  sait  dans  quels  excès  achetés  par  quel- 
les'dépenses  on  se  jette  alors,  et  quelle  différence  entre  le 
jour  de  la  frérie  et  son  lendemain  ! Si  l’ouvrier  seul  avait  à ^ 
souffrir  de  sa  sottise,  la  peine  suivant  la  faute,  serait  un 
avertissement  pour  une  autre  fois  ; mais  c’est  principalement 
sur  les  membres  de  la  famille  qui  n’ont  pas  pris  part  au  di- 
vertissement que  tombe  la  punition,  et  pour  dernier  résultat, 
il  faut  que  les  personnes  et  les  institutions  charitables,  comme 
une  seconde  providence,  viennent  aux  dépens  des  indigents 
économes,  remédier  aux  suites  nécessaires  de  l’impré- 
voyance. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  ces  réfiexions  que  j’interdis  à 
l’ouvrier  tout  délassement  : ce  n’est  nfma  pensée,  ni  mon 
intention , car  à qui  le  plaisir  honnête  sera-t-il  permis  plus 
qu’à  ces  hommes  dévoués  par  position  à des  travaux  durs  et 
sans  terme,  et  pour  qui  un  relâche,  agréable  est  comme  la 
halte  au  voyageur  fatigué  et  haletant?  Cependant  on  convien- 
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(Ira  qae  le  pauvre  moins  que  tout  autre  ne  doit  se  permettre 
des  écarts , et  que  toutes  les  fois  qu’il  est  tenté  de  s’oublier, 
la  société  plus  éclairée  que  lui  a le  droit  de  le  rappeler  à l’or- 
dre, elle  surtout  qui  est  dans  l’obligation  de  venir  à son  aide 
quand  ses  propres  efforts  sont  impuissants. 

' Mais  comment  forcer  les  confréries  joyeuses  à la  modéra- 
tion ? voilà  la  difficulté.  Je  demanderai  d’abord  si  l’autorité 
municipale  ne  pourrait  pas,  sans  excéder  son  droit,  donner 
quelques  sages  avertissements  aux  personnes  trop  amies  do 
la  dépense,  tantôt  par  des  instructions  écrites,  tantôt  de  vive 
voix  et  par  des  allocutions  directes,  menaçant  d’effacer  les 
incorrigibles  des  listes  de  secours,  ou  bien,  si  les  bureaux  de 
charité  ne  devraient  pas  spécialement  s’armer  à leur  égard 
d’une  juste  sévérité.  Ensuite , comme  ce  serait  tomber  dans 
l’excès  que  d’interdire  toute  réunion  de  corps  ayant  pour  but 
le  divertissement , quoique  le  droit  existât , puisque  les  cor- 
porations sont  supprimées  par  la  l6i  et  que  nulle  association 
ne  peut  se  former  sans  permission  , je  n’irai  pas  jusque-là,  et 
je  me  contenterais  d’une  disposition  qui  ne  tolérerait  ces  sor- 
tes d’assemblées  qu’aulant  qu’elles  seraient  présidées  par  des 
chefs  chargés  de  ne  recevoir  à leurs  fêtes  que  ceux-là  seule- 
ment qui  auraient  le  moyeu  d’en  acquitter  les  frais.  Je  no 
vois  à cela  aucune  difficulté  sérieuse,  pas  même  celle  de  mo- 
difier le  plus  petit  article  de  loi. 

Enfin  si  l’autorité  ne  jugeait  pas  à propos  de  s’opposer  di- 
rectement aux  joies  coûteuses  des  corps  d’ouvriers,  pourquoi 
au  moins  n’erapêcherait-elle  pas  celles  qui  s’étalent  en  pu- 
blic avec  un  luxe  véritablement  déplorable?  Au  mois  de  mai" 
dernier  j’ai  eu  occasoin  do  voir  à Bordeaux  défiler  la  curieuse 
procession  des  garçons  boulangers  , spectacle  tout  nouveau 
pour  moi,  et  qui  me  paraissait  le  nec  plus  ultrà  du  genre , 
mais  qui  n’était  rien  encore  eu  comparaison  de  la  fête  célé- 
brée quelques  jours  après  par  les  tailleurs  de  pierre , plafon- 
neurs , etc.  Si  je  ne  m’étais  fait  expliquer  à plusieurs  reprises 
de  quoi  il  s’agissait,  je  me  serais  cru  transporté  à une  de  ces 
époejues  brillantes  de  l’Empiie  où  tout  les  hauts  personnages 
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de  i’Élal  se  dirigeaient  en  grand  équipage  vers  le  palais  du  ^ 
maître  pour  lui  offrir  leurs  hommages.  Je  n’exagère  point  eu  • 
m’exprimant  ainsi  ; et  cependant  des  témoins  de  ma  surprise 
me  dirent  que  les  cordonniers,  quand  ce  serait  leur  tour,  dé- 
ploieraient encore  plus  de  faste,  ce  qui  pourtant  était  diflicUe 
à croire.  Et  l’on  s’étonne  que  Bordeaux  jette  des  cris  de  dé-  • . 
tresse , que  la  misère  y soit,  comme  on  dit,  à son  comble  ! 
Vraiment  je  n’ai  pas  de  peine  à le  concevoir,  car  si  à des  causes 
trop  réelles  de  souffrance  on  ajoute  celles  qui  proviennent  du 
fait  môme  de  ceux  qui  souffrent,  il  est  sûr  qu’il  n’y  a que 
trop  lieu  de  se  plaindre.  Mais  au  moins  que  l’on  fasse  donc 
comprendre  aux  déplorables  victimes  de  tant  de  folies  que 
c’est  elles-mêmes  qu’elles  doivent  accuser  en  partie  de  leurs 
malheurs. 

I Ces  réflexions  ne  s’appliquent-elles  pas  avec  la  même  force 
aux  débauches  du  carnaval,  aux  divertissements  des  noces  et 
en  général  à tous  les  ca?  où  l’ouvrier  croit  devoir  se  jeter, 
dans  des  dépenses  que  le  riche  lui-même  ferait  bien  de  s’in- 
terdire, ne  fût-ce  que  pour -donner  le  bon  exemple,  mais 
surtout  parce  qu’elles  sont  éminemment  improductives  et  op- 
posées, par  conséquent,  aux  habitudes  bien  réglées  de  la  vie? 

Si  la  question  du  paupérisme  paraît  encore  si  diflicile  à ré- 
soudre, c’est  en  partie  parce  qu’on  ne  pense  pas  sérieuse- 
ment à tout  cela,  comme  si  le  monde  moral  n’était  pas  sou- 
mis à des  lois  nécessaires,  et  que  chacune  de  nos  actions  ne 
produisît  pas  invariablement  ses  conséquences  (1). 

Je  vais  maintenant  passer  en  revue  d’autres  mesures  con- 
tre-le  paupérisme , mais  dont  l’application  ne  pourrait  avoir 

(1)  Serait-il  donc  bien  diOiclle  au  ^uvcrnement  de  détourner  Je  peuple  des 
emusements  grossiers  et  coQtcux  par  d’autres  qui  auraient  un  caractère  tout 
opposé?  On  peut,  è cet  égard,  imaginer  mille  choses;  on  n’aurait,  je  crois, 
que  l'embarras  du  choix,  comme  par  exemple,  ccrlains  jeux  publics  sous 
''  la  surveillance  de  personnes  qui  interdiraient  des  mises  supérieures  h quel- 
ques centimes,  ccrlains  spectacles  où  les  ourriers  eux-mêmes  seraient  ac- 
teurs et  spectateurs,  des  lectures  amusantes  dans  des  ccrelcs  à l’usage  du 
peuple,  des  promenades  avec  un  but  spécial  d’instruction  ou  d’utilité,  sous 
la-dircction  de  commissaires,  etc.,  etc.  . - 
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lied  sans  quelques  changements  à notre  législation.'Elles  fe- 
ront l’objet  du  titre  suivant. 

Titre  II. 

/ ' 

' ’ ‘ A ' ' ’ 

1°.  Il  est  des  mendiants  qui  ont  le  secret  d’amasser  beau-  - -- 

coup  , et  l’on  est  tout  étonné  de  trouver  chez  eux,  après  leur  ' 
mort , de  grosses  sommes  d’argent.  Ne  serait-ce  pas  une  in- 
justice que  leurs  héritiers  en  profitassent  ? Cet  argent  a été  ' 

extorqué  au  public  qui  n’eût  pas  fait  l’aumône  s’il  eût  su  la 
vérité.  En  droit,  il  faudrait  le  lui  rendre  ; comme  cela  n’est  pas 
possible,  tout  ce  qu’on  peut  faire  de  mieux,  c’est  de  déclarer 
les  établissements  de  bienfaisance  seuls  et  uniques  héritiers. 

Sî  ce  genre  de  fraude  était  reconnu  pendant  la  vie  de  ces 
mendiants, ilsdevraientêtrepoursuivisetpunis  comme  escrocs 
et  leur  petit  trésor  passer  aussi  aux  mômes  établissemenLs. 
i ,11  faut  convenir  pourtant  que  ce  délit  ne  pourrait  guère  se 
■ ' reproduire  avec  de  bons  bureaux  de  charité.  Si  donc  j’en 
parle  ici,  c’est  pour  ne  rien  oublier  et  pour  ne^  laisser  à per- 
sonne aucune  chance  de  vivre  aux  dépens  des  autres. 

Quant  aux  mendiants  qui  amassent  une  fortune  immobi- 
lière, il  serait  superflu  de  nous  en  occuper,  car  il  est  évident  . ^ 

que  ce  cas-là  ne  se  présenterait  jamais  avec  nos  bureaux.  Que 
si,  par  impossible,  il  se  présentait  encore,  il  faudrait  lui  ap- 
pliquer la  môme  règle  que  je  viens  d’indiquer  pour  les  valeurs 
mobilières. 

2°  Beaucoup  de  mauvais  pauvres  vendent  pour  se  divertir 
les  effets  que  la  charité  leur  donne  dans  une  intention  bien 
différente  : autre  abus  auquel  il  serait  facile  de  remédier.  Il 
faudrait  pour  cela  que  tout  objet  donné  à un  pauvre  fût  censé 
prêté,  et  qu’il  ne  dût  lui  être  permis  de  s’en  défaire  qu’avec 
'autorisation  ; autrement  ce  pauvre  pourrait  être  considéré  et  \ . 

puni  comme  voleur.  Si  ce  cas  était  prévu  par  un  petit  article 
de  loi,  les  bureaux  de  charité  ne  seraient  pas  embarrassés  à ' - 

constater  le  délit  et  à le  signaler  à l’autorité  judiciaire. 

_ ( ■ . . 
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3“  D’après  M.  ViHermé,  j’ai  parlé  au  Chapitre  premier  des 
inconvénients  relatifs  aux  avances  d’argent  faites  par  les  pe- 
tits fabricants  à leurs  ouvriers,  et  montré  comment  de  l’im- 
prévoyance d’un  débiteur  et  de  l’avide  spéculation  d’un  créan- 
cier résulte  trop  souvent  l’asservissement  de  l’homme  par 
l’homme.  11  est  pourtant  juste  d’ajouter  que  les  ouvriers  em- 
pruntent quelquefois  sans  besoin  réel  et  avec  l’intention  for- 
melle de  ne  point  s’acquitter  j cela  se  voit  surtout  chez  les 
personnes  étrangères  aux  manufactures  proprement  dites, 
chez  celles  qui  ne  sont  point  soumises  à la  juridiction  -des 
prud’hommes.  J’ai  été  plusieurs  fois  témoin  de  faits  de  ce 
genre  tout-à-fait  révoltants.  Si  l’on  veut  bien  faire  attention 
que  la  probité  est  une  condition  de  bonheur  et  d’ordre,  et 
que  le  fripon  est  presque  toujours  misérable,  on  sentira"  la  ' 
nécessité  d’être  sévère  sur  cet  article  ; par  conséquent  c’est 
dans  l’intérêt  même  de  l’ouvrier,  et  indépendamment  de  toute 
idée  de  justice  générale  dont  je  n’ai  point  à m’occuper  ici, 
que  je  réclamerais  des  formalités  simples  pour  déjouer  sa 
mauvaise  foi  et  le  ranger  à son  devoir.  Sans  doute  que  la  ■ 
chose  n’est  pajî  diflicile  et  qu’il  suffirait  probablement  de  don- 
ner des  prud’hommes,  à tous  les  ouvriers  sans  exception.  Si 
les  mesures  que  j’ai  proposées  au  chapitre  premier  étaient  çn 
^partie  adoptées,  il  serait  encore  plus  aisé  de  s’opposer  à 
toutes  leurs  ruses  ; mais  en  attendant  leur  incorporation  sous 
des  chefs  spéciaux,  il  importe  de  ne  laisser  à tout  débiteur, 
sans  bonne  foi,  quelque  minime  que  fdt  sa  dette,  aucune 
chance  d’impunité.  Les  moyens  sont  trop  faciles  à imagmer 
pour  que  je  doive  m’y  arrêter. 

« Le  secret  d’ennuyer  est  celui  de  tout  dire.  » 

11  est  des  pauvres  qui  gagnent  amplement  leur  vie  pen- 
dant l’été,  et  qui,  l’hiver,  sont  réduits  à implorer  les  secours 
de  la  charité  par  suite  de  leur  imprévoyance  ou  d’efforts  trop 
peu  soutenus  de  travail.  Quand  ils  ne  sont  pas  notoirement 
de  mauvais  sujets,  il  n’est  pas  permis  de  les  laisser  mourir 

de  faim.  Mais  pourquoi  si,  dans  le  bon  temps^  il  leur  était 
) ■ ^ 

* • / . 
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possible  do  faire  quelques  économies,  neéc  bornerait-on  pas, 
au  lieu  d’^aumône,  à leur  avancer  quelque  argent  dont  on  ' 
exigerait  plus  tard  le  remboursement?  Pour  cela  il  suHirait 
d’être  autorisé  à faire  arrêt  de  deniers  entre  les  mains  de  ' 
ceux  qui  les  occuperaient.  On  voit  qu’il  y aurait  ici  quelque 
chose;  à demander  à la  législation  pour  assurer  le  rembourse-  v. 

ment  des  sommes  avancées.  Peut-être  conviendrait-il  que  les 
bureaux  de-cbarité  fussent  consultés  sur  la  possibilité  ou  l’im- 
possibilité du  paiement,  de  peur  que  si  des  tiers  étaient  ar- 
més d’un  droit  trop  rigoureux,  ils  n’en  abusassent  Ooutre  des 
pauvres  honnêtes  à qui  l’aumône  serait  légitimement  due. 

, Pareillement,  certaines  communes  qui  entreprennent  des 
travaux  de  charité  pendant  l’hiver  pour  occuper  leurs  pau- 
vres ouvriers,  sont  souvent  dans  l’obligation  de  les  payer 
bien  au-dessus  dp  leur  gain  réel,  sans  quoi  ils  ne  pourraient 
subvenir  à leurs  plus  pressants  besoins.  11  en  résulte  pour 
ces  communes  des  pertes  considérables,  ce  qui  est  contre  les 
règles  d’une  bonne  administration  et  surtout  contre  le  prin- 
cipe du  rejet  de  la  taxe  des  pauvres.  Or  il  serait  facile,  au 
moyen  de  l’expédient  que  je  viens  d’indiquer  tout-à-l’heure, 
d’être  utile  à ces  malheureux  sans  grever  des  communes  ;.et 
dans  tous  les  cas,  de  limiter  la  somme  de  leurs  sacrifices.  Les 
pauvres  qui  ne  voudraient  point  accepter  le  marché  seraient 
e.xclus  des  ateliers  de  travail,  et  ils  se  pourvoieraient  où  ils  ^ 
pourraient. 

5°  La  loi  a des  mesures  de  police  contre  un  grand  nombre 
de  dangers.  Pourquoi  n’en  a-t-elle  point  contre  ceux  des  pe- 
tites auberges  et  des  cabarets  dans  lesquels  les  gens  du  bas- 
peuple  vont  perdre  avec  leur  santé  leurs  moyens  d’existence 
et  ceux  de  leurs  familles?  Ainsi  tout  est  contradiction  chez 
nous.  Nous  veillons,  et  je  rie  m’en  plains  pas,  à Dieu  ne 
plaise!  nous  veillons  avec  les  attentions  lés  plus  minutieuses’  , 
sur  le  riche,  nous  avons  soin  de  le  soustraire  à toutes  les  ’ 
causes  de  péril  et  même  de  simple  incommodité.  S’il  est  dans 
le  cas  de  compromettre  sa  fortune  par  défaut  de  prévoyance,  , ■ ‘ 
ou  peut  le  placer  sous  la  tutelle  d’un  conseil  judiciamc,  etc. 
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11  n’y  a que  le  pauvi»  dont  on  ne  s’occupe  point.  La  loi  Ta 
rendu  libre,  que  demande-t-on  de  plus  ? c’est  à lui  d’éviter 
tout  ce  qui  peut  lui  porter  préjudice.  Cependant  tous  les  codes 
des  pays  civilisés  font  de  l’ivresse  publique  un  délit,  et  frap- 
pent l’homme  ivre  de  peines  plus  ou  moins  sévères  (consulter  ' 
la  ^traduction  des  codes  étrangers,  par  M.‘_Victor  Foucher). 
Mais  en  France  ce  désordre  n’est  réprimé  par  aucune  loi. 
Aussi  nos  regards  sont-ils  journellement  aflligés  du  triste 
spectacle  de  malheureux  ravalés  au-dessous  de  la  brute  et 
dévoués  pour  toute  leur  vie  à la  misère  la  plus  profonde. 
Qu’il  serait  facile  pourtant,  si  on  voulait,  de  faire  disparaître 
du  milieu  de  nous  ce  vice  méprisable  ! Que  le  cabaretier  trop 
complaisant  subisse  une  amende;  que  l’homme  qui  se  sera- 
montré  ivre  en  public  soit  conduit  sur  une  place,  ainsi  que 
cela  se  pratique  je  ne  sais  où,  et  que  là  on  lui  fasse  avaler 
quelques  pots  d’eau  au  milieu  des  huées  et  des  cris  de  la  mul- 
titude, il  est  sûr  que  la  leçon  profitera,  et  que  l’ivresse  ne 
sera  pas  plus  commune  chez  nous  que  dans  les  régions  mé- 
ridionales de  l’Europe. 

La  surveillance  des  cabarets  ne  devrait  pas  se  borner  à 
empêcher  l’ivrognerie,  il  faudrait  encore  qu’elle  s’exerçât  sur 
d’autres  objets,  que  certains  jeux  y fussent  défendus,  ainsi 
que  ces  chants  grossiers  auxquels  le  peuple  ne  se  livre  que 
trop  souvent.  Je  voudrais  en  un  mot  qu’il  y eût  quelque  dé- 
cence dans  ces  maisons,  et  que  par  exemple  elles  fussent 
soumises  à la  visite  de  commissaires  spéciaux,  sorte  de  cen- 
seurs du  peuple  et  surtout  de  cette  partie  du  peuple  qui  a be- 
soin des  secours  des  bureaux  de  charité,  et  qui  ne  devrait  y 
participer  qu’autant  qu’il  ne  dissiperait  pas  inutilement  et 
crapuleusement  le  peu  d’argent  que  lui  procure  son  travail  (1). 

• t 

‘ , (!)  La  ville  (le  Lubeck  a pris  quclqaes  mcsure.s  contre  rivrogneriç.  Elle  a 
ordonné  : 1"  que  les  clclles  conlraclécs  chez  les  cabareliers,  lavcrnicrs, 
inarcliands  de  vin,  distillateurs  d’eau-de-vie,  etc.,  seraient  considérées 
comme  dettes  de  jeu,  et  (pi’cn  conséqiienec  il  ne  |Kiiirrait  être  intenté  d’ac- 
lion  pour  sc  faire  payer.  (Je  suis  loin  de  l'approuver  en  ce  point,  étant  de 
ceuz  qui  veulent  (juc  chacun  soit  forcé^d’acquiltcr  scs  dettes)  : 2”  elle  a in- 
terdit aux  industriels  ci-dessus  nommés  , de  débiter  des  boissOus.aux  gens- 
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On  sait  que  beaucoup  de  pauvres  entrent  tous  les  jmirs 
chez  les  épiciers  pour  boire  de  l’eau-de-vie  sur  le  comptoir. 
Ne  serait-il  pas  possible  do  faire  cesser  cet  abus  en  défen- 
dant aux  épiciers  ce  genre  de  commerce?  Ils  pourraient  seu- 
lement vendre  le  petit  pot  d’eau-de-vie  aux  ouvriers  qui  vont 
le  matin  à leur  journée,  mais  jamais  aux  mendiants,  aux  gens 
qui  sont  à la  charge  du  bureau  de  charité,  excepté  avec  la 
permission  du  bureau.  Les  délinquants  paieraient  une  amende, 
et  après  deux  ou  trois  contraventions,  leur  boutique  serait 
fermée. 

Il  est  facile  de  concevoir  l’utilité  de  toutes  ces  mesures,  et 
combien  elles  donneraient  de  force  à toutes  celles  que  les 
bureaux  de  .charité  prendraient  de  leur  côté  pour  arracher  les 
pauvres  aux  suites  terribles  de  l’ivrognerie.  Ces  bureaux  n’au- 
ront que  de  sages  avis  à donner  et  la  menace  à la  fin  exécu- 
tée de  retirer  leurs  secours  aux  incorrigibles.  Mais  à qui  fera- 
t-on  accroire  que  ceux  qui  ont  contracté  de  funestes  habitudes 

ÎTres,  sous  peine  dose  voir  rclircr  pour  toujours  la  permission  d’exercer  leur 
état,  (Débats  du  18  novcmlne  1839.) 

Je  lis  encore  dans  un  journal  du  30  mai  1841  : 

« Le  ministre  de  l'intérieur  du  Hanovre  a rendu,  sous  la  date  du  13  mai 
une  publication  qui  porte  diverses  mesures  contre  l’usage  immodéré  de 
l’eau-dc-vic.  Les  cabaretiers  ne  pourront  vendre  de  l’eau-de-vie  à des  jeu- 
nes gens  ayant  moins  de  16  ans,  à des  apprentis  ouvriers  et  4 ceux  qui  ne 
possèdent  pas  leurs  racultés  intellectuelles.  > 

L'es  autres  dispositions  ont  une  même  tendance. 

Le  gouvernement  grand  ducal  de  Bade  vient  d'ordonner  que  l’aulorisa- 
Vion  de  vendre  en  détail  de  l’cau-de-vie,  ne  sera  accordée  qu’aux  personnes 
qui  prendraient  l’engagement  de  n’en  vendre  au  même  individu  qu’un  dé- 
cilitre par  jour;  et  de  ne  point  en  distribuer  aux  enfants,  et  cela  sous  peine 
de  15  florins  (39  francs)  d’amende  pour  chaque  contravention.  La  même 
ordonnance  ( ceci  devrait  être  adopté  partout  ) , enjoint  aux  bureaux  de 
charité  de  ne  distribuer  aucun  secours  aux  indigents  qui  aebèleraient  de 
l’cào-de-Yic.  (Débats  du  10  décembre  1843.) 

En  Suède,  il  a été  fait  une  loi  aux  termes  de  laquelle  le  nom  de  celui  qui 
s'enivre  est  alTiclié  en  grandes  lettres  à la  porte  de  l’église.  Le  pasteur  prie 
pour-lui  et  le  recommande  à la  charité  des  fidèles.  (Journal  des  Débats  du 
13  novembre  1842.  ) 

• Le  due  de  Nassau  vient  de  prendre  de  grands  moyens  pour  arrêter  l’i- 
vrognerie qui  fait  de  grands  progrès  dans  scs  états.  Il  est  défendu  sous  peine 
d'une  amende  de  130  francs,  à tout  cabaretier,  de  vendre  plus  de  deux  pe- 
tits verres  d’cau-dc-vie  par  jour  à la  même  personne,  pour  être  consommés  sur 
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céderont  à ces  petits  moyens  préventifs? Les  pauvres  ne  con- 
naissent-ils pas  par  une  longue  expérience  les  conséquences 
de  leurs  désordres?  à quoi  cela  leur  a-t-il  servi?  Si  donc  on 
veut  aller  à la  racine  du  mal,  il  faut  que  l’autorité  prête  assis- 
tance aux  bureaux,  et  que  des  moyens  répressifs  plus  ou 
moins  énergiques  donnant  à réfléchir  à ceux  qui  ne  feront 
aucun  état  des  mesures  préventives,  amènent  peu  à peixle 
■ changement  désiré.  Si  l'on  ne  comprend  pas  cela,  il  faut  re- 
noncer à toute  amélioration.  Mais  alors  que  l’on  cesse  de  par- 
ler de  l’incurabilité  du  mal,  et  que  l’on  sache  bien  ((u’il  n’a 
lieu  que  par  la  faiblesse  ou  pour  mieux  dire  la  coupable  apa- 
thie du  pouvoir. 

place.  Tous  ceux  qui  seront  rencontrés  en  état  d'ivresse,  seront  mis  à l’a- 
mende ou  en  prison,  et  leurs  noms  publiés  il  son  de  trompe.  Il  sera  défendu 
de  leur  vendre  ultérieurcnienl  des  boissons  spirilueuscs.  Celte  ordonnance 
cause  une  grande  sensation.  » (J)ébals  du  22  juin  18/i/i.  ) 

Deux  lois  de  1833  et  de  1830  confient  aux  paroisses  d'Irlande  le  soin  de 
nommer  ebaque  année  des  commissaires  à l'effet  de  suneiller  les  cabarets 
où  se  vendent  do  la  bière,  des  liqueurs  fortes,  aussi  bien  que  les  personnes - 
qui  tiennent  ces  maisons. 

(De  Rcaumont,  Irlande  Sociale,  etc;,  tome  2,  page  335.) 

Les  lois  de  la  Pcns^lvanie  portent  tantôt  l'amende,  tantôt  l'emprisonne- 
ment contre  l’ivresse,  et  privent  de  leur  patente  les  aubergistes  chez  lesquels 
rinfraction  a eu  lieu.  Lorsqu'un  individu  est  connu  pour  un  ivrogne  d'ha- 
bitude, on  loi  nomme  un  curateur  ou  conseil  judiciaire,  comme  s'il  était  en 
démence,  et  quiconque,  aubergiste,  distillateur  ou  épicier,  lui  vend  des  li- 
queurs fortes  ou  du  vin,  est  passible  d’mie  amende  de  10  dollars,  (53  francs}. 
(De  Beaumont.  — Marie  ou  l’Hsclavaye  ; aux  notes.) 

Il  faut  avouer  cependant  qu'aussi  longtemps  que  ta  volonté  ne  sora  pas 
-ramenée  spontanément  5 l'amour  de  la  tempérance,  on  ne  parviendra  point 
tout-ù-fait  ù empêcher  l'abus  des  boissons  fermentées.  La  loi  peut  bien  in- 
terdire certains  actes  cxtéricui-s,  mais  elle  n’a  point  d’empire  au  sein  du 
foyer  domestique.  Je  iiensc  d’après  cela  que  le  gouvernement  devrait  confier 
ù des  hommes  habiles  et  dévoués  la  mission  de  prî'cher  le  peuple  et  de  lui 
inspirer  l’amour  de  la  sobriété.  Ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre  en  1843, 
prouve  que  je  n’exagère  rien.  Un  simple  prêtre,  le  pèrcMatlûeu,  a parcouru 
les  comtés  d'Irlande  et  d’Angleterre,  et  forcé  les  masses  suspendues  ù sa 
parole  de  renoncer  aux  liqueurs  alcooliques  et  aux  excès  des  boissons  fer- 
mentées. Déjù  plus  de  600,000  personnes  ont  .signé  ou  promis  obéissance  ù 
ses  piéceptes.  Pourquoi  de  semblables  elforls  u’amèncraient-ils  pas  chez 
nous  les  mêmes  résultats,  d’autant  plus  que  notre  climat  étant  moins  froid 
que  celui  de  l’Angleterre,  le  besoin  des  liqueurs  échaufTaiitcs  y est  moins 
nécessaire  aussi  ? Je  ne  (mis  me  las.ser  de  le  répéter.  C'est  la  bonne  volonté 
qui  nous  manque.  Quand  nous  l’aurons,  rien  ne  nous  sera  impossible. 
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. 6.®  L’usage  excessif  du  tabac  qui,  depuis  quelques  années 
surtout,  se  propage  d’une  manière  véritablement  effrayante,  ' 
le  dispute  maintenant  à celui  de  la  boisson  et  en  a presque 
tous  les  fàclieux  effets,  puisque,  comme  ce  dernier,  il  prend 
sur  le  nécessaire  du  pauvre  et  est  une  des  causes  de  sa  mi- 
sère,. Mais  comment  s’opposer  à ce  désordre?  Voilà  la  diffi- 
culté. Je  crois  que  les  bureaux  do  charité  auront  le  droit  de 
faire  à cet  égard  leurs  observations,  et  qu’ils  ne  seront  point 
obligés  de  se  montrer  complaisants  envers  les  fumeurs  do 
profession.  C’çst  ce  penchant  à caresser  en  quelque  sorte  tous 
les  vices  dù  peuple  et  h venir  toujours  à son  secours  quand, 
par  sa  faute,  il  est  h bout  de  moyens,  qui  l’empêche  de  réflé- 
chi/ aux  conséquences  de  ses  actions  et  qui  le  perd  au  lieu 
de  le  sauver.  Si  l’on  avait  le  bon  esprit  de  laisser  à l’expé- 
rience le  soin  de  lui  donner  des  leçons,  il  en  profiterait  peut- 
être,  et  cesserait  de  se  conduire -en  enfant, 

Jo  ne  sais  si  ce  que  je  vais  dire  sera  approuvé.  Chez  pres- 
que tous  les  peuples  civilisés  on  punit  l’ivresse  quand  elle  ose 
se  montrer  en  public.  Je  crois  que  le  motif  qui,  dans  ce  cas, 
a guidé  le  législateur,  c'était  autant  au  moins  le  désir  de  pré- 
server le  petit  peuple  d’une  habitude  éminemment  appau- 
vrissante que  celui  d’arrêter  un  vice  dégradant.  Or  s’il  en  est 
ainsi,  je  ne  vois  pas  pourquoi  ou  refuserait  son  approbation  à 
une  loi  qui  ordonnerait  qu’on  arrachât  dans  la  rue  la  pipe  de 
la  bouche  du  funieur^et  qu’on  infligeât  à celui-ci  une  légère 
amende.  Et  quand  nos  fashionables  devraient  fumer  chez  eux 
leurs  cigares  , où  serait  le  mal? Est-ce  donc  une  chose  si  dé- 
cente que  celte  manie  de  fumer  sans  cesse  et  de  ne  savoir 
passer  qn  moment  sans  se  livrer  à (piclque  jouissance  physi- 
que? Et  enfin,  pour  ne  pas  sortir  de  mon  sujet,  un  bon  moyen 
d’üler  au  peuple,  toujours  iniitateur,  une  funeste  habitude, 
n’est-ce  pas  de  lui  en  interdire  la  vue  cl  par-là  de  la  lui  faire 
oublier  (1)  ? , ' - ' - ■ • 

(1)  Lç  CoH$iUutioHnct,  du  18  juin  1842  , aiinonre  que  ce  que  je 
prâ|KMC  ici  avec  une  sorte  de  niériunoe,  a été  adoptd  pur  la  police  de 
Berlin,  qui  a défendu  de  fumer  dan»  les  rues.  Cette  mesure  a été  impatiem- 
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^ Mais  que  dirait  le  Jisc  et  croil-on  qu’ib  verrait  avec  plaisir  * 
une  mesure  qui  attaquerait  son  revenu  ? Je  ne  ferai  pas  au* 
gouvernement  l’injure  de  le  croire  capable  de  calculs  si  bas 
et  j’ajouterai  aussi,  si  bétes,  car  les  plus  simples  notions  d’é- 
conomie politique  y sont  contraires.  C’est  l’épargne  des  par-' 
ticuliersqui  fait  leur  richesse  et  leur  richesse,  qui  fait  celle  de 
l’État  (1).  . - -,  . ■ ' ' i'- 

7°  Arracher  des  enfants  innocents  des  mains  de  parents  dé= 
'pravés  est  un  devoir  du  gouvernement  tellement  naturel,  ce 
semble,  qu’on  a peine  à comprendre  comment, l’idée  ne  lui 
en  est  point  encore  venue.  Le  code  pénal,  article  335,  dé- 
pouille des  droits  de  la  puissance  paternelle  les  pères,et  mères 
qui  se  rendent  coupables  de  certains  attentats  à la  pudeur 
envers  leurs  enfants.  Mais  faut-il  donc  des  actes  consommés 
, j)our  corrompre  ces  jeunes  victimes,  et  certains -exemples 
étalés  habituellement  sous  leurs  yeux  ne  suffisent-ils  pas  pour  ^ 
les  perdre  à jamais  et  pour  en  faire  un  jour  le  fléau  de  la 
société  ? 11  est  vrai  que  si  on  prétendait  enlever  leurs  enfants 
à tous  les  mauvais  pauvres  sans  exception,  on  irait  beaucoup 
trop  loin,  et  que  l’on  violerait  à leur  égard  la  loi  de  la  nature.  ' 
Aussi,  -ce  n’est  pas  ce  que  je  demande.  Mais  je  soutiens  que  ' - 
l'État  a le  droit,  dans  certaines  circonstances,  et  quand  il  ne 
peut  obtenir  le  consentement  volontaire  des  parents,  desous- 

- ment  supportée  par  la  population  et  elle  a donné  lieu  4 quelques  légers 
troubles.  C'était  tout  naturel  ; et  ainsi  en  arriverait-il  pour  eertaincs  antres 
que  j’ai  présentées  dans  ce  cliapitre,  ce  qui,' loin  de  prouver  contre  leur 
bonté  intrinsèque,  nous  montre  seulement  que  pour  faire  le  bien  du  peuple, 
il  faut  tenir  ferme  contre  scs  préjugés  et  le  contrarier  quelquefois  pour  son  , 

propre  bien. 

On  écrit  de  Boston,  2 décotnbre.  ^ , 

M.  James  Berry,  juge  de  paix  et  capitaine  de  la  garde  de  nuit  de  Boston, 

B été  condamné  à 2 doilars  (ItTfrancs)  d’amemlc  et  4 pareille  somme  pour 
les  frais.  li  avait  fumé  des  cigares  dans  les  rues,  et  enfreint  ainsi  une  or-  , 
donnanec  récente  de  police  qui,  dans  le  grand  pays  de  la  liberté,  ne  permet 
pas  de  fumer  suria  voie  publique.  {Débats,  du  3 janvier  1844-J 
Pour  les  inconvénients  et  ies  abus  de  l'usage  du  tabac,  consulter  le  Guide 
d«  BonAcar  par  M.  B.  Delcssert,  1840. 

,(1)  J’ai  déj4  touché  ce  point  au  cliapitre  précédent;  mois  comme  les  bu- 
reaux de  charité  pourraient  quelque  chose  contre  l’abus  du  tabac,  U n’était 
pas  inutile  d’en  parler  encore  dans  celui-ci.  - • 
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trairë  leurs  tnallieureux  enfants  à un  air  par  trop  empoisonné, 
et  de  les  préserver  de  la  mort  morale  à laquelle,  sans  lui,  ils 
seraient  inévitablement  condamnés.  Cela  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  que  d'attendre  qu’ils  soient  arrêtés  pour  quelque 
délit,  avant  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  de  l’article  66  du 
code  pénal  ? 

Les  limites  dans  lesquelles  devrait  se  renfermer  le  droit 
nouveau  que  j’attribue  içi  au  gouvernement  devant  être  né- 
cessairement assez  étroites,  on  n’aurait  pas  à s’effrayer  de  la 
- charge  qu’il  ferait  peser  sur  la  société.  Quant  à l'exécution, 
elle  serait  facile,  car  les  enfants  légalement  ôtés  à leurs  pa- 
rents seraient  remis  à la  tutelle  des  bureaux  de  charité,  quand 
ils  ne  pourraient  pas  être  déposés  dans  des  hospices.  Les  bu- 
reaux, dans  ces  circonstances,  ne  manqueront  jamais  où  les 
placer. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  tracer  ici  une  définition  de 
l’indignité  des  parents,  ni  le  mode  de  procédure  à suivre  pour 
en  obtenir  la  déclaration.  Je  laisse  cette  lâche,  facile  du  reste, 
à qui  il  convient,  me  bornant  à faire  remarquer  que  toute 
demande  en  indignité  devrait  être  faite  devant  l’autorité  com- 
^ pélente  par  les  bureaux  de  charité,  seuls  capables  d’apprécier 
sainement  la  vérité  des  faits  (1),  >. 

Lue  disposition  qui  donnerait  à l’administration  le  droit  de 
contraindre  les  parents  privés  de  leurs  enfants  par  suite  d’une 

(1)  Aux  Elals-Unis,  tous  les  magistrats  de  police  ont  le  pouvoir  d'arracher 
un  enfant  à scs  parents,  lorsque  ceux-ci  ne  veillent  pas  suflisamment  tt  son 
éducation. 

(Beaumont  et  Tocqueville,  Système  Pénitencier,  tome  2,  page  38.) 

En  Angleterre,  on  pousse  la  sévérité  beaucoup  plus  loin,  et  Ton  va  même 
au-dcl<i  du  but  que  doit  se  proposer  une  bonne  iégislation. 

« Lorsqu'une  famille  a le  malheur  de  tomber  dans  la  détresse  et  de  s’ins- 
crire sur  la  liste  des  secours,  les  gardiens  de  la  paroisse  peuvent  enieveraux 
parents  ieurs  enfants  dès  l’âge  de  neuf  ans,  sans  consulter  l'iiKlination  des 
uns  et  des  autres.  La  séparation  s’accomplit  en  vertu  de  la  loi  et  par  une 
décision  qui  est  sans  appel.  Ainsi  pius  de  puissance  paterneilc;  à dater  de 
la  mise  en  apprentissage  jusqu'à  ia  majorité  de  i’enfant,  le  père  n’a  plus 
de  juridiction  sur  iui  et  même  les  reiations  entre  l'nn  et  l’autre  n’ont  lieu 
qu’avec  la  permission  de  relui  auquel  l’enfant  a été  ronflé.  Il  faudrait  que 
l’apprenti  fût  en  bute  à un  traitement  erucl  pour  que  les  parents  eusscutle 
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déclaratiün  d'indignité  à payer  une  pension  alimentaire  à 
rétablissement  substitué  à leurs  droits  de  paternité,  serait  le 
complément  de  la  nouvelle  législation  que  je  propose  ici  : 
bien  entendu  que  des  formes  de  procédure  très-simples  per- 
mettraient de  saisir  chez  les  parents  récalcitrants  ou  de  rete- 
nir chez  ceux  qui  les  feraient  travailler,  au  moins  la  partie  de 
la  pension  alimentaire  qu’ils  pourraient  payer  sans  trop  souf- 
frir. Ce  droit  cesserait  ou  diminuerait  aussitôt  que  ceux  au 
profit  de  qui  il  serait  exercé  pourraient  gagner  tout  ou  partie 
de  leur  vie. 

Aujourd’hui  le  défaut  de  concours  entre  l’administration  et 
les  particuliers  à l’égard  des  mesures  qui  ont  pour  objet  le 
soulagement  des  pauvres,  donne  lieu  aux  plus  graves  incon- 
vénients. Ainsi,  il  existe  en  France  beaucoup  de  maisons  éle- 
vées aux  frais  de  la  charité  particulière  pour  recueillir  des 
enfants  abandonnés  de  leurs  parents.  Certes,  c’est  un  grand 
bonheur  pour  eux  d’être  arrachés  ainsi  à la  perversité  et  à la 
faim  ; mais  ces  parents  qui  en  sont  débarrassés  donnent  au 
plaisir  l’argent  qu’ils  auraient  été  forcés  de  dépenser  pour  les 
nourrir.  N’est-ce  pas  là  un  désordre  réel,  un  encouragement 
au  paupérisme?  La  justice  demande  qu’en  outre  des  soins 
donnés  aux  enfants  ainsi  délaissés  de  leurs  parents  ou  qui 
leur  sont  arrachés  pour  cause  d’indignité,  on  force  ces  parents 
de  remplir  à leur  égard  le  premier  des  devoirs  de  la  paternité, 
celui  de  les  nourrir,  autrement  on  n’évite  im  désordre  que 
pour  tomber  dans  un  autre. 

Si  cela  est  vrai,  j’en  déduis  cette  conséquence  que  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  possible  de  tirer  du  travail  libre  de 

droit  d’intervenir  indirectement  en  portant  plainte  devant  les  tribunaux.  » 

t On  dirige  les  enfants  ainsi  enlevés,  soit  vers  les  inanufaclûres  ou  dans 
les  fermes > 

(Léon  Faucher,  Kevue  des  Deux-Mondes , tome  6,  page  638. 184'i.  ) 

Mais  c’est  li  faire  la  traite  des  enfants.  Cet  abus  de  la  puissance  publi- 
que est  vraiment  intolérable , et  si  j’en  parle  ici , ce  n’est  pas  pour  qu’on 
l’imite,  mais  pour  montrer  qu’il  n’y  a rien  d’inoui  dans  l’idée  de  s’emparer 
quelquefois  des  enfants  quand  leuia  parents  ne  peuvent  remplir  ù leur  égard 
les  devoirs  auxquels  la  nature  les  oblige. 
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certains  pauvres  de  quoi  suflire  aux  besoins  de  leurs  familles 
parce  qu’ils  ne  voudraient  s’occuper  que  pour  eux  seuls,  il  n’y 
aurait  aucune  injustice  de  les  y contraindre  en  tes  enfermant 
dans  des  maisons  de  travail  où  on  les  emplorerait-  à des  mé- 
tiers asse*  lucratifs  pour  que  la  partie  de  leur  salaire  qui  ne 
servirait  pas  à leurs  besoins  personnels  que  d’ailleurs  on  ré- 
duirait au  plus  strict  nécessaire,  retournât  à leurs  enfants. 
Forcés  ainsi  jusque  dans  leurs  derniers  retranchements,  ces 
mauvais  sujets  ne  tarderaient  pas  à demander  grâce  et  à se 
soumettre  enlin  aux  conditions  communes  de  la  vie.  Veut-on 
sérieusement  venir  à bout  du  paupérisme  volontaire?  il  faut 
le  traquer  de  tous  côtés,  sans  quoi  il  se  rira  de  tous  nos 
efforts.  Travailler  pour  soi  et  pour  ses  enfants  est  une  loi  de 
l’humanité  à laquelle  la  société  a droit  de  ramener  quiconque 
est  tenté  de  s’y  soustraire.  Celui  qui  ne  travaille  pas  n’est  pas 
digne  de  manger,  a dit  saint  Paul. 

8“  L’on  rencontre  souvent  dans  les  prisons  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes,  détenus  pour  cause  de  vaga- 
bondage et  de  rapine,  qui,  quand  ils  ont  subi  leur  peine, 
recommencent  à courir  le  pays,  sans  autre  but  que  celui  de 
Vivre  comme  auparavant,  mauvais  sujets  que  le  séjour  de  la 
prison  a rachevé  de  corrompre,  et  qui  y rentrent  périodique- 
ment comme  dans  une  hôtellerie  destinée  à les  reposer  et  à 
les  préparer  à de  nouvelles  pérégrinations.  Comme  ils  sont 
sans  famille  ou  délaissés  de  leurs  parents,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  n’y  a pas  moyen  de  les  ramener  à une  vie  honnête 
et  laborieuse.  C’est  en  vam  que  rendus  à la  liberté,  des  socié- 
tés de  patronage  leur  tendraient  une  main  secourable  ; l’expé- 
rience  a appris  qu’un  bien  jjetit  nombre  d’entre  eux  en  pro- 
fitent, attendu  que  les  personnes  à qui  on  les  confie  ne  sont 
pas  pour  la  plupart  en  état  de  les  diriger  convenablement,  et 
les  reçoivent  plus  encore  pour  en  retirer  du  profit  que  pour 
concourir  à leur  perfectionnement  moral.  11  y aurait  ici  une 
importante  amélioration  à faire  à notre  législation,  ce  serait  de 
placer  légalement  tous  ces  malheureux  dans^des  établisse- 
ments spéciaux  où  ils  seraient  assujétis  â une  règle  inflexible 
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V et  à des  travaux  capables  de  les  faire  subsister.  Les  incorrigibles 
ne  quitteraient  pas  l’établissement  et  y vivraient  en  gagnant 
leur  vie,  condition  de  rigueur,  sans  quoi  le  but  serait  man- 
qué, car  tout  homme  valide  doit  pourvoir  à ses  besoins.  Ceux 
au  contraire  qui  se  seraient  montrés  dignes  de  rentrer  dans 
la  société  y reparaîtraient  sous  l’appui  d’un  patronage  dont 
l’action  serait  alors  constamment  utile,  puisqu’elle  ne  s’exer- 
cerait que  sur  des  sujets  bien  préparés  et  qui  n’opposeraient 
plus  d’obstacles  au  bien  qu’on  voudrait  leur  faire. 

Pour  arriver  là,  il  faudrait  le  concours  du  gouvernement  et 
de  la  charité  particulière  ; du  premier,  pour  modifier  la  législa- 
tion existante  , de  la  seconde,  pour  créer  les  établissements 
appropriés  à ce  nouvel  objet,  car  on  ne  doit  pas  s’imaginer 
que  les  hôpitaux  suffisent  pour  toutes  les  misères  humaines, 
et  qu’après  les  avoir  fondés,  la  charité  n’a  plus  rien  à faire. 
Si  donc  il  est  démontré  que  les  moyens  doivent  varier  en  rai- 
son du  but  que  l’on  se  propose,  pourquoi  repousser  l’idée 
qu’un  appel  raisonnable  aux  personnes  bienfaisantes  ne  serait 
pas  entendu.  La  charité  se  multiplie  et  se  transforme  selon 
les  besoins  des  temps  et  des  lieux  ; il  n’y  a que  son  esprit  qui 
ne  change  point  ; quant  aux  bureaux  de  charité,  je  pense  qoe 
leur  intervention  dans  le  cas  actuel  ne  servirait  pas  à grand 
chose,  et  que  ce  n’est  pas  à eux  qu’il  faudrait  s’adresser  pour 
faire  disparaître  le  mal  que  je  signale  ici. Tous  ces  petits  mal- 
faiteurs, tous  ces  petits  vagabonds  ne  pourraient  qu’épuiser 
les  ressources  des  bureaux  et  leur  faire  perdre  un  argent  des- 
tiné à des  œuvres  plus  fructueuses'  Si  l’on  veut  sérieusement 
attaquer  la  misère  et  modifier  avantageusement  l’état  actuel, 
il  convient  de  partager  Tes  rôles  en  ne  donnant  à chacun'que 
celui  pour  lequel  il  est  naturellement  propre.  D’un  autre  côté, 
si  on  laisse  certains  besoins  sans  satisfaction,  on  n’opposera 
au  mal  que  de  vains  palliatifs,  et  la  société  restera  toujours 
dans  un  état  d’imperfection  et  de  souffrance  (1). 

(1)  La  colonie  agricole  de  Meltray  a fait  ce  que  je  demande  ici  ; mais 
comme  elle  ne  peot  recevoir  tous  lès  petits  malheureux  des  prisons,  d’au- 
tres  euitdisseineuts  semblables  sont  encore  nécessaire^ 
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9°  Je  crois  que  les  mesures  de  police  relatives  aux  filles  de  . 
mauvaise  vie  auraient  besoin  d’êlre  retouchées  du  point  de 
vue  du  paupérisme,  car  je  n’ai  point  à m’en  occuper  autre- 
ment, sinon  pour  manifester  ma  surprise  de  ne  pas  voir  en- 
core des  mesures  sévères  et  infaillibles  contre  la  provocation 
publique  à la  débauche.  (1)  Tant  que  ces  femmes  n’ont  pas 
besoin  des  secours  de  la  charité,  on  n’a  rien  à leur  prescrire  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  me  semble  que  la  loi  devrait  les 
abandonner  à la  disposition  de  l’administration  pour  en  faire 
ce”qu’elle  voudrait.  Celle-ci,  à son  tour,  ne  pourrait-elle  pas 
les  remettre  à des  associations  charitables  spéciales,  pour 
être  soumises  au  travail  et  aux  mesures  pénitencières  conve-' 
nables  à leur  position?  Il  est  sûr  que  les  fondateurs  et  les  pro-  r 
tecteurs  de  ces  maisons  ne  manqueraient  pas  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  la  prostitution  en  horreur,  et  qui  ne  conçoi- 
vent pas  pourquoi  on  la  laisse  marcher  .partout  tête  levée  (2).  >■ 

10“  Savoir  lire  est  en  Suède  une  condition  nécessaire  pour 
se  marier.  Dans  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  les  pauvres  ne 
peuvent  se  marier  sans  l’autorisation  de  l’administration,  s’ils 
ne  justifient  de  la  possession  d’un  petit  capital.  Ces  deux 
mesures  me  paraissent  fort  bonnes,  la  dernière  surtout,  mais 
seulement  à l’égard  de  ceux  qui  n’ont  ni  industrie  ni  intelli-  . 
gence,  car  il  est  certain  que  si  ces  gens-là  se  marient,  leurs 

(1)  Parmi  les  diverses  défenses  faites  aux  filles  publiques  de  Paris,  sur 
la  carte  qui  leur  est  délivrée  par  la  iralice,  on  lit  celle  de  ne  pas  provoquer 

à la  débauche  avant  la  fin  du  jour;  d'oîi  il  résiiHe  qu'elles  peuvent  y pro-  ~ 
voquer  le  soir.  Ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaire,  • 

(2)  Il  est  un  établisseineut  qui  appelle  à un  haut  degré  l'attention,  c'est 
l'asile  des  femmes  repentantes  h Anvers , lequet  est  ouvert  il  celles  des  vic- 
times de  la  prostitution  que  les  misères  inséparables  de  leur  métier  portent 
à rentier  dans  le  sentier  du  bien.  Le  tableau  que  M.  de  la  Sagra  (voyage  en 
Belgique),  trace  de  cette  demeure  de  paix,  de  cet  intérieur  silencieux  où  vi- 
vent maintenant  calmes  et  résignées  des  jeunes  filles  naguère  livrées  à l'or- 
gie du  vice,  excite  de  vives  émotions.  Il  existe  aussi  en  France  plusieurs 
maisons  consacrées  au  même  objet;  malbeurcnsement  le  bien  qu'elles  opè- 
rent est  local,  tandis  qu'il- faudrait  quelque  chose  de  général.  Je  crois  aussi 
que  forcer  à des  habitudes  de  couvent  des  femmes  que  l’on  serait  encore 
trop  heureux  de  rendre  ù une  vie  passable,  n'est  pas  le  moyeu  le  plus  sùr 
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faoiiUes  toiuberonl  à la  cbaige  dn  public.  Les  personnes  qui 
ns  sont  pas  dans  ces  conditions  peuvent  évidemment  trouver 
des  moyens  d’existence,  et  on  n’a  pas  le  droit  de  les  empê- 
cher de  s’établir.  - 

Toutefois,  il  faut  convenir  que  les  meilleures  lois  n’ont  sou- 
vent qu’une  valeur  relative,  et  que  ce  qui  est  excellent  dans 
un  lieu  serait  quelquefois  détestable  dans  un  autre.  11  pourrait 
donc  arriver  que  certains  empêchements  au  mariage  admis 
dans  quelques  pays  ne  convinssent  pas  ou  convinssent  moins 
chez  nous,  à cause  d’autres  désordres  plus  déplorables  encore 
qui  en  seraient  la  suite.  Ceci  me  porte  à penser  que  des  tem- 
péraments vaudraient  peut-être  mieux  qu’une  défense  abso- 
lue, et  que,  sans  interdire  positi ventent  le  mariage  à quel- 
ques pauvres,  il  suffirait  de  les  éprouver  par  certains  délais 
plu»  ou  nroins  longs,  et  de  s’assurer  si,  pendant  le  temps 
d’épreuve,  ils  remplissent  les  conditions  prescrites,  etc. 

Quoiqu’il  en  soit  on  ne  peut  disconvenir  qu’il  n’y  ait  quel- 
que chose  à faire,  surtout  si  l’on  veut  arrêter  sérieusement 
les  ravages  du  paupérisme  et  travailler  avec  conscience  à la 
réforme  de  la  société. 

, Parmi  les  causes  de  la  misère,  il  faut  compter  les  mau^ 
vais  ménages  et  la  conduite  déréglée  de  l’un  des  époux.  Com- 
ment l’époux  rangé  et  économe  pourrait-il  se  soutenir  lui  et 
ses  enfants  si,  au  lieu  d’être  secondé,  il  n’éprouve  que  de 
mauvais  traitements,  et  si  tous  les  fruits  du  travail  commun 
' sont  dépensés  au  cabaret  ou  en  débauches?  Voilà  donc  une 
union  fâcheuse  et  une  famille  à la  charge  de  son  bureau  de 
cliarité.  Si  le  lien  qui  l’unit  pouvait  être  rompu,  la  misère  et 
son  cortège  n’atteindraient  que  l’époux  coupable,  l’autre 
époux  et  les  enfants  sauraient  se  tirer  d’embarras  ou  au 

dé  réussir.  Mais  ceci  demanderait  de  longs  dévelo|>pemenls  étrangers  à cet 
ouvrage. 

Bien  que  la  prostitution  des  filles  mineures  ne  soit  pas  tolérée,  la  surveil- 
lance de  la  police  à leur  égard  manque  de  la  sévérité  nécessaire.  Toute  jeune 
fille  débauchée  devrait  être  remise  à des  établissements  spécieux  jusqu'ik 
son  âge  de  majorité,  quand  ses  parents  ou  tuteurs  ne  présenteraient  pas  les 
garanties  sufiisaiites.  v . , r 
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moins  n’auraient  pas  à réclamer  si  souvent  les  secours  de  la 
charité.  Mais  la  séparation  de  corps  qüi  est  permise  au  riche, 
est  interdite  au  pauvre,  de  fait,  si  non  de  droit,  car  il  n’a  pas 
le  moyen  de  payer  les  frais  ni  de  suivre  tous  les  détours  d’uno 
procédure  qui  n’a  pas  été  inventée  pour  lui.  Aujourd’hui  que 
l’on  paraît  Vouloir  s’occuper  sérieusement  des  pauvres  et  de 
réforme  sociale,  ne  conviendrait-il  pas  de  retoucher  la  légis- 
lation relative  à la  séparation  de  corps  et  de  la  rendre  acces- 
sible et  profitable  à .tout  le  monde.  Me  bornant  ici  à ce  qui 
regarde  les  personnes  qui  ont  besoin  de  la  protection  des 
bureaux  de  charité,  je  dis  qu’il  serait  facile  d’obtenir  toutes 
les  garanties  désirables,  en  soumettant  leur  demande  en  sépa- 
ration à la  décision  d’un  tribunal  cantonal  formé  du  juge-de* 
paix,  président,  et  de  quatre  citoyens  respectables  du  can- 
ton, jugeant  gratuitement  d’après  des  formes  de  procédure 
très-simples  : point  de  citations  par  le  ministère  d’huissier, 
point  de  papier  marqué,  point  de  frais  d’enregistrement,  ou 
tout  au  plus  le  droit  fixe  de  un  franc  pour  toute  espèce  d’actes, 
etc.  Mais  le  fisc,  le  fisc  ! mon  Dieu  ! Que  veut-on  que  retire 
le  fisc  de  malheureux  qui,  je  le  répète,  seraient  à la  charge  ' 
de  leurs  bureaux  de  charité?  Si  on  veut  continuer  de  lès 
astreindre  à la  loi  commune , le  fisc  ne  profitera  pas  d'ma 
centime,  puisqu’ils  ne  peuvent  soutenir  de  procès  ; mais  le 
public  sera  obligé  de  les  nourrir.  C’est  là  tout  ce  que  l’État  y 
gagnera. 

Si  mon  idée  était  approuvée,  je  crois  que  les  bureaux  de 
charité  seraient  convenablement  placés  pour  présenter  au 
tribunal  cantonal  et  pour  appuyer  au  besoin  les  demandes 
des  pauvres  en  séparation  de  corps.  Leur  refus  de  coopéra- 
tion devrait  suflire  pour  annuler  l’effet  de  toute  requête  (1). 

(1)  Ce  n'est  pas  seulement  per  rapport  à la'séparatioa  de  corps  que  nos 
pauvres  sont  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  faire  rendre  justice,  mais 
encore  pour  toute  action  civile  quelconque,  soit  en  demandant  soit  en  dé- 
fendant. Il  en  résulte  que  placés  en  droit  sous  les  mêmes  garanties  que  les 
autres  citoyens,  ils  ne  le  sont  nullement  en  fait.  Ce  n’est  qu’en  France 
qu’une  telle  anomalie  a lieu,  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  en  parcourant 
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12“' Je  ne  sais  si,  voulanl  cüinbatlre  sérieusement  la  men- 
dicité, ce  n’est  pas  une  inconséquence  do  tolérer  encore 
parmi  nous  quelques  religieux  mendiants.  Est-ce  que  chacun 
ne  doit  pas  s’efforcer  de  -vivre  de  son  travail,  quand  il  n’a  pas 
de  revenu,  les  religieux  surtout,  qui  ont  à donner  le  bon 
exemple  aux  autres  hommes?  Loin  de  moi  l’idée  de  jeter  le 
moindre  blâme  sur  les  anciens  ordres  mendiants,  comme  le 
■pim  petit  ridicule  sur  la  pins  petite  vertu  (Montesquieu).  Ces 
ordres  ont  été  utiles  au  moyen-âge,  à une  époque  de  désordre 
et  de  misère  universelle;  ils  ne  sont  plus  de  notre  temps  où 
ils  ne  pourraient  avoir  d’autre  effet  que  d’honorer  la  mendi- 
cité volontaire,  ce  qui  est  contre  la  raison  dans  un  siècle  où 
le  travail  peut  donner  l’existence  à tout  le  monde. 

Je  ferai  remarquer  en  second  lieu  qu’au  cas  où  l’on  adop- 
terait enfin  une  bonne  organisation  de  la  charité,  en  la  fon- 
dant à la  fois  sur  le  principe  de  l’association  et  sur  la  des- 
truction de  certaines  causes  de  paupérisme,  les  ressources 
des  bureaux  de  charité  seraient  toujours  au-dessous  de  leurs 
besoins  ; dès-lors,  il  serait  peu  sage  de  permettre  qu’une  par- 
tie de  ces  ressources,  même  la  plus  minime,  fût  détournée 
de  sa  destination  sacrée  au  profit  de  gens  qui,  certainement, 
n’en  ont  que  faire,  puisque,  pour  entrer  en  religion,  il  faut 
qu’ils  aient  le  moyen  de  payer  une  somme  asSez  considé- 
rable. 

Encore  une  observation.  Je  sais  qu’il  existe  quelques  cou- 
vents, ceux  des  trappistes,  par  exemple,  où  l’on  donne  l’hos- 
pitalité à tout  le  monde,  bons  ou  mauvais  sujets  indistincte- 
ment; et  quand  on  demande  aux  bons  pères  pourquoi  cet 
excès  de  bonté,  ils  répondent  que  la  charité  souffre  tout.  Je 
dis  moi  qu’une  charité  aveugle  est  une  mauvaise  charité,  et 
que  s’en  tenir  à la  lettre  du  précepte,  c’est  en  violer  l’esprit. 
Au  reste,  quelle  que  soit  la  façon  de  penser  de  quelques  parti- 
culiers à l’égard  de  ce  point  de  doctrine  morale,  lé  Gouver- 
nement, protecteur  de  la  société,  est  en  droit  d’exiger  des 
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maisons  élevées  avec  son  autorisation,  qu’elles  rte  feront  rien 
de  contraire  aux  règles  générales  qu’il  aurait  établies  pour 
diminuer  le  paupérisme.  En  conséquence  il  devrait  lâcher 
d’obtenir  de  ces  maisons  qu’elles  se  conformassent  à ces  rè- 
gles : et  voilà  comme  l’accord  général  de  tous,  pour  un  but 
nécessaire,  y ferait  touchera  la  fin. 

13“  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des  pauvres  recueillent 
des  héritages  qui,  bien  ménagés,  les  tireraient  de  la  misère, 
ou  au  moins  adouciraient  notablement  leur  liosition  ; mais 
pour  cela  il  faudrait  qu’ils  eussent  assez  de  courage  pour 
résister  aux  sollicitations  du  plaisir  et  souvent  même  du  be- 
soin : or,  l’expérience  apprend  qu’ils  sont  presque  tous  inca- 
pables d’un  pareil  héroïsme; et  puisque  les  riches  eux-mêmes 
perdent  quelquefois  la  tête  à de  brusques  changements  de 
fortune,  il  ne  faut  pas  espérer  que  celle  des  gens  qui  n’ont 
connu  que  la  privation  reste  calme  en  de  pareils  moments;  ils 
se  jettent  donc  dans  la  dépense  sans  réllexion  et  ne  recon- 
naissent la  nécessité  de  compter  avec  eux  qué  lorsqu’il  n’en 
est  plus  temps.  Je  crois  même  que  la  plupart  reprennent  leur 
vie  accoutumée  sans  trop  de  regrets  et  comme  une  nécessité 
de  leur  existence  : heureuse  résignation  qui  doit  être  regar- 
dée comme  un  bienfait  de  la  providence,  car  elle  les  sauve 
du  désespoir,  en  attendant  qu’un  ordre  de  choses  moins  im- 
parfait les  appelle  à de  meilleures  destinées. 

Qu’il  fèt  avantageux  aux  pauvres  dont  je  parle  ici  de  se 
conduire  différemment,  la  chose  est  évidente,  et  ce  n’est  pas 
de  cela  qu’il  s’agit,  mais  de  savoir  si  l’on  aurait  le  droit  de 
les  y forcer  et  de  limiter  en  ce  point  leur  liberté  civile  ; or 
ceci  me  paraît  incontestable  par  rapport  aux  personnes  qui 
sont  actuellement  à la  charge  des  bureaux  de  charité,  à celles 
qui,  pour  vivre,  ont  besoin  de  l’assistance  d’autrui , car  celte 
assistance  ne  leur  est  offerte  qu’à  raison  de  l’impossibilité  où 
ils  se  trouvent  de  pourvoir  par  eux-mêmes  à leurs  besoins. 
Si  donc  ils  pouvaient,  au  moyen  du  bon  emploi  de  ce  qui  leur 
appartient,  se  passer  des  dons  de  la  charité,  on  ne  leur  de- 
vrait plus  rien  alors,  sinon  de  venir  au  secours  de  leur  inca- 
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pacité  naturelle  dans  la  gestion  de  leur  petite  fortune,  pour 
leur  épargner  le  malheur  de  mourir  de  faim  quand  leur  im- 
prévoyance la  leur  aurait  fait  dissiper.  Avancer  que  la  charité 
n’a  jamais  le  droit  de  prévenir  des  folies,  que  son  unique  de-, 
voir  est  de  donner  toujours  et  sans  condition,  c’est  là  une 
proposition  qui  ne  me  parait  pas  digne  d’une  réponse  sé- 
rieuse. 

Une  comparaison  fort  simple  va  peut-être  éclaircir  ma 
pensée.  Le  pauvre  qui  a longtemps  manqué  et  qui,  tout  d’un" 
coup,  se  trouve  avoir  un  peu  de  superflu,  est  comme  le  con- 
valescent à qui  l’appétit  revient  et  qui  mange  plus  qu’il  ne 
faut.  Le  pauvre  n’est  pas  assez  fort  pour  se  porter  de  lui- 
même  à l’épargne.  On  s’en  indigne,  mais  on  peu  à tort,  car 
il  obéit  à un  attrait  impérieux , difficile  à maîtriser.  Mieux 
vaudrait  venir  en  aide  à sa  faiblesse  et  être  sage  pour  loi, 
comme  on  l’est  pour  le  convalescent  qui,  si  l’on  n’y  prenait 
garde,  se  ferait  mourir  d’indigestion. 

J’avoue  que  la  plupart  des  pauvres  ne  consentiraient  pas 
volontiers  à être  privés  de  la  faculté  d’user  et  d’abuser  à 
leur  gré  de  ce  qu’ils  possèdent,  et  plutôt  que  de  n’en  pas 
avoir  la  pleine  disposition,  ils  préféreraient  renoncer-à  tout 
jamais  aux  secours  de  la  charité,  et  assumer  sur  eux-mêmes  la 
responsabilité  de  leur  conduite.  Mais  qui  ne  voit  que  ceci  ne 
serait  qu’une  vaine  et  absurde  détermination  7 car  à qui  per- 
suadera-t-on qu’une  famille  arrivée  par  sa  faute  au  dernier 
degré  de  la  misère  n’aura  recours  à persoime  , qu’elle  périra 
sans  se  plaindre,  qu’elle  se  déclarera  liors  l’humanité?  cer- 
tainement cela  ne  serait  pas  possible,  et  fût-on  de  bonne  foi 
en  parlant  ainsi,  comme  ce  ne  seraient  alors  que  des  paroles 
insensées  et  indignes  de  croyance,  on  ne  devrait  y avoir  au- 
cun égard;  la  société  a donc  le  droit  de  donner  une  sorte  de 
conseil  judiciaire  aux  pauvres  qui  vivent  de  son  assistance, 
et  dans  ce  cas,  ce  serait,  à mon  avis,  aux  bureaux  de  charité 
de  leur  domicile  ou  à des  délégués  des  bureaux  que  les  fonc-- 
lions  de  ce  conseil  devraient  être  dévolues. 

U semble,  par  la.  même  raison,  que  les  indigents  possès- 
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seurs  de  quelques  iinineubles,  mais  insuffisants  pour  les  em- 
pêcher de  recourir  aux  bureaux  de  charité,  ne  devraient  pas 
être  libres  de  les  vendre  à volonté  et  sans  permission.  En 
effet  je  ne  vois  pas  pourquoi,  tant  qu’un  individu  est  pour 
son  existence,  sous  la  puissance  d’autrui,  il  n’y  serait  pas 
également  pour  la  gestion  de  son  bien  ; certes  il  est  plus  dur 
d’être  contraint  de  demander  et  de  recevoir  l’aumône  que  de 
ne  pouvoir  disposer,  sans  l’assistance  d’un  conseil,  des  minces 
valeurs  dont  la  conservation  est  nécessaire  pour  garder  en- 
core un  reste  de  liberté. 

C’est  ainsi  que  de  bonnes  lois  protectrices  du  pauvre  peu- 
vent en  maintes  circonstances  l’arracher  au  malheur  de  sa 
position  et  le  tirer  de  son  abaissement. 

Ce  que  je  propose  est  d’ailleurs  conforme  à l’esprit  de" 
notre  législation  civile  par  rapport  aux  prodigues  auxquels 
on  peut  faire  nommer  un  conseil  judiciaire,  pour  les  empê- 
cher de  descendre  au  rang  des  indigents  ; et  même  je  pense 
qu’il  serait  mieux  encore  de  ne  pas  attendre  la  réclamation 
des  familles  intéressées,  et  de  priver  d’office  de  la  libre  ges- 
tion de  leur  fortune  capitale  tous  ceux  qui,  en  dehors  de  toute 
spéculation  sérieuse,  en  auraient  dévoré  plus  de  la  moitié. 
Mais  ces  réflexions  sortent  du  cercle  des  idées  auxquelles  ce 
volume  est  consacré , et  c’est  en  considérant  le  paupérisme 
sous  d’autres  rapports  qu’il  convient  de  les  développer. 

Je  bornerai  ici  mes  remarques  sur  les  mesures  que  l’admi- 
nistration pourrait  employer  contre  les  diverses  sources  do 
la  misère.  Je  suis  loin  d’avoir  épuisé  ce  grand  sujet  ; mais 
j’en  ai  peut-être  dit  assez  pour  faire  sentir  que  la  destruction  ' 
du  paupérisme  est  une  œuvre  complexe,  et  que  le  Gouver- 
nement, qui  paraît  n’en  vouloir  qu’à  la  mendicité,  est  loin 
de  comprendre  toutes  les  données  du  problème  qu’il  s’agirait 
de  résoudre.  N’est-ce  pas  parce  qu’il  entrevoyait  cette  vérité 
que  M.  Guizot  écrivait,  en  1837,  dans  la  Revue  française  ces 
paroles  remarquables  : 

« 11  y a encore  beaucoup  à faire,  beaucoup  plus  que  ne 
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« croient  les  plus  ambitieux  pour  l’amélioration  morale  et 
» matérielle  de  la  condition  du  plus  grand  nombre  (1).  » 


(1)  La  constitution  de  1791,  avait  ordonné  à son  titre  pre- 
mier M qu’il  serait  créé  et  organisé  un  établissement  de  secours 

,»  publics  pour fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 

» n’auraient  pu  s’en  procurer.  » 

Cette  promesse  solennelle  n’a  pas  encore  été  réalisée.  Mais 
était-il  possible  d’y  faire  droit,  et  le  Gouvernement  a-t-il  des 
sources  de  travail  toujours  ouvertes  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
s’en  procurer  par  eux-mêmes?  Telle  est  la  question  qu’il  s’a- 
girait de  résoudre.  Nos  premiers  législateurs  avaient-ils  des 
données  assez  sûres  pour  faire  entrer  une  mesure  de  cette 
importance  dans  une  loi  fondamentale  ? Sans  vouloir  appro- 
fondir ici  un  sujet  si  délicat,  je  dirai  en  thèse  générale,  que 
l’État  n’est  pas  organisé  pour  fournir  du  travail  à tout  le 
monde,  mais  pour  faire  jouir  chacun  paisiblement  des  fruits 
* de  son  travail.  S’il  peut  en  donner  aux  pauvres,  il  le  doit 
sans  doute,  sinon  qu’il  laisse  à la  charité  privée  le  soin  de 
s’organiser  convenablement  pour  ne  laisser  manquer  personne 
du  nécessaire.  L’assemblée  constituante  qui  avait  si  bien  en- 
tendu le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  aurait  bien 
dû  en  faire  l’application  à 1a  charité,  et  affranchir  l’État  de 
fonctions  qui,  par  leur  nature,  ne  lui  appartiennent  point. 
Voilà  pourquoi  je  n’ai  rien  dit  ici  des  mesures  que,  selon 
quelques  auteurs,  l’administration  devrait  adopter  pour  occu- 
per les  nécessiteux  sans  ouvrage. . 

Je  pense  qu’il  faudrait  ajourner  l’examen  de  cette  proposi- 
tion et  la  renvoyer  à l’époque  où  l’on  aurait  pu  apprécier  les 
effets  de  la  charité  bien  dirigée. 
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AETICLE  5. 

Comment  les  Bureaux  de  Charité  pourraient  aider 
l’A  ulorité  J udiciaire  à la  Répression  de  lal^Iendicité 
et  du  Vagabondage. 

Le  Code  pénal  s’exprime  ainsi  : 

Article  274.  « Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  men- 
diant dans  un  lieu  pour  lequel  il  existera  im  établissement 
public  organisé  afin  d’obvier  à la  mendicité , sera  punie  de 
trois  à six  mois  d’emprisonnement,  et  sera,  à l’expiration  de 
sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  « 

275.  « Dans  les  lieux  où  il  n’exisle  point.  . . . , de  tels 
établissements,  les  mendiants  d’habitude  valides  seront  punis 


d’un  mois  à trois  mois  d’emprisonnement « 

276.  « Tous  mendiants  , môme  invalides qui  feiii' 


dront  des  plaies  ou  des  infirmités seront  punis  d’un 

emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans 

Et  article  271.  « Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu 

seront  pour  ce  seul  fait , punis  de  trois  à six  mois  d’empri- 
sonnement  U 

Les  trois  premiers  articles  ne  reçoivent  presque  jamais 
d’application,  attendu  que,  dans  l’absence  de  toute  organisa- 
tion de  la  charité , ils  sont  bien  sévères , et  en  outre  à peu 
près  inutiles.  Comment  ? Tous  ces  hommes  contre  lesquels  la 
loi  réclame  des  châtiments  vivent  abandonnés  à eux-mêmes  ,•% 
sans  amis,  sans  protecteurs,  sans  conseils.  La  plupart  sont 
des  espèces  de  sauvages  étrangers  à toute  idée  de  civilisa- 
tion , à toute  notion  de  devoir.  Que  peut  la  prison  sur  de  pa- 
reils êtres , que  les  fortifier  dans  leurs  habitudes  ? Donc  il  . • 

faut,  ou  fermer  les  yeux , ou  faire  passer  alternativement  ces 
malheureux  de  la  prison  à la  liberté,  de  la  liberté  à la  pri.son, 
au  risque  d’encombrer  les  maisons  de  justice  et  les  établisse- 
ments publics  de  pauvres.  Mais  ces  établissements  n’exis- 
tent plus,  et  l’article  274  du  Code  est  maintenant  à peu  près 
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sans  application.  Quant  aux  vagabonds , l’expérience  n’a  que 
trop  appris  à quel  point  ils  se  jouent  de  tous  les  moyens  ré- 
pressifs. 

Ceci  peut  faire  voir  à quels  embarras  la  société  est  livrée 
par  suite  d’institutions  incomplètes.  Sans  doute  qu’il  faut  se 
montrer  inflexible  envers  toute  espèce  de  désordre  ; mais  la 
justice  demande  que  les  peines  n’arrivent  pour  ainsi  dire  que 
comme  une  dernière  raison  {ultima  ratio) , et  à la  suite  de 
toutes  les  mesures  qui  rendent  le  coupable  sans  excuse. 

Un  autre  motif  pour  lequel  les  articles  do  loi  contre  la 
mendicité  ne  sont  presque  jamais  appliquées  , c’est  l’absence 
d’offlciers  de  police  judiciaire  chaînés  de  constater  et  de  dé- 
noncer ce  genre  de  délit  Toutes  les  fois  qu’un  dommage  est 
causé  à autrui , la  partie  lésée  ne  manque  presque  jamais  de 
se  plaindre,  et  alors  la  justice  peut  agir  : mais  qui  portera 
plainte  contre  un  mendiant  d’habitude  valide , contre  celui 
qui  feint  des  plaies  et  des  infirmités  ; ou  quelle  autorité  se  li- 
vrera à la  recherche  des  délinquants  ? Est-ce  donc  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  déjà  chargés  de  tant  d’occupa- 
tions et  qui  ne  pourraient  qu’avec  un  surcroît  de  soins  et  de 
peines  se  procurer  les  documents  nécessaires  ? Enfin  je  sup- 
pose qu’ils  le  fassent , s’ils  sont  éloignés  du  chef-lieu  de  leur 
arrondissement,  ne  surviendra-t-il  pas  de  nouvelles  difficul- 
tés ? Il  faut  une  instruction , assigner  des  témoins  devant  le 
magistrat  instructeur,  les  assigner  de  nouveau  pour  le  jour 
de  l’audience , etc. , etc.  Que  de  frais  I que  d’embarras  ! Le 
•'plus  simple  est  de  se  tenir  tranquille.  Aussi  c’est  ce  qui  a 
lieu.  * ' 

Mais  si  les  bureaux  de  charité  acceptaient  contre  tous  ces 
bommes  qu’ils  connaîtraient  si  bien , un  rôle  qui  leur  serait 
confié  par  la  loi,  le  rôle  d’officiers  de  police  judiciaire,  alors 
il  n’y  aurait  plus  de  difficultés.  Les  membres  des  bureaux  et 
les  visiteurs  des  pauvres  ne  seraient-ils  pas,  en  effet > par 
leur  position  , l’autorité  naturellement  constituée  pour  éclai- 
rer la  conscience  des  juges  et  provoquer  l’action,  aujourd’hui 
enchaînée , du  ministère  public  ? Dira-t-on  qu’ils  répugne- 
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raient  à se  charger  d’un  rôle  de  rigueur  et  que  leur  délica- 
tesse serait  blessée  de  servir  d’instrument  à la  justice  ; comme 
si  ce  rôle  ne  devait  pas  se  borner  plutôt  encore  à répondre , 
comme  tous  les  citoyens , à ses  demandes,  qu’à  se  porter  di- 
rectement dénonciateurs  ? Mais  d’ailleurs  , en  quoi  donc  des- 
cendraient-ils de  la  hauteur  de  leur  position  quand , après 
avoir  paternellement  averti  quelques  incorrigibles,  après  leur 
avoir  offert  des  conseils , procuré  des  moyens  d’existence , 
ils  se  décideraient  à la  fin  à révéler  leur  conduite , et  leur 
ôteraient  l’espérance  de  vivre  aux  dépens  de  la  pauvreté 
probe“et  honnête  ? 

11  ne  faut  pas  juger  de  ces  choses-là  par  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux.  Aujourd’hui,  les  pauvres  sont  craellement  dé- 
laissés : aussi  quels  que  soient  leurs  écarts,  on  ne  peut  s’em- 
pêcher d’avoir  pour  eux  une  sorte  de  pitié.  Mais  avec  une 
organisation  forte  et  complète  deala  charité , il  n’en  serait 
plus  ainsi , et  la  mollesse  serait  un  scandale.  11  faut  donc  ad- 
mettre que  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses , l’autorité  cesse- 
rait d’être  tolérante , et  que , forcément , les  maires  et  les 
commissaires  de  police  s’adresseraient  souvent  aux  bureaux 
"de  charité  et  recueilleraient  avec  soin  leurs  déclarations , de 
sorte  que , probablement,  ce  serait  à cela  que  se  borneraient 
les  nouvelles  fonctions  que  je  propose  ici  de  donner  à ces 
bureaux.  Mais  quand  il  en  devrait  être  autrement,  quand  on 
irait  jusqu’à  leur  prescrire  de  remplir  dans  toute  sa  sévérité 
le  rôle  d’officiers  de  police  judiciaire  , je  n’y  trouverais  rien 
que  de  juste  et  de  naturel.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  a déjà  lieu  à 
l’égard  des  commissions  administratives  des  hospices  (1),  de 

(1)  En  eOet  le  gouvernement,  dans  une  instruction  concernant  l'adminis- 
tration des  hospices,  en  date  du  8 février  1833,  partie,  chapitre  3, 
aprèsavoir  cité  les  arücles  318,-353  du  Code  pénal,  relatifs  aux  crimes  et 
«fêlits  commis  envers  les  enfants,  en  les  exposant,  les  abandonnant,  etc., 
ajoute  • qu’il  est  du  devoir  des  commissions  administratires  des  hospices 
• de  signaler  au  procureur  du  roi , pour  être  punis  conformément  à ta  loi, 
•les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  qui  viendraient  3 leur  connais- 
> sauce.  • 

Ainsi  voilé  les  administrateurs  des  hospices  revêtus,  non  par  la  loi,  mais 
bien  d’après  l’intoiUon  expresse  du  gouvernement,  de  la  quaillé  d*(^ciert 
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sorte  que  les  bureaux  de  charité  n’auraient  aucun  motif  rai- 
sonnable de  se  plaindre , car  après  tout , l’entière  répression 
des  délits  de  mendicité  et  de  vagabondage  serait  le  couron- 
nement des  efforts  tentés  contre  le  paupérisme , et  c’est  seu- 
lement cette  eflicace  répression  qui  donnerait  aux  bureaux 
une  juste  espérance  de  réussir  dans  leurs  travaux  (1). 

Je  terminerai  cet  article  par  quelques  réflexions  sur  le  fond 
même  de  la  législation  pénale  contre  les  mendiants  et  les 
gens  sans  aveu.  J’aurais  dû  peut-être  les  produire  à l’article 
précédent  où  il  semble  que  c’était  leur  place  naturelle.  Si  je 
les  rejette  à la  fin  de  celui-ci , c’est  parce  qu’elles  me  sont 
survenues  à son  occasion. 

11  ne  suffit  pas  que  le  texte  de  la  loi  renferme  d’utiles  pres- 
criptions contre  la  mendicité  et  le  vagabondage , ni  que  le 
juge  les  applique  avec  sévérité  pour  retenir  par  l’intimida- 
tion ceux  qui  seraient  tentés  de  vivre  aux  dépens  du  public. 
11  faut  encore  que  l’administration  chargée  d’exécuter  dispose 
convenablement  les  lieux  de  correction  , afin  que  leur  séjour 
ait  pour  effet  l’amendement  et  non  l’accroissement  de  per- 
versité des  coupables  : or,  c’est  ce  qui  n’a  point  eu  lieu  jus- 
qu’ici. La  prison  ne  les  effraie  guère  ; au  contraire , elle  a de 
grands  attraits  pour  eux , car  ils  y trouvent  ce  qu’ils  désirent 
le  plus  au  monde , les  moyens  d’existence  sans  le  travail. 
Quant  à la  perte  de  la  liberté,  il  est  vrai  que  c’est  un  incon- 
vénient , mais  après  tout  assez  supportable.  Ils  vivent , pour 

de  police  judiciaire,  pour  des  faits  qu'ils  sont  dans  le  cas,  & raison  de  leurs 
fonctions,  de  connaiire  mieux  que  qui  ce  soit. 

Après  un  tel  précédent,  je  me  crois  fondé  4 proposer  pour  les  bureaux  de 

charité  une  semblable  attribution. 

• 

(1)  Il  paraît  que  le  i;onvernement  ne  croit  ituère  & la  sévère  application 
des  articles  du  Code  ci-dessus  rapportés,  car  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  circulaire  du  24  févTier  1840,  adresse  aux  préfets  la  question  suivante, 
laquelle  pourtant  serait  plus  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  que 
de  l'administration. 

• Comment  les  tribunaux  appliquent-ils  les  articles  274  > 375  et  276  du 
> Code  pénal , relatifs  aux  mendiants?  I , 

Qu'il  se  donne  la  peine  d'instituer  des  bureaux  de  charité  conformément 
4 mes  vues,  et  j'ose  lui  prédire  que  la  loi  recevra  partout  son  application. 
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ainsi  dire,  en  famille,  ils  peuvent  se  livrer  à tous  leurs  épan- 
chements et  combiner  ensemble  de  nouveaux  projets.  Mais 
tout  ceci  changerait  aussitôt  que  1e  régime  actuel  des  prisons 
serait  modifié  et  que  le  système  dit  pénitentiaire  leur  serait 
appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Ainsi  c’est  une  nouvelle  me- 
sure qu’il  faudrait  ajouter  encore  à toutes  celles  que  j’ai  déjà 
indiquées  à l’article  précédent , si  l’on  veut  entourer  le  pau- 
périsme de  tous  côtés  et  ne  lui  laisser  aucune  espérance. 

Mais  le  Code  ne  se  contente  pas  d’infliger  la  prison  à cer- 
tains pauvres  volontaires , il  veut  encore  qu’ils  soient  assujé- 
tis  h un  travail  forcé  dans  des  dépôts  de  mendicité  : prescrip- 
tion excellente  et  qui  aurait  été  suivie  des  meilleures  consé- 
quences si  elle  avait  pu  être  exécutée.  Par  malheur  la  pratique 
ne  lui  a pas  été  favorable,  et  l’inutilité  complète  de  ces  mai- 
sons les  a fait  presque  partout  abandonner  (1).  Cependant 
toutes  les  fois  qu’il  a été  question  chez  nous  de  la  répression 
des  abus  de  la  mendicité',  les  établissements  de  travail  forcé 
ont  toujours  été  conseillés , et  les  rédacteurs  de  notre  sys- 
tème pénal  n’ont  fait  en  cela  que  suivre  les  idées  communes. 
Le  bon  sens  du  législateur  se  serait-il  donc  lais.sé  égarer,  et 
faudrai-t-il  retoucher  l’article  27à  du  Code  ? Ce  n’est  point 
mon  avis.  Malgré  tout  ce  que  l’expérience  a pu  dire  jusqu’ici, 
jamais  on  ne  fera  comprendre  à un  homme  raisonnable  que 
de  contraindre  au  travail  le  fainéant  robuste  et  valide  soit 
une  mesure  mauvaise  en  elle-même  : si  donc  on  n’a  pas 
réussi , c’est  qu’on  s’y  est  mal  pris.  Telle  est  la  seule  et 
bonne  explication  de  ce  fait.  Ainsi  je  conviens  volontiers 
qu’avec  raison  les  lieux  destinés  h obvier  à la  mendicité  ont 
été  supprimés,  qu’ils  ont  coûté  beaucoup  (2) , qu’ils  ont  fait 

(1)  Quelques  département  ont  encore  des  dépéts  de  mendicité  ; mais  ces 
établissements  sont  en  général  mal  administrés  et  leur  utilité  est  presque 
nulle.  Le  décret  relatif  à la  création  de  ces  dépôts  n’a  jamais  reçu  son  en- 
tière exécution , et  bientôt  il  est  tombé  en  désuétude. 

(3)  I<a  ville  d Angers  possède  encore  un  dépôt  de  mendicité  qui  lui  eoaie 
anniieUeinent  plus  de  30,000  francs  et  n'en  rapporte  pas  3,000.  Est-ce  to- 
lérable? Un  établissement  de  ce  genre  pour  être  bon,  devrait  rapporter  les 
frais  d’entretien,  de  nourriture,  etc,  • 
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plus  de  mal  que  de  bien  ; mais,  malgré  cet  aveu , je  n’en 
mainliei;s  p^s  moins  le  principe,  et  je  trouve  ici  une  nouvelle 
preuve  que  pour  obtenir  un  effet  quelconque , il  faut  réunir 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  le  produire  : si  on  en 
oublie  une  seule,  l’effet  manque , ou  ne  se  produit  qu’iucom- 
plètement.  Cela  est  évident.  Or  n’est-ce  pas  là  ce  qui  s’est 
pRssé  ^aps  tous  les  elTorls  tentés  jusqu’ici  contre  certaines 
causes  du  paupérisme.  La  question  est  complexe , très-com- 
plexe, ainsi  que  je  crois  l’avoir  montré.  Et  cependant  tou- 
jours on  ne  l’a  envisagée  que  du  point  de  vue  le  plus  étroit  ; . 
toujours  on  a cru  qu'il  ne  fallait  s’attaquer  qu’à  la  mendicité, 
qu’à  l’extinction  de  la  mendicité , et  comme  cela  est  évidem- 
ment impossible,  les  efforts  dirigés  dans  ce  sens  ont  échoué 
nécessairement.  Que  si  au  contraire  on  s’était  bien  rendu 
compte  de  toutes  les  causes  qui  engendrent  la  misère , si  un 
avait  cherché  à combattre  celles  d’entre  elles  qu’il  est  au 
pouvoir  d’une  bonne  administration  de  détruire  ou  au  moins 
de  diminuer,  le  mal  aurait  diminué  aussi,  et  les  moyens  ré- 
pressifs dirigés  avec  éneigie  contre  uu  très-petit  nombre  de 
mauvais  sujets  sans  excuse  auraient  lini  par  vaincre  leur  pa- 
resse et  par  les  contraindre  au  travail.  Loin  delà,  on  a confondu 
dans  une  même  proscription  les  pauvres  de  toutes  les  caté- 
gories, on  les  a entassés  dans  les  mêmes  maisons;  ces  mai- 
sons beaucoup  trop  petites  pour  ceux  que  l’on  aurait  voulu  y 
faire  entrer,  ont  été  soumises  au  même  régime  pour  tout  le 
monde  sans  exception , tandis  que  ce  régime  aurait  dû  varier 
selon  le  caractère  et  les  habitudes  de  chacun.  .Mais  tant  de  . 
distinctions  étaient  impossibles , sans  quoi  les  dépenses  n'au- 
raient eu  aiHiun  tenue.  Finalement,  d’incroyables  inécomptes 
sont  survenus  et  l’on  s’est  trouvé  heureux  d’abandonner  une 
opuvrc  à laquelle  dp  grandes  espérances  étaient  attachées.  Tel 
a élé  en  France  le  sort  das  dépôts  de  mendicité , tel  aurait 
été  celui  de  tous  les  ateliers  de  charité,  de  toutes  les  colonies 
agricoles  d'adultes  et  autres  établissements  dont  ou  a beau- 
coup parlé  et  qui  par  bonheur  n’ont  été  élevés  qu’en  idée, 
Mais  si  l’on  voulait  prendre  de  haut  la  question  du  paupé- 
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risme , l’envisager  dans  toute  son  étendue , étudier  les  tra- 
vaux consciencieux  qui  ont  été  faits  depuis  quelques  années 
et  les  appliquer  dans  ceux  de  leurs  moyens  qui  ne  constitue-^ 
raient  pas  l’État  en  de  trop  grands  frais , alors  on  sentirait  le 
besoin  de  rouvrir  les  dépôts^  de  mendicité  ; et  comme  ils  Re 
seraiént  plus  encombrés , on  pourrait  adopter  les  classifica- 
tions et  les  divisions  nécessaires , et  prendre  toutes  les  me- 
sures dont  l’utilité  serait  reconnue  (1).  Les  dépenses  aussi 
auraient  un  terme,  et  la  répression  ne  serait  plus  illusoire. 
Voilà  ce  qui  arriverait,  et  même  on  peut  aller  jusqu’à  suppo- 
ser que  l’ardeur  du  public  venant  à se  réveiller  pour  tous  les 
établissements  de  charité,  il  s’en  éleverait  de  particuliers  que 
l’autorité  pourrait  adopter,  auxquels  elle  donnerait  un  carac- 
tère public , et  où  elle  consentirait  à placer  certains  men- 
diants valides  à peu  près  comme  elle  place  aujourd’hui  une 
partie  des  enfants  condamnés  en  vertu  de  l’article  6G  du  Code 
pénal,  dont  l’instruction  du  3 décembre  1832  a autorisé  la 
mise  en  liberté  provisoire , et  que  des  sociétés  de  patronage 
ont  pris  sous  leur  protection. 


On  lit  dans  un  ouvrage  populaire  {Maitre  Pierre  ou  le  Sa- 
vaiu  de  Société,  u°  3,  par  M.  Brard)  des  réflexions  sur  le 
paupérisme,  aussi  justes  que  simplement  exprimées.  Comme 
elles  méritent  d’attirer  l’attention  de  l’autorité,  je  les  insérerai 
à la  fin  de  cet  article  auquel  elles  se  rapportent  en  partie,  et 
aussi  parce  qu’elles  résument  clairement  tout  ce  que  j’ai  dit 
dans  ce  chapitre  sur  les  moyens  de  prévenir  et  de  combattre 
la  mendicité.  Un  auteur  qui  saurait  reproduire  toutes  les 
bonnes  idées  qui  ont  été  émises  sur  ce  sujet  et  sur  le  paupé- 
risme en  général,  rendrait  un  grand  service  aux  administra- 
it) Ne  pourrait-on  pas  adopter  pour  quelques  entêtés  le  régime  cellulaire 
et  un  travail  réduit  à un  simple  mouvement  mécanique,  comme  par  exem- 
ple de  tourner  un  moulin  à bras,  ainsi  que  je  rexplique'tai  çn  détail  au 
diapitre  Vl  ? Je  pense  que  ce  .serait  une  bonne  recette  contre  la  rainéantise. 
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leurs  trop  occupés  pour  se  livrer  à des  recherches  de  celte 
nature,  et  qui,  pour  agir,  n’attendent  que  le  moment  où  on 
aura  trouvé  un  système  complet  que  la  raison  puisse  avouer. 

Ce  motif  me  servira  d’excuse  auprès  du  lecteur  pour  les  cita- 
tions diverses  dont  j’ai  allongé  mon  travail,  malgré  ma  répu- 
gnance pour  tout  ce  qui  ressemble  à la  compilation.  ~ 

O Toutes  les  fois  qu’un  homme  est  assez  fort  pour  marcher 
"toute  la  journée,  il  est  en  état  de  travailler  : car  marcher,- 
c’est  développer  assez  de  force  pour  transporter  son  corps  à 
une  certaine  distance,  pendant  un  certain  nombre  d’heures  ; 
par  conséquent  le  mendiant  qui  emploie  cette  force  et  ce 
temps  à courir  les  rues  d’une  ville,  ou  à visiter  toutes  les 
maisons  de  deux  à trois  communes,  pourrait  sans  se  fatiguer 
davantage,  employer  ce  temps  et  cette  force  à faire  un  tra- 
vail utile  qui  lui  procurerait  un  moyen  d’existence  et  qui  n’au-  • , 
rait  pas  les  graves  inconvénients  de  la  mendicité. 

« Partant  de  ce  point,  il  en  résulte  que  plus  des  trois  quarts 
des  mendiants  sont  encore  susceptibles  d’être  utilisés  au  pro- 
fit de  l’industrie,  de  l’agriculture  et  dif.commerce,  et  pDur-- 
raient  gagner,  sinon  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  exister, 
au  moins  tine  forte  partie. 

« Les  seuls  mendiants  dont  il  soit  impossible  de  tirer  au-  ' 
cun  parti  sont  les  vieillards  infirmes  et  les  aliénés  (l’auteur 
se  trompe,  beaucoup  d’aliénés  peuvent  travailler).  Un  mal- 
heureux privé  de  ses  jambes  ou  de  ses  bras,  peut  encore,  si 
on  veut  prendre  la  peine  de  l’y  aider,  gagner  de  quoi  suffire 
à sa  triste  existence,  sans  être  entièrement  h la  charge  de  la 
société.  Quant  aux  aveugles,  l’expérience  prouve  que  le  tact 
supplée,  jusqu’à  un  certain  point,  à la  perte  irréparable  de 
la  vue,  et  qu’il  est  plusieurs  ouvrages  d’adresse  qu’ils  exé- 
cutent parfaitement.  Ainsi , en  leur  permettant  de  mendier, 
on  perd  non-seulement  le  produit  de  leur  propre  travail, 
mais  encore  celui  des  femmes  et  des  enfants  qui  leur  servent 
de  guides.  » 


V 
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« Âucuu  pauvre  mendiant  ne  meurt  de  faim  dans  toute 
la  rigueur  de  l’expression.  La  société  pourvoit  à leurs  besoins, 
à leur  existence.  Ils  sont  mal  vêtus,  mal  nourris , cela  est 
vrai,  mais  enfin  cette  masse  d’individus  qui  ne  produit  rien 
d’utile,  trouve  cependant  le  moyen  de  se  vêtir,  de  se  nourrir, 
de  se  loger  aux  dépens  de  la  société.  Cette  société  dépense 
donc  réellement,  soit  en  argent  soit  en  denrées,  un  certain  . 

, capital  employé  à nourrir,, vêtir  et  loger  les  pauvres  ; on  peut 
la  soulager  de  tout  ce  qu’elle  donne  en  pure  perte  aux  men- 
diants qui  pourraient  travailler  et  qui  ne  font  rien,  rn  sorte 
qu’il  ne  lui  resterait  plus  à payer  que  le  complément  de  la 
sonune  nécessaire  à l’existence  des  pauvres,  et  non  plus  cette 
somme  entière  comuve  elle  le  fait  à présent.  . - 

« L’expérience  prouve  qu’il  faut  90  centimes  à 1 franc 
pai’  jour  pour  avoir  soin  d’un  homme  malade,  ou  nourrir  un 

homme  en  santé  dans  un  hospice par  conséquent  toutes 

les  fois  que  la  faiblesse  ou  le  peu  de  capacité  d’un  homme  ne 
lui  permettra  pas  de  gagner  plus  de  1 franc  par  j<nnr,  il  lui 
sera  impossible  de  vivre  isolé,  s’il  n’a  pas  d’autres  moyens 
d’existence  ; il  sera  donc  forcé  de  mendier  ce  qui  lui  manque,  . 
d’employer  beaucoup  de  temps  pour  le  trouver,  et  dès-lors 
il  est  contraint  de  se  livrer  tout  entier  à la  mendicité,  d’aban- 
donner le  travail  qui  ne  sullit  plus  à son  existence  personnelle, 
et  à plus  forte  raison,  s’il  a des  enfants  en  bas-ùge,  ou  une 
femme  infirme.  ^ , 

« Voilà  donc  un  être  qui  est  encore  valide,  qui  peut  produire 
un  certain  effet  utile,  et  qui  devient  mendiant  et  vagabond, 

.si  on  ne  lui  tend  point  une  main  secourable;  voilà  un  être  à ^ 
qui  il  ne  manque  peut-être  que  cinq  ou  six  sous  pour  vivre, 
et  qui  va  en  absorber  vingt-cinq  ou  trente  à la  société,  si  ou  • 
ne  se  bâte  pas  de  le  secourir,  et  si  on  lui  laisse  perdre  l-fia-  - 
bitude  du  travail.  Tel  est  cependant  le  sort  d’une  foule  de 
vieux  ouvriers,  etc.  


- « Quant  aux  pauvres  qui  considèrent  la  mendicité  comrpe 
une  profession  et  non  comme  un  malheur  pour  celui  qui 
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l’exerce,  ceux-là  offriraient  quelque  difficulté,  et  opposeraient 
certainement  de  la  résistance  ; mais  aussi  c’est  sur  eux  que 
l’on  pourrait  exercer  plus  de  sévérité,  et'  c’est  pour  ceux-là 
que  l’on  devrait  réserver  les  maisons  de'  réclusion , qu’il  fau- 
drait bien  se  garder  de  confondre  avec  les  ateliers  des  pau- 
vres travailleurs ' 


« Il  ne  faut  pas  réunir  les  pauvres  paisibles  avec  les  vaga- 
bonds. Cette  faute  seule  suffirait  pour  perdre  à jamais  l’insti- 
tution des  ateliers  des  pauvfes  travailleurs.  Les  maisons  de 
réclusion  sont  là  pour  recevoir  les  paresseux,  et  les  hôpitaux 
sont  ouverts  aux  infirmes  et  aux  malades.  » 

« Je  voudrais  que  l’on  réunît  quatre  ou  cinq  aveugles  dans  . 
un  même  atelier,  sous  la  surveillance  d’un  autre  infinne , 
d’une  jambe  de  bois , par  exemple , qui  rattacherait  les  fils 
qui  viendraient  à casser,  ainsi  qu’on  le  fait  pour  les  métiers 
mécaniques.  Celte  réunion  serait  une  heureuse  application  de 
la  jolie  fable  de  l’aveugle  et  du  paralytique  : Je  marcherai 
pour  VOUS}  vous  y veirez  pour  moi.  n 

• Il  faudrait  que  nos  mécaniciens  s’occupassent  à faire  de 
petits  changements  aux  métiers , aux  roues  et  aux  machines, 
afin  de  les  approprier  à certains  estropiés.  Ce  sujet  devrait 
être  mis  au  concours.  » 

On  trouve  ici  la  solution  de  plusieurs  questions  importan-. 
tes  concernant  le  paupérisme.  Les  dépôts  de  mendicité  qui 
ont  manqué  presque  partout , auraient  au  contraire  produit 
. les  plus  heureux  effets , si , destinés  uniquement  aux  plus 
mauvais  pauvres  , à ceux  qui  font  profession  de  mendier,  ils 
avaient  été  organisés  de  façon  k assujélir  tous  ces  fainéants  à 
un  travail  nécessaire  , pouvant  sulfire , ou  à peu  près  à leur  v 
'existence.  Les  bons  pauvres  seraient  dirigés  sur  d’autres  mai- 
sons de  travail  libre  , quand  ils  ne  pourraient  trouver  à se 
placer  d’enx-mêmes. 

..  On  voit  aussi  comment  les  e.stropiés  , les  aveugles  , pour,- 
raient  gagner  tout  ou  partie  de  leur  vie  , si  on  s’ingéniait  un 
peu  à tirer  parti  des  forces  qui  restent  à leur  disposition. 
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Tout  cela  est  sihiple,  facile,  ne  demande  que  des  avanccîl^  as- 
sez peu  considérables,  et  détruirait:  partout  la  mauvaise  men- 
dicité. N’est-il  pas  déplorable  qu’on  ne  cherche  pas  sérieuse-' 
ment  à arrêter  les  ravages  du  paupérisme , comme  si  ■,  indé- 
'pendamment  du  devoir,  il  n’était  pas  de  l’intérêt  général 
de  le  combattre  à outrance , afln  de  le  forcer  à se  rendre  et 
à accepter  dérmitivement  sa  défaite  7 

SV. 

llrfaBMalioii  SopMenre  dta  Bureani  de  Charild. 


..  Après  avoir  pareouru  le  cercle  entier  des  attributions  des 
. bureaux  de  charité  tels  que  je  les  conçois , je  me  demande 
s’il  suffirait  de  les  établir  purement  et  simplement , et  même 
de  leur  donner  d,e  bonnes  instructions  générales  pour  qu’ils 
fonctionnassent  régulièrement  et  que  les  intentions  de  l’auto- 
■ rité  supérieure  qui  les  aurait  créés  fussent  partout  comprises 
et  suivies.  La  réponse  est  facile.  Sans  un  centre  d’action  im- 
primant paitout  le  mouvement  et  la  vie,  sans  des  agents  spé- 
ciaux chargés  de  surveiller  les  détails  et  de  soutenir  le  zélé , 
le  succès  est  impossible.  Et  quand  la  chose  ne  parlerait  pas  . - 
assez  d’elle-même , n’avons-nous  pas  eu  l’exemple  des  bu- 
reaux de  bienfaisance , qui  -,  dépourvus  de  ces  moyens  d’ac- 
,tiou,  ou  n’ont  pu  s’organiser,  ou  n’ont  à peu  près  existé  par- 
tout que  nominalement.  Cependant  que  l’on  veuille  bien  par- 
courir l’instruction  ministérielle  du  8 février  1823qui  concerne 
ces  établissements,  on  y trouve  une  foule  d’excellents  avis 
qu’il  aurait  suOi  d’exécuter  pour  les  mette  en  grand  crédit» 
Malheureusement  on  les  a abandoimés  à eux-mêmes,  et 
comme  d’ailleurs  ils  manquent  de  ce  qui  fait  le  nerf  de  toute 
entreprise,  je  veux  dire,  des  moyens  pécuniaires,  par  les 
raisons  que  j’ai  exposées,  ils  existent  à la  vérité ,, mais  le 
public  s’aperçoit  à peine  de  leur  existence.  S’il  en  eetainsi» 
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que  puurrail-ou  espérer  de  nos  bureaux  de  charité  dépourvus 
d’agents  de  surveillance  et  de  direction  ,•  eux  qui  seraient  re- 
vêtus d’attributions  si  nombreuses , et  qui  manquant  du  suc- 
cès attendu , tomberaient  partout  dans  le  découragement  et 
fatigueraient  à la  fin  le  public  dont  les  sacriliccs  seraient  sans 
résultats?  Donc  il  faut  ici , comme  dans  toute  administration, 
établir  au  centre  un  ressort  puissant  dont  l’action  s’étende 
jusqu’aux  dernières  extrémités  par  des  communications  con- 
tinuelles et  necessaires  ; bref,  il  faut  donner  la  vie  à toutes  les 
parties  du  corps  charitable  et  ne  voir  dans  chaque  bureau 
qu’un  organe  particulier  qui,  détaché  de  ce. grand  corps, 
tomberait  tout  d’abord  dans  la  langueur  et  liuirait  bientôt  par 
mourir. 

Or  ce  principe  vital  des  bureaux  de  charité , nous  le  trou- 
verons dans  des  inspecteurs  spédaux  et  dans  un  conseil  su- 
périeur de  charité  établi  à Paris  auprès  du  ministre  de  Tinte- • 
rieur.  , • ' ■ ' V 

- L’idée  de  ce  conseil  ne  m’appartient  pas,  et  tout  l’honneur 
doit  en  revenir  à M.  de  Villeneuve,  qui,  le  premier.  Ta  émise  ■> 
dans  son  bel  ouvrage  {Économie  politique  chrétienne).  Mais 
m'en  félicite , puisque,  se  présentant  de  nouveau  sous  la  pro- 
tection d’un  nom  bien  connu , elle  trouvera  sans  doute  plus 
d’approbateurs.  Je  sais  qu’on  lui  opposera  de  n’avoir  été  jus- 
qu'ici qu’une  pure  conception  (i)  j et  c’est  une  sorte  de  pré-- 
jugé  contre  elle  d’être  dépourvim  de  la  sanction  de  l’expé- 
rience. Mais  à quoi  donc  aurait  pu  servir  un  conseil  de  cha'^. 
rité  sans  objet  sur  lequel  il  pût  s’exercer  ? El  qui  jamais  a 
songé  à créer  un  ressort  pour  une  machine  qui  n’existê  pas  ? 
Le  gouvernement  avait  conçu  la  charité  du  point  de  vue  le 
plus  étroit.  Il  désirait  sins  doute  que'  le  pauvre  fût  soulagé 
dans  ses  plus  grandes  souffrances  : ses  désirs  ne  s’étendaient 
pas  plus  loin;  et  comme  le  disait  alors  naïvement  un  journal 
(La  Quotidienne) , il  faut  maintenir  religieusement  toutes  les 

(1)  Je  CTO»  qu’il  y a à Pari»  un  conseil  supérieur  des  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance;  mais  ses  fonctions  n'ont  presque  aucun  rapport 
avec  celui  que  je  propose,  ' • - 
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existences,  le  ricbe,  dans  sa  richesse,  le  pauvre,  dans  ^ mi- 
sère. On  ne  fait  poiilt  ces  réflexions  par  un  esprit  de  déni- 
grement pour  un  passé  déjà  loin  de  nous.  Les  intentions 
étaient  bonnes  sans  doute,  et  comme  je  veux  rendre  justice  à 
qui  elle  est  due,  je  diiai  que  l’intérêt  que  l’on  portait  alors 
au  pauvre  était  pour  le  moins  aussi  sincère  que  celui  qu’on 
lui  témoigne  aujourd’hui.  Toujours  est-il  pourtant  qu’avec 
les  idées  qui  dominaient  avant  1830  , il  n’y  avait  pas  moyen 
de  rien  faire  de  général  en  faveur  des  pauvres  , car  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  eux  - mêmes  n’avaient  pas  un  caractère  ' 
de  généralité , et  avaient  été  recommandés  plutôt  par  forme 
de  conseil  que  par  une^ volonté  expresse  et  impérative  ; ainsi 
tout  était  local  et  particulier.  Voilà  pourquoi  l’on  n’a  point 
songé  à établir  d’autorité  supérieure  de  bienfaisance.  Mais 
aujourd’hui , ou  plutôt , dans  mes  idées  à moi  (et  plût  à Dieu  . 
que  je  pusse  les  faire  agréer  !)  il  n’en  devrait  plus  être  ainsi. 

Je  propose  une  œuvre  hnmense , pleine  de  détails  et  de  dilii- 
cultés.  Je  voudrais  jeter  sur  le  pays  un  vaste  réseau  pour  en-  ' 
velopper  de  tous  côtés  la  misère  et  ses  causes , et  livrer  un 
combat  à mort  au  paupérisme  ; pour  cela,  il  faut  un  service 
organisé  fortement  et  un  système  inébranlablement  lié  dans 
toutes  ses  parties." 

' Lu  conseil  supérieur  de  charité  serait  donc  placé  à la  tête 
de  tous  les  bureaux  pour  les  gouverner.  Composé  de  cinq 
membres  au  moins,  choisis  parmi  tout  ce  qu’il  y aurait  de 
plus  éminent  dans  la  charité  et  la  philantliropie,  il  se  renou- 
velerait  lui-même  avec  le  consentement  de  l’autorité  et  for^ 
merait  un  corps  uni  par  des  doctrines  communes.  11  recevrait 
de  la  conüance  de  l’État  comme  un  droit  permanent  de  légis- 
lation sur  tout  ce  qui  serait  du  ressort  des  bureaux,  et  aurait 
pour  tâche  spéciale  de  perfectionner  et  de  compléter  leurs 
attributions.  En  deux  mots , il  étudierait  ce  qu'il  faut  faire  et 
' le  ferait  exécuter.  , _ 

■ On  trouverait  donc  en  lui  quelque  chose  du  conseil  de  l’U- 
niversité, lequel  est  revêtu  de  la  double  fonction  de  recher- 
cher ce  qui  est  de  meilleur  eu  fait  d’instruction,  et  d’impri- 
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mer  à tout  le  corps  enseignant  un  mouvement  conformé  aüx 
règles  établies.  Mais  les  chefs  de  l’üniversité  reçoivent  un 
traitement,  ceux  de  la  charité  n’eri  auraient  pas,  car  leurs 
fonctions  seraient  bien  moins  étendues  que  celles  des  pre- 
miers et  demanderaient  en  conséquence  beaucoup  moins  de 
travail.  En  effet  il  faut  bien  considérer  qu’ils  n’auraient  de 
juridiction,  si  je  puis  parler  ainsi,  que  sur  les  opérations  des 
bureaux  de  charité,  sur  l’esprit  qui  y présiderait,  et  nullement 
sur  les  personnes,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  chefs  de  l’ins- 
truction publique  pour  qui  le  personnel  universitaire  est 
l’objet  de  travaux  continuels.  En  second  lieu,  le  rang  que  les 
supérieurs  du  corps  charitable  occuperaient  dans  la  société 
excluerait  pour  eux  toute  idée  de  traitenient,  et  enfin  ceui 
qui  ne  voudraient  pas  se  contenter  de  l’honneur  de  remplir 
des  fonctions  si  éminentes,  en  seraient  par^là  même  indignes, 
d’autant  plus  que,  placés  pour  ainsi  dire  sur  le  chandelier,  ce 
serait  à eux  d’éclairer  toutes  les  régions  inférieures  par  l’éclat 
exemplaire  du  désintéressement  et  de  la  générosité.  Appèlés 
d’ailleurs  à s’adresser  souvent  au  public  dans  des  instnictioos 
spéciales,  pour  faire  connaître  les  besoins  des  pauvres  ainsi 
que  l’esprit  des  travaux  entrepris  pour  les  soulager,  comment 
ces  nouveaux  prédicateurs  se  feraient-ils  écouter,  si,  se  bor- 
nant à bien  dire,  ils  ne  joignaient  pas  l’exemple  au  précepte? 
On  ne  verrait  en  eux  que  des  charlatans  de  charité  et  on  ne 
ferait  aucun  état  de  leurs  avis.  ‘ 

Mais  si  leure  fonctions  doivent  être  gratuites,  laissera-t^fl 
à leur  charge  les  frais  de  bureau  et  autres,  comme  cela  aurait 
lieu  pour  les  bureaux  de  charité  ? Il  est  certain  qu’il  pourrait 
en  être  ainsi  sans  grand  inconvénient  ; mais  d’un  autre  côté^ 
je  pense  que  ces  fraisseraient  assez  considérables,  et  que  si  lé 
- conseil  én  iHyait  ta  dépense,  ses  mmnbres  se  croiraient  dèsM 
lors  moins  obligés  aux  pauvres  de  leur  voisinage,  ce  qui,  pour 
ces  derniers,  serait  un  malheur.  Voilà  donc  un  inconvénient 
réeL  D’un  autre  côté,  quelle  que  soit  la  ptlissance  des  idées 
générales,  et  biea  que  pour  certains^  esprits  k^ques,  peu 
itn(iortu  à qui  l’on  tasse  du  bien  pourvu  que  le  bien  se  tasse* 
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et  que  ce  soit  moins  la  "personne  qtU3  l’on  ail  en  vue  que  la 
chose  utile  et  bonne  considérée  en  elle-inèine  ; je  crois  qu’une 
fai^.on  de  penser  si  philosophique  ou  plutôt  si  sèche,  convient 
peu  à' notre  nature  et  que  l’homme  se  doit  encore  plils  aux 
malheurs  qu’il  voit  et  qu’il  connaît  qu’à  ceux  qui  sont  éloi- 
gnés de  lui.  Or,  à qui  appartiendrait-il  d’étré  hommes  et  sur- 
tout hommes  bienfaisants  par  excellence  qu’à  ces  personnages 
éminents  placés  à la  tête  de  tout  le  corps  charitable  du 
royaume?  De  tout  cela,  je  conclus  que  ce  serait  au  gouver- 
nement à faire  la  dépense  des  frais  de  bureau  du  conseil, 
laquelle  d’ailleurs  ne  pourrait  en  aucune  façon  être  assimilée 
à la  taxe  des  pauvres,  mais  rentrerait  nécessairement  dans 
les  frais  généraux  d’administration.  A plus  forte  raison,  en 
serait-il  de  même  du  traitement  des  employés,  expédition- 
naires, etc.,  placés  sous  les  ordres  du  conseil  de  charité,  et 
chargés  des  menus  détails  d’exécution. 

Mais  le  meilleur  conseil  de  charité , s’il  était  dépourvu 
d’agents  spéciaux,  serait  réduit  à donner  de  bons  avis  que  ' 
l’on  suivrait  ou  que  l’on  ne  suivrait  pas,  selon  la  fantaisie  ou, 
le  caprice.  Ce  serait  une  bonne  tête  sans  doute,  mais  qui  sans 
iHiion  avec  le  corps,  serait  incapable  de  s’en  faire  obéir.  Donc 
il  lui  faut  quelque  chose  qui  la  rattache  à tous  ses  membres. 
Ce  moyen  d’union  ne  peut,  je  crois,  se  trouver  que  dans  un 
corps  d’inspecteurs  spéciaux,  et  c’est  par  ces  agents  que  l’ad- 
ministration de  la  charité  se  trouvera  complétée. 

Il  serait,  je  crois,  inutile  d’entrer  dans  le  détail  de  leurs 
fonctions  dont  tout  homme  instruit  peut  aisément  se  faire  l’idée. 
Qu’il  me  surtise  de  dire  qu’il  devrait  y en  avoir  un  au  moins 
par  département,  et  que,  sauf  la  composition  des  bureaux  de 
charité  et  le  choix  de  leurs  membres  qui  ne  les  regarderaient 
en  rien,  leurs  attributions  ressembleraient  beaucoup  à celles 
des  inspecteurs  des  écoles  primaires,  en  ce  sens  qu’elles 
s’étendraient  sur  tout  l’intérieur  des  bureaux,  comme  les 
attributions  des  premiers  sur  l’intérieur  des  écoles.  Si  cette 
comparaison  est  juste,  n’en  résulte-t-il  pas  cette  conséquence 
que,  de  môtne  que  l’instruction  primaire  n’cxi.sterait  pas  salis 
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inspecteurs,  ainsi  qu’il  est  sullisainment  reconnu  aujourd’hui? 
'■de  inêoie  en  serait-il  du  sort  de  nos  institutions  de  charité, 
sans  agents  de  surveillance  et  d’inspection. 

Ces  agents  seraient-ils  rétribués?  Mieux  vaudrait  sans dout» 
qu’ils  ne  le  fussent  pas,  et  que  dans  cette  belle  organisation 
toutes  les  fonctions  fussent  gratuites.  Cependant  si  l’on  veut 
faire  attention  que,  très-différents  tant  des  membres  du  con- 
seil supérieur  et  de  ceux  des  bureaux  de  charité  que  des 
commissaires  visiteurs  qui  tous  n’auraient  Jamais  à donner 
que  peu  de  temps  à leurs  fonctions,  les  inspecteurs  des 
bureaux  devraient  s’y  consacrer  tout  entiers,  qu’ils  en  feraient 
leur  unique  et  exclusive-  occupation , et  qu’ils  seraient  par 
état  les  hommes  de  la  charité,  ne  semble-t-il  pas  que , sauf 
quelques  rares  personnages,  riches  à la  fois  de  fortune  et  ,de 
dévoûment,  on  ne  trouverait  personne  qui  voulût  se  livrer 
' gratuitement  à de  si  pénibles  travaux?  Ainsi  donc  les  inspec- 
. teurs  des  bureaux  recevraient  un  U’aitement,  et  on  ferait  pour 
- eux,  mais  pour  eux  seuls,  une  exception  à la  règle  générale 
de  gratuité  qui  doit  présider  à toute  institution  charitable.  Le 
gouvernement  aurait  à en  faire  les  frais,  car  il  ne  pourrait 
jamais  être  question  de  les  mettre  au  compte  des  particuliers 
en  les  prélevant  sur  le  produit  de  leurs  aumônes;  une  telle 
maladresse  sufïïrait  pour  tout  faire  manquer.  Ce  serait  au,sur- 
plus  une  très-faible  dépense  pour  l’État,  à peine  aperçue  dans 
l’immensité  du  budget,  surtout  si  l’on  suivait  ici  ce  qui  a lieu 
pour  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  dont  le  traitement 
n’est  que  de  1,500,  1,800-et  2,000  francs,  selon  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent,  et  si  l’on  établissait  quelques  sous- 
inspecteurs  cantonaux  gratuits  choisis  et  nommés  par  les 
inspecteurs  en  titre  et  sous  leur  responsabilité. 

Après  avoir  employé  tous  mes  efforts  à montrer  l’impor- 
tance et  la  grandeur  des  fonctions  dont  les  bureaux  de  charité 
devraient  être  revêtus,  je  crois  en  ajoir  dit  assez  pour  faire 
comprendre  que  leurs  membres,  en  récompense  de  tant  de 
dévoûment,  auraient  au  moins  des  droits  aux  respects  du 
peuple.  Tous  les  fonctionnaires  sont  placés  sous  la  protection 
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des'lois  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  môme  des  membres  des  bureaux , deux  qui 
auraient  de  continuels  rapports  avec  la  partie  la  plus  gros- 
sière de  la  population,  et  qui  dépourvus  de  force  matérielle, 
seraient  souvent  exposés  aux  injures  et  aux  outrages?  Pour 
obvier  à ces  inconvénients,  et  surtout  pour  ne  pas  décourager 
des  hommes  animés  du  seul  amour  du  bien,  je  crois  que  l’on 
devrait  punir  d’une  peine  (je  ne  dirai  point  laquelle)  ceux 
qui  leur  manqueraient  par  injure,  voie  de  fait,  etc.,  et  qu’en 
leur  imprimant  ainsi  une  sorte  de  caractère  public,  le  succès 
de  leurs  travaux  n’en  serait  que  plus  assuré.  Je  n’insiste 
pas  davantage,  laissant  ceci  à décider  ultérieurenxent  lorsque 
les  bureaux  de  charité  seraient  en  plein  exercice  et  qu’ils 
auraient  reçu  la  sanction  de  l’expérience,  car  alors  il  .serait 
plus  facile  de  voir  le  genre  de  protection  qu’il  faudrait  leur 
accorder. 

Le  règlement  des  bureaux  de  charité  et  la  détermination 
de  la  plupart  de  leurs  attributions  appartiendraient  au  roi 
seul  et  à ses  ministres  et  pourraient  être  arrêtés  par  ordon- 
nance ; quelques  articles  seulement  seraient  du  domaine  de 
la  loi.  J’ai  formulé  les  uns  et  les  autres  en  les  confondant  dans 
un  même  projet,  parce  que  je  ne  suis  point  ici  législateur  et 
que  j’ai  simplement  essayé  de  revêtir  mes  idées  d’une  forme 
légale  pour  en  rendre  l’expression  plus  précise.  C’était  d’ail- 
leurs le  moyen  d’en  mieux  faire  saisir  l’ensemble,  et  de  per- 
mettre à la  critique  de  les  compléter  dans  ce  qui  pourraK 
leur  manquer.' 

S VI. 

Frejrt  rooffroMl  li  Fornalifta  (t  1rs  Attributions  des  Bureau  de  Cliaritd  par  tout 
le  Bojauiie. 


Tldre 

- - De  l’ Organisation  des  Travaux. 

' OBTICLE  1. 

. il  sera  établi  dans  chaqiie  commune  du  royaume  un  bureau 
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de  charité  pour  distribuer  des  secours  aux  indigents,  donner 
une  bonne  direction  à la  bienfaisance,  combattre  les  causes 
diverses  de  la  misère,  concourir  avec  les  autorités  adminis- 
tratives à la  destruction  du  paupérisme,  aider  les  autorités 
judiciaires  à la  répression  de  la  mendicité. 

ARTICLR  2.  ■ • • ^ 

Dans  les  communes  de  5,000  âmes  et  au-dessus,  le  bureau 
de  charité  sera  divisé  en  plusieurs  sections.  11  y aura  au  moins 
autant  de  bureaux  que  de  paroisses  ou  succursales.  Les  divi- 
sions seront  assez  multipliées  pour  que  chaque  bureau  puisse 
s’acquitter  sans  peine  des  fonctions  qui  lui  seront  conférées. 

Les  communes  au-dessous  de  5,000  iinies  pourront  aussi 
être  partagées  en  plusieurs  sections  si  le  nombre  des  pauvres 
venait  à rendre  cette  mesure  utile  ou  nécessaire.- 

ABTICIK  3.  ’ - ' 

La  division  d'une  commune  en  plusieurs  sections  ou  bureaux 
sera  faite  par  le  corps  municipal.  Les  bureaux  proposeront 
dans  la  suite  les  changements  que  l’expérience  leur  ferait 
juger  nécessaires. 

ARTICLE  h. 

Chaque  bureau  de  charité  sera  composé  de  5 membres.  Le 
curé  de  la  paroisse  ou  un  de  ses  vicaires  en  fera  nécessaire- 
ment partie. 

Dans  les  communes  ou  une  fraction  des  habitants  n’appar- 
tiendrait point  au  culte  catholique,  un  ministre  de  la  religion 
professée  par  eux  serait  aussi  membre  né  du  bureau. 

Le  maire  assistera  aux  séances  quand  il  le  jugera  conve- 
nable. 11  présidera  alors  le  bureau. 

ARTICLE  S. 

La  nomination  des  membres  des  bureaux  sera  faite  par  le 
corps  municipal  réuni  aux  notables  et  aux  personnes  les  plus 
charitables  de.  la  commune,  ainsi  qu’à  toutes  celles  qui  auront 
souscrit  pour  l’extinction  de  la  mendicité.  Les  uns  et  les  au- 
tres seront  convoqués  à cet  elTet  par  le  maire. 
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' inTICLB  6. 

La  moitié  des  membres  élus  sortira  tous  les  deux  ans.  Il 
sera  procédé  à leur  remplacement  comme  il  a été  dit  à l’ar- 
ticle précédent. 

Les  membres  sortants  pourront  être  réélus  indéfinitive- 
meut. 

AITICI.K  7. 

■ Chaque  bureau  nommera  un  président,  un  vice-président, 
un  secrétaire  et  un  trésorier.  Ces  deux  derniers  pourront  être 
choisis  en  tlehors  du  bureau. 

ARTICLE  8. 

Le  président  et  le  vice-président  seront  nommés  tous  les 
trois  mois.  Le  secrétaire  et  le  trésorier  pourront  être  perpé- 
tuels. 

' ARTICLE  9. 

Les  bureaux  de  charité  seront, aidés  dans  leurs  fonctions 
par  des  tuteurs  ou  visiteurs  des  pauvres,  ainsi  qu’il  sera  expli- 
qué article  1 1 . 

ARTICLE  10. 

Le  bureau  étant  constitué  partagera  la  commupe  ou  la  por- 
tion de  commune  qui  lui  aura  été  assignée  eu  plusieurs  quar  • 
tiers.  Les  divisions  seront  assez  nombreuses  pour  que  les 
personnes,  dont  il  sera  parlé  à l’article  suivant,  n’aient  au 
plus  que  vingt  familles  pauvres  sous  leur  surveillance. 

ARTICLE  11. 

Le  bureau  de  charité  nommera  pour  chaque  quartier  deux 
personnes  au  moins,  parmi  lesquelles  il  y aura  toujours  une 
cj§me.,  et  qui,  sous  le  nom  de.  tuteurs,  de  visiteurs  des  pau- 
vres, de  messieurs  et  dames  de  quartier,  ou  sous  toute  autre 
dénomination  quelconque,  seront  chargés  d’aider  gratuite- 
ment le  bureau  dans  ses  fonctions,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
article  20. 

Les  choix  du  bureau  devront  se  porter  sur  des  personnes 
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recommandables  par  leur  position  sociale  et  leur  dévoûment 
aux  malheureux. 

Ces  personnes  seront  changées  et  renouvelées  par  le  bureau 
selon  que  le  bien  du  service  et  les  circonstances  l’exigeront. 

ARTICLE  13. 

Dans  les  communes  rurales,  et  dans  les  très-petites  com- 
munes urbaines,  il  ne  sera  point  établi  de  divisions  par  quar- 
tiers. Le  bureau  pourra  aussi  ne  point  nommer  de  visiteurs. 
Iæs  membres  du  bureau  en  rempliront  alors  les  fonctions. 

ARTICLE  13. 

Les  fonctions  des  membres  des  bureaux  de  charité,  du  se- 
crétaire et  du  trésorier  seront  gratuites. 

. ' ARTICLE  li. 

Les  frais  de  papier,  encre  et  autres  menues  dépenses  d’ad- 
ministration , seront  supportés  par  les  membres  du  bureau 
ainsi  que  par  les  visiteurs  des  pauvres. 

ARTICLE  15. 

Les  bureaux  de  charité  tiendront  leurs  séances  une  fois  par 
semaine  au  moins. 

Néanmoins  dans  les  communes  rurales  les  réunions  pour- 
ront avoir  lieu  à de  plus  longs  intervalles. 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour  délibé- 
rer, non  compris  le  secrétaire  et  le  trésorier  qui,  eux  aussi, 
ont  voix  délibérative. 

En  cas  de  partage  la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. 

ARTICLE  16. 

En  entrant  en  fonctions,  les  membres  des  bureaux  de  cha- 
rité feront  publiquement,  entre  les  mains  du  maire,  la  pro- 
messe de  s’acquitter  avec  zèle  et  dévoûment  des  fonctions 
qui  leur  seront  confiées,  d’employer  tous  leurs  soins  pour 
détruire  chez  les  pauvres  le  goût  des  folles  dépenses,  les  ha- 
bitudes d’ivrognerie,  de  fainéantise,  de  mendicité,  et  de  se- 
conder le  Gouvernement  dans  tous  ses  efforts  pour  l’amélio-  ' 
ration  morale  et  matérielle  des  classes  indigentes. 
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Les  visiteurs  des  pauvres,  le  secrétaire  et  le  trésorier 
feront  la  môme  promesse  devant  le  bureau  de  charité,  tous 
les  membres  assemblés. 

ABTICLE  17. 

Les  relations  des  bureaux  de  charité  entre  eux  auront  lieu 
par  l’entremise  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  lesquels 
jouiront  pour  cet  effet  du  droit  de  franchise  : mais  pour  l'exer- 
cer utilement,  ils  feront  passer  leur  correspondance  au  sous- 
préfet  par  le  moyen  du  maire.  Le  sous-préfet,  après  en  avoir 
pris  connaissance,  la  transmettra  au  bureau  à qui  elle  sera 
adressée. 

Les  relations  des  bureaux  d’une  même  commune  auront 
également  lieu  par  l’entremise  de  leurs  présidents  et  secré- 
taires. 

N 

Titre  II. 

— _ •'1 
Des  Fonctions  des  Bureaux.  •' 

ARTICLE  18. 

Les  fonctions  des  bureaux  de  charité  auront  pour  objet  : 

■4“  De  distribuer  des  secours  aux  indigents  incapables  de 
gagner  leur  vie  en  totalité  ou  en  partie. 

2“  De  délivrer  des  cartes  de  mendicité,  ou  permis  de  men- 
dier, aux  personnes  désignées  au  paragraphe  précédent,  aux- 
quelles le  bureau  ne  pourra  accorder  des  secours  suffisants. 

■ 3“  D’éclairer  l’autorité  municipale  lorsqu’elle  fera  des  dis- 
tributions en  argent  ou  en  nature  dans  des  circonstances  so- 
lennelles, fêtes  nationales,  etc. , ou  pendant  de  grandes  cala- 
mités publiques,  des  disettes,  des  épidémies,  etc. 

fl”  De  concourir  avec  les  diverses  autorités  administratives 
à toutes  les  sages  mesures  qui  auraient  pour  objet  le  paupé- 
risme, en  tant  qu’elles  rentreraient  dans  l’esprit  de  leur  ins- 
titution. 

5"  De  fournir  des  avertissements  à l’autorité  judiciaire, 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  à l’article  30. 

i7 
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1 ^ 
ABIICLE  19.  . , • ♦- 

Lès  bureaux  s’attacheront  encore  à détruire  les  sources  de 
la  misère  en  donnant  ou  faisant  donner  aux  pauvres  de  bons 
conseils  ; — cherchant  à leur  procurer  des  moyens  de  tra- 
vail ; — tâchant  de  les  corriger  de  leurs  mauvaises  habitudes 
ou  penchants  dépravés  ; — les  exhortant  au  courage  et  à la 
résignation  ; — leur  faisant  comprendre  tous  les  avantages 
de  l’activité,  de  l’ordre,  de  l’économie  ; — surveillant  l’édu- 
cation de  leurs  enfants; — dirigeant  ceux-ci  dans  le  choix  des 
métiers  qui  pourront  leur  convenir,  et  des  personnes  chez 
lesquelles  ils  seront  placés  comme  apprentis,  etc. , etc. 

Us  mettront  surtout  en  usage  tous  les  moyens  que  leur 
sagesse  leur  suggérera  pour  combattre  et  détruire,  autant 
qu’il  sera  possible,  chez  les  pauvres , la  funeste  habitude  de 
l’ivrognerie. 

En  un  mot  les  bureaux  de  charité  devront  toujours  se  mon- 
trer amis  sincères,  conseillers  dévoués,  tuteurs  et  protecteurs 
des  malheureux,  autant  que  leurs  bienfaiteurs. 

ABTICLE  20. 

• 

Les  fonctions  des  visiteurs  des  pauvres  auront  pour  objet  : 

1“  de  connaître  tous  les  pauvres  de  leur  quartier,  de  sur- 
veiller leur  conduite,  de  rechercher  les  causes  particulières 
de  leur  indigence  et  les  moyens  d’y  remédier. 

2°  De  rédiger  des  notes  détaillées  et  de  dresser  des  états, 
d’après  un  mode  uniforme,  sur  tout  ce  qui  pourra  donner 
matière  à délibération  de  la  part  du  bureau.  / - 

3®  De  présenter  au  bureau  ces  notes  ou  états,  comme  aussi 
de  lui  fournir  verbalement  tous  les  renseignements  qui  seraient 
nécessaires. 

U°  De  faire  exécuter  les  décisions  du  bureau,  de  distribuer 
aux  pauvres  les  secours  promis,  de  veiller  à ce  que  leurs  en- 
fants soient  vaccinés,  de  s’occuper  de  l’éducation  de  ces  der- 
niers, d’avoir  soin  qu’ils  soient  assidus  aux  salles  d’asile,  aux 
écoles  primaires;  faire  de  cette  assiduité  ainsi  que  de  la  vac- 
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cinalion  une  condilion  nécessaire  pour  l’obtenlion  des  secours 
du  bureau,  etc. 

5°  Enfin  de  travailler  de  concert  avec  les  membres  du  bu- 
reau aux  divers  objets  énoncés  aux  articles  18  et  10. 

AltTICLK  31. 

Les  bureaux  de  charité  emploieront  leurs  soins  à procurer 
1e  mariage  civil  et  religieux  aux  pauvres  qui  vivent  en  con- 
cubinage; 11s  s’efforceront  de  marcher,  à cet  égard,  sur  les 
traces  de  l’association  charitable  connue  sous  le  nom  d’Œii^ 
vre  dfi  Saint  Regis. 

' AIITICLE  22. 

I.es  bureaux  de  charité  des  communes  rurales  exerceront 
ou  feront  exercer  sous  leur  propre  responsabilité,  par  des  dé- 
légués de  leur  choix,  une  grande  surveillance  sur  les  enfants 
trouvés  placés  dans  leurs  communes.  Ils  sé  conformeront,  à 
cet  égard,  aux  instructions  qui  leur’seronl  transmises,  soit 
par  le  Gouvernement,  soit  par  les  commissions  administratives 
des  hospices.  ' 

ARTICLE  23. 

Les  bureaux  de  charité  se  mettront  en  rapport  avec  toutes 
les  associations  et  congrégations  charitables  et  de  bienfai- 
sance de  lears  communes,  fondées  par  les  soins  des  particu- 
liers et  des.ecclésiastiques,  afin  de  s’entendre  avec  elles  pour 
opérer  le  bien  avec  ensemble  et  n’être  pas  trompés  par  les 
mauvais  pauvres. 

Ces  associations  pourront,  de  concert  avec  les  bureaux  et. 
d'après  un  plan  arrêté  d’un  commun  consentement,  se  char- 
ger de  quelques-unes  de  leurs  fonctions  ou  de  celles  des  visi- 
teurs, comme  par  exemple,  de  la  surveillance  et  direction  de 
certaines  branches  de  travail,  de  l’apprentissage,  de  l’éduca- . 
tion  des  enfants  ; d’adresser  à des  familles  les  instructions  et 
les  conseils  que  réclament  leur  position  particulière,  etc, 

ARTICLE  24. 

Les  bureaux  s’entendront  aussi  avec  les  commissions  ad- 
ministratives des  hospices,  avec  Ics'rnédecins  et  pharmaciens,' 
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pour  la  distribution  des  secours  à domicile,  l’organisation 
d’un  service  médical  pour  les  pauvres  malades,  et  la  déli- 
vrance gratuite  ou  à bon  marché  des  médicaments. 

ABTICLE  35. 

Les  bureaux  de  charité  des  villes  fourniront  aux  maires  et 
aux  administrateurs  des  hôpitaux  et  hospices  tous  les  rensei- 
gnements dont  ils  auront  besoin  pour  n’être  pas  trompés  sur 
la  position  des  personnes  qui  demanderont  à être  admises 
dans  ces  établissements. 

ABTICLE  26.  • ' 

L’entrée  des  voyageurs  dans  les  hospices  ne  pourra  être 
autorisée  qu’autant  que  le  bureau  de  charité  du  lieu  de  leur 
départ  leur  aura  délivré  un  certificat  constatant  qu’ils  ont  un 
juste  motif  de  voyager  et  l’impossibilité  de  séjourner  à leurs 
frais  dans  les  lieux  de  passage. 

Néanmoins,  ces  formalités  ne  seront  pas  indispensables 
pour  les  cas  extraordinaires,  ni  pouTceux  que  les  bureaux  de 
charité  étaient  dans  l’impossibilité  de  connaître. 

ABTICLE  27. 

A l’avenir,  nul  secours  de  route  ne  sera  accordé  aux  voya- 
geurs que  sur  le  certificat  du  bureau  de  charité  du  lieu  de 
leur  domicile  ordinaire  ou  accidentel. 

ABTICLB  28. 

Il  ne  sera  délivré  de  passeport  aux  indigents  qu’après  l’avis 
de  leurs  bureaux  de  charité.  Cet  avis  sera  toujours  indiqué 
par  extrait  sur  le  passeport. 

Il  contiendra  sur  la  moralité  et  la  capacité  des  requérants, 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  les  autorités 
administratives  et  les  bureaux  de  charité  des  lieux  par  oii  ils 
passeront,  ou  dans  lesquels  ils  voudront  séjourner  (1). 

ABTICLE  29. 

Les  bureaux  de  charité  des  communes  dans  lesquelles  des 

(t  j Un  Hrret  délivré  |»r  les  boréaux  tiendrait  lieu  des  renseignements 
annolés  sur  le  passeport.  . ^ 
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indigents  de  passage  se  seront  fait,  connaître  sous  des  rap- 
ports désavantageux,  en  donneront  avis  à ceux  des  lieux  de 
leur  naissance,  ou  de  leur  domicile,  afin  de  les  mettre  en  me- 
sure contre  ces  hommes  s’ils  revenaient  dans  ces  mêmes 
lieux. 

ARTICLE  30. 

Dans  les  villes  où  il  y aura  des  Monts-de-Piété  ou  autres 
établissements  de  prêts  sur  gages,  il  ne  sera  délivré  plus  de 
50  francs  à personne,  sinon  du  consentement  par  écrit  du 
bureau  de  charité,  déclarant  qu’il  existe  un  juste  motif  pour 
emprunter. 

' ARTICLE  31. 

Les  ressources  des  bureaux  de  charité  se  composeront  : 

1"  Du  revenu  des  bureaux  de  bienfaisance , savoir  : 1°  les 
rentes  ou  fondations  particulières  en  faveur  des  pauvres;  2°  les 
fonds  alloués  aux  budgets  des  communes  pour  ces  bureaux  ; 
3"  le  dixième  du  prix  des  places  aux  spectacles,  concerts  ; 
üi°  le  quart  de  la  recette  brute  dans  les  autres  lieux  de  réu- 
nion et  de  fête  ; 5“  les  impositions  spéciales  votées  par  l’État 
et  les  communes,  dans  certaines  circonstances,  etc. 

2“  Des  souscriptions  et  des  dons  volontaires  des  particu- 
liers; des  capitaux  mis  à la  disposition  des  bureaux  en  faveur 
des  indigents  ; du  produit  de  certains  travaux  exécutés  sous 
leur  direction,  etc.,  etc. 

ARTICLE  33. 

Les  bureaux  de  charité  pourront  comme  les  hospices,  avec 
l’autorisation  du  Gouvernement,  constituer  en  renies  sur 
l’État  les  sommes  qui  leur  auront  été  données  ou  léguées,  à 
cet  effet,  par  des  particuliers. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  conseils  municipaux  devront 
donner  leur  avis  (loi  du  18  juillet  1837,  article  21). 

ARTICLE  33. 

Les  bureaux  de  charité  feront  faire  des  quêtes  fréquentes 
et  périodiques  par  les  visiteurs  ou  par  d’autres  personnes  de 
leur  choix,  rcconunandables  par  leur  position  sociale  et  leur 
bienfaisance. 
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Us  provoqueront  des  souscriptions  mensuelles  ou.annuelles 
eu  faveur  des  pauvres  et  en  feront  recueillir  le  produit, 

~ ARTICLE  Si. 

Ils  s’attacheront  à exciter  par  tous  les  moyens  possibles  les 
sentiments  généreux  du  public,  comme  par  exeinple,  en  fai- 
sant demander  dans  les  lieux  de  réuriion  et  de  divertissement, 
en  établissant,  avec  la  permission  de*  l’autorité  et  d’après  le 
mode  qu’elle  prescrira,  des  loteries  au  bénéfice  des  pauvres, 
en  engageant  les  artistes  et  les  amateurs  à donner  des  repré- 
sentations, des  concerts  à leur  bénéfice  ; en  plaçant  des  troncs 
dans  les  églises,  etc,,  etc. 

ARTICLE  35. 

Indépendamment  des  secours  en  argent,  les  bureaux,  sur- 
tout ceux  des  communes  rurales,  tâcheront  de  s’en  procurer 
en  nature.  Ceux  des  communes  urbaines  recueilleront  avec 
soin  les  vieilles  hardes,  le  linge,  etc.,  que  les  personnes  cha- 
ritables voudront  bien  donner.  Ces  divers  objets  seront  réu- 
nis sous  la  surveillance  d’une  personne  désignée  par  le  bu- 
reau, laquelle  prendra  soin  de  former  des  associations  de 
dames  charitables,  pour  le  raccommodage  gratuit  du  linge  et 
des  hardes,  leur  blanchissage  et  en  général  pour  tout  ce  qui 
serait  nécessaire  avant  de  livrer  utilement  aux  pauvres  ces 
divers  objets. 

ARTICLE  36. 

Au  fur  et  à mesure  que  les  bureaux  de  charité  seront  orga- 
nisés, ils  en  donneront  avis  au  public,  avec  invitation  de  leur 
.confier  dorénavant  la  part  destinée  aux  pauvres,  et  de  ne 
plus  faire  d’aumônes  particulières  qu’à  ceux  dont  l’indigence 
sera  constatée  par  la  présentation  d’mic  carte  de  mendicité 
ou  permis  de  mendier, 

ARTICLE  37. 

A cet  effet,  les  bureaux  de  charité,  quand  leui’s  lessources 
seront  insuffisantes,  délivreront  des  cartes  ou  pernils  aux 
pauvres  qui,  malgré  leur  bonne  volonté,  ne  pourront  gagner' 
leur  vie,  soit  eu  totalité  suit  en  partie. 
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; . ABIICLE  38. 

Les  ljureaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
les  fraudes  et  les  abus  dans  la  distribution  et  l’usage  de  ces 
cartes.  Ils  pourront  refuser  des  secours  à ceux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  quelque  supercherie  à cet  égard.' 

Les  cartes  seront  renouvelées  périodiquement. 

• ARTICLE  39. 

Lorsqu’un  bureau  de  charité  aura  acquis  la  preuve  que  des 
pauvres  persistent  dans  leurs  habitudes  de  mendicité,  malgré 
le  refus  des  cartes,  et  quoiqu’ils  aient  la  force  physique  et  la 
possibilité  de  travailler,  il  en  instruira  le  procureur  du  roi , 
pour  que  celui-ci  puisse  les  poursuivre  et  requérir  contre  eux 
l’application  des  articles  274,  275,  et  276  du  code  pénal. 

ARTICLE  40. 

Dans  les  communes  où  il  y aura  plusieurs  bureaux  de  cha- 
rité, il  sera  fait  par  les  soins  des  présidents,  secrétaires  et 
trésoriers,  une  répartition  proportionnelle  entre  les  bureaux, 
de  leurs  ressources  respectives,  pour  que  tous  les  pauvres  de 
la  même  commune  puissent  être  secourus  dans  la  même  pro- 
portion. 

ARTICLE  41. 

Les  bui’eaux  de  charité  s’entendront  entre  eux  et  avec  les 
maires,  soit  pour  défendre  aux  personnes  pourvues  de  cartes 
de  mendicité,  soit  pour  leur  permettre  de  mendier  dans  d’au- 
tres communes  que  celles  de  leur  domicile. 

ARTICLE  42. 

Lorsqu’on  ne  pourra  s’accorder  sur  ce  point,  les  commîmes 
qui  se  croiront  lésées  adresseront  leurs  plaintes  au  sous-jiré- 
fet,  lequel,  après  s’être  fait  rendre  compte  des  ressources,  et 
des  besoins  respectifs  des  bureaux,  permelti'a  ou  défendra  la 
mendicité  dans  les  communes  où  les  pauvres  n’ont  point  leur 
domicilê. 

ARTICLE  43.  < 

,.Les  bureaux  de  charité  du  royaume  entretiendront  entre 
eux  dès  rapports  qui  auront  pour  objet  : 
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1“  De  se  faire  connaître  réciproquement  les  pauvres  qui 
viennent  à changer  de  résidence  ; 

2°  De  donner  ou  recevoir  des  renseignements  sur  les  grands 
ateliers  de  travail,  les  nouveaux  moyens  d’industrie  existant 
dans  certaines  localités  et  pour  lesquels  il  y aurait  disette 
d’ouvriers,  et  en  général,  sur  tout  ce  qui  pourrait  intéresser 
les  personnes  confiées  à leurs  soins. 

' Titre  111. 


ABTICLE 

Tous  les  ans,  chaque  bureau  de  charité  sera  tenu  d’adres- 
ser au  maire  un  rapport  sur  ses  opérations. 

Le  maire  le  mettra  sous  les  yeux  du  conseil  municipal 
totijours  appelé  o donner  son  avis  mr  les  budgets  et  les  comptes 
des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance.  (Article  21  de 
la  loi  du  18  juillet  1837.) 

ARTICLE  AS. 

Les  bureaux  de  charité  présenteront  aussi  un  compte  moral 
de  leur  gestion  à ceux  de  leurs  concitoyens  qui  leur  auront 
fourni  des  secours.  A cet  effet,  ceux-ci  seront  convoqués 
chaque  année  par  le  bureau  pour  entendre  la  lecture  publique 
de  ce  compte. 

11  sera  imprimé  toutes  les  fois  que  le  bureau  le  jugera  utile. 

A 

ARTICLE  46. 

11  y aura  à Paris  un  conseil  supérieur  de  charité  nommé  par 
le  roi. 

Ce  conseil  correspondra  avec  les  bureaux  de  charité  du 
royaume  et  les  dirigera  dans  leurs  travaux. 

Il  "étudiera  tout  ce  qui  concerne  la  grande  questionidu  pau- 
périsme. 

Il  fera  comialtre  les  moyens  les  plus  sûrs  de  soulager  les 
pauvres. 
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DES  BUREAUX  DE  CHARITÉ. 

En  un  mot,  il  cherchera  à porter  à sa  plus  grande  perfec- 
tion la  science  de  la  bienfaisance  et  de  la  charité. 

ARTICLE  47. 

Le  conseil  supérieur  de  charité  nommera  des  inspecteurs 
pour  recueillir  les  meilleures  méthodes  adoptées  dans  les 
divers  bureaux  de  charité,  examiner  et  suivre  les  opérations 
de  ces  bureaux,  leur  donner  une  bonne  direction,  et  impri- 
mer une  marche  uniforme  et  régulière  à leurs  travaux. 

ARTICLE  48. 

Tous  les  ans,  le  conseil  supérieur  de  charité  adressera  un 
rapport  au  roi,  présentant  le  compte  sommaire  des  travaux 
des  bureaux  de  charité  du  royaume,  les  résultats  qu’ils  auront 
obtenus  dans  Tannée,  ainsi  que  les  mesures  soit  administra- 
tives soit  législatives  qu’il  conviendrait  de  prescrire  pour 
arriver  à l’amélioration  du  sort  des  classes  indigentes  et  à 
Tcxtinçtion  de  la  mendicité. 

ARTICLE  49. 

Les  personnes  qui  se  permettront  des  insult^,  outrages, ’ou 
voies  de  fait  envers  les  membres  des  bureaux  de  charité  et 
les  commissaires  visiteurs  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
seront  punies  de.... 

ARTICLE  50.  ^ 

Les  bureaux  de  bienfaisance  actuellement  existants  et  cons- 
titués en  vertu  de  la  loi'du  7 frimaire  an  5,  de  l’ordonnance 
du  31  octobre  1821,  et  de  l’instruction  ministérielle  du  8 
février  1823,  seront  supprimés.  Leurs  revenus  et  ressources 
lèront  partie  de  la  dotation  des  bureaux  de  charité. 
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CHAPITRE  III. 
Des  Hôpitaux. 


Aver<l«sciueut. 


Si  dans  cc  chapitre , et  en  général  dans  le  cours  de  ccl  ouvrage  certains 
passages  paraissaient  un  peu  durs,  c’est  qu’on  aurait  perdu  de  vue  que  mes 
conseils  s’adressent  moins  aux  simples  particuliers  qu’é  l’autorité.  Les  par- 
ticuliers ne  sont  pas  tenus  d’agir  avec  la  même  sécheresse  que  des  fonction- 
naires. Les  devoirs  des  uns  et  ceux  des  autres  ne  sont  pas  les  mêmes.  Si 
une  charité  chrétienne  et  cependant  éclairée,  doit  toujours  diriger  les  pre- 
miers dans  leura  relations  avec  les  pauvres,  les  seconds  n’ont  ê s’occuper 
que  du  droit  et  de  la  justice.  Or  le  droit  n’est  pas  la  même  chose  que  la 
compassion  et  l’indulgence.  Je  prie  le  lecteur  de  juger  mes  idées  d’après 
cette  distinction. 


<(  Un  homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu’il  n’a  rien , mais 
parce  qu’il  ne  travaille  pas.  Celui  qui  n’a  aucun  bien  et  qui 
travaille  est  aussi  à son  aise  que  celui  qui  a cént  écus  de  re- 
venu sans  travailler.  Celui  qui  n’a  rien  et  qui  a un  métier  - 
n’est  pas  plus  pauvre  que  celui  qui  a dix  arpents  de  terre  en 
propre , et  qui  doit  les  travailler  pour  subsister.  L'ouvriqr 
qui  a donné  à ses  enfants  son  art  pour  héritage  leur  a laissé 
un  bien  qui  s’est  multiplié  à proportion  de  leur  nombre.  11 
n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a dix  arpents  de  fonds 
pour  vivre  et  qui  les  partage  à ses  enfants.  » 

« Dans  les  pays  de  commerce  , où  beaucoup  de  gens  n’ont 
que  leur  art , l'État  est  souvent  obligé  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  A ieillards , des  malades  et  des  orphelins.  Un  étal 
bien  policé  tire  cette  subsistance  du  fond  des  arts  mêmes  ; il 
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donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont  capables , il  enseigne 
les  autres  à travailler,  ce  qui  est  déjà  un  travail.  » 

' « Quelques  aumônes  que  l’on  fait  à un  homme  nu  dans  les 
rues  ne  remplissent  point  les  obligations  de  l’État  qui  doit  à 
tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée  , la  nourriture  , un 
vêtement  convenable , et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  point 
. contraire  à la'santé.  » 

« Auzeng-Zeb  à qui  on  demandait  pourquoi  il  ne  bâtissait 
point  d’hôpitaux,  dit  : « Je  rendrai  mon  empire  si  riche  qu’il 
n’aura  pas  besoin  d’hôpitaux.  » Il  aurait  fallu  dire  : « Je  com- 
mencerai par  rendre  mon  empire  riche , et  je  bâtirai  des  hô- 
pitaux. )) 

« Les  richessses  d’un  État  supposent  beaucoup  d’industrie, 
11  n’est  pas  possible  que  dans  un  si  grand  nombre  de  bran- 
ches de  commerce , il  n’y  en  ait  toujoui-s  quelqu’une  qui 
souffre , et  dont  par  conséquent  les  ouvriers  ne  soient  dans 
une  nécessité  momentanée.  » 

' « C’est  pour  lors  que  l’État  a besoin  d’apporter  un  prompt 
secours,  soit  pour  empêcher  le  peuple  de  souffrir,  soit  pour 
éviter  qu’il  ne  se  révolte  ; c’est  dans  ce  cas  qu’il  faut  des  hô- 
pitaux ou  quelque  règlement  équivalent  qui  puisse  prévenir 
celte  misère.  » 

« Mais  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pauvreté  particulière 
dérive  de  la  misère  générale  , et  elle  est,  pour  ainsi  dire  , la 
misère  générale.  Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne  sauraient 
guérir  cette  pauvreté  particulière  ; au  contraire , l’esprit  de 
paresse  qu’ils  inspirent  augmente  la  pauvreté  générale , et 
par  conséquent  la  particulière.  » 

^ « Henri  Vlll  voulant  réformer  l’église  d’Angleterre,  détrui-- 
sit  les  moines , nation  paresseuse  elle-mênie,  et  qui  entrete- 
nait la  paresse  des  autres,  parce  que,  pratiquant  l’hospitalité^ 
une  infinité  de  gens  oisifs,  gentilshommes  et  bourgeois,  pas- 
saient leur  vie  à courir  de  couvent  en  couvent 
. « Il  ôta  encore  les  hôpitaux , où  le  bas- peuple  trouvait  sa 
' subsistance , coimne  les  gentilshommes  trouvaient  la  leur. 
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dans  les  monastères.  Depuis  ce  changement,  l’esprit  de  com- 
merce et  d’industrie  s’établit  en  Angleterre.  » 

« A Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde  est  à son 
aise , excepté  ceux  qui  travaillent , excepté  ceux  qui  ont  de 
l’industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté  ceux 
qui  ont  des  terres , excepté  ceux  qui  font  le  commerce.  » 

« J’ai  dit  que  les  nations  riches  avaient  besoin  d’hôpitaux, 
parce  que  la  fortune  y était  sujette  à mille  accidents  : mais 
0)\  sent  que  des  secours  passagers  vaudraient  bien  mieux  que 
des  établissements  perpétuels.  Le  mal  est  momentané  ; il  faut 
donc  des  secours  de  même  nature , et  qyi  soient  applicables 
à l’accident  particulier.  » 

(^Esprit  des  Lois,  liv.  23 , chap.  29.) 

Si  ces  paroles  avaient  été  comprises,  il  y a longtemps^ 
qu’elles  auraient  produit  d’admirables  effets.  Cependant  je  ne 
suis  point  du  tout  surpris  que  l’on  n’ait  pas  songé  à faire  l’ap- 
plication des  principes  de  Montesquieu  ; car  dans  l’état  où 
était  la  société  de  son  temps  et  où  elle  est  encore,  malgré  un 
grand  nombre  de  progrès  réels,  il  est  certain  qu’une  infinité 
de  malheureux  auraient  été  et  seraient  les  victimes  de  leur- 
imprévoyance , défaut  inné  à tous  les  gens  sans  éducation  • 
qui  ne  leur  permet  pas  de  songer  aux  conséquences  déplora- 
bles d’une  conduite  déréglée.  Mais  au  point  de  vue  où  je  me 
place , et  supposant  accomplies  tout  ou  partie  des  mesures 
que  j’ai  exposées , le  maintien  de  ce  qui  existe  par  rapport 
aux  hôpitaux  serait  un  vrai  scandale  et  un  impardonnable 
oubli  des  règles  d’une  sage  administration.  Dans  cette  nou- 
velle phase  de  la  société,  on  devrait  suivre  à la  lettre  les 
principes  de  Nlantesquieu  s’il  s’agisssait  aujourd’hui  de  sta-  ^ 
tuer  sur  l’établissement  des  hôpitaux  ; mais  comme  ils  exis- 
tent, on  ne  peut  songer  à les  supprimer  et  à imiter  en  cela  un 
tyran  comme  Henri  VIII  ; il  faut  utiliser  ces  grandes  riches- 
ses dont  le  public  est  en  possession , et  en  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  C’est  ce  que  je  vais  exposer  à présent. 

Toutefois  afin  de  mieux  faire  apprécier  les  modifications 
profondes  que  je  voudrais  apporter  au  régime  actuel  des  hô- 
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pilaux,  il  convient  de  jeter  un  coup-d’œil  rétrospectif  sur 
les  avantages  dont  je  suppose  déjà  les  pauvres  en  possession. 

1®.  Leur  instruction  élémentaire  serait  assurée. 

2®.  Leur  instruction  professionnelle  le  serait  aussi. 

3®.  La  loterie,  ce  piège  infâme  tendu  naguère  aux  malheu- 
reux par  le  gouvernement  lui-môme,  est  abolie. 

â®.  Ils  peuvent  placer  les  plus  faibles  épargnes  et  les  faire 
fructifier. 

5®  Des  monts-de-piété  dignes  de  ce  nom  leur  permettraient 
d’emprunter , mais  seulement  pour  des  besoins  réels  et  bien 
constatés. 

6®.  Lorsque  par  l’effet  de  circonstances  malheureusement 
trop  communes  dans  notre  ordre  social  si  imparfait , et  qui 
fût-il  parfait , n’arriveraient  encore  que  trop  souvent , ils  se- 
raient tombés  quoique  involontairement  dans  la  misère , des 
bureaux  de  charité  établis  dans  chaque  commune  viendraient 
temporairement  à leur  secoure,  et  même  leur  assureraient  le 
nécessaire  jusqu’à  la  fin  de  la  vie , quand  l’âge  où  les  infir- 
mités ne  leur  permettraient  plus  le  travail. 

7®.  Le  gouvernement , soit  par  ordonnance , soit  au  moyen 
de  quelques  mesures  législatives,  écarterait  des  pauvres  celte 
foule  d’occasions  qui  les  dérangent  et  s’attacherait  à les  sous- 
traire à une  partie  des  dangers  qui  les  environnent. 

8®.  Enfin  pour  les  arracher  tout-à-fait  à leur  propre  fai- 
blesse et  à leur  inexpérience , ils  seraient  placés  sous  la  tu- 
telle de  leurs  chefs  naturels,  au  moyen  du  rétablissement  des 
corporations,  non  plus  sans  doute  dans  la  vue  de  gêner  en 
quoi  que  ce  fût  la  liberté  de  l’industrie , mais  seulement  pour 
soutenir  et  guider  des  hommes  grossiers  incapables,  pour  la 
plupart , de  se  conduire  eux-mêmes. 

C’est  après  que  tous  ces  changements  auraient  eu  lieu  qu’il 
conviendrait  de  porter  la  réforme  sur  le  régime  actuel  des 
hôpitaux.  , 

Ce  régime  n’est  guère  tolérable  aujourd’hui  ; il  ne  le  serait 
plus  du  tout  dans  le  nouvel  ordre  de  cl^oses  que  je  viens  d’in- 
diquer. 
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Aujourd’hui  les  hôpitaux  sont  de  vraies  offîcines  de'  pau- 
vreté ; cela  doit  paraître  évident  pour  quiconque  a médité  les 
passages  de  Montesquieu  que  j’ai  rapportés.  Mais  d’ailleurs 
les  faits  quotidiens  ne  peuvent  laisser  de  doute  à personne. 

Ne  sait-on  pas  que  les  plus  mauvais  garnements  comptent  sur 
l’hôpital  pour  leurs  maladies  et  pour  leur  vieillesse,  et  que 
c’est  une  maxime  passée  chez  eux  en  proverbe  que  l’hôpital 
n’est  pas  fait  pour  les  chiens.  Telle  est  leur  réponse  à ceux 
qui  leur  conseillent  l'ordre  et  l’économie.  D’après  cela,  je 
dis  et  je  soutiens  que  laiss(ir  ce  prétexte  à leurs  désordres , 
c’est  en  quelque  sorte  s’en  rendre  complice.  Que  s’il  n’y  avait 
que  ces  gens-là  à peupler  les  hôpitaux,  le  mal  serait  un  peu 
moins  grand  sans  doute  ; mais  comme  les  hôpitaux  sont  aussi 
le  patrimoine  obligé  et  à peine  suüisaut  de  la  pauvreté  invo- 
lontaire, on  commet  un  double  mal  en  suivant  le  système  actuel, 
puisqu’on  entretient  de  funestes  habitudes  dans  la  société,  et 
qu’on  prive  du  nécessaire  des  personnes  qui  y ont  un  droit 
légitime  et  sacré , car  c’est  pour  elles  que  les  hôpitaux  ont 
été  fondés. 

11  convient  donc  de  rappeler  les  hôpitaux  à l’esprit  de.  leur 
institution,  et  pour  cela  d’en  rendre  l’entrée  impossible  à ceux 
qui,  malgré  les  plus  sages  avertissements,  sont  volontaire- 
ment tombés  dans  la  misère. 

Je  ne  m’occuperai  point  ici  du  régime  administratif  des 
hôpitaux.  Je  sais  que  des  plaintes  s’élèvent  à ce  sujet  de  di- 
vers côtés.  Ces  plaintes  sont-elles  fondées  ? je  l’ignore.  Dans 
tous  les  cas,  ce  n’est  pas  là  qu’est  le  mal,. et  je  pardonne  vo-  ’ 
lontiers  des  formalités  un  peu  coûteuses,  si  elles  donnent  au 
Gouvernement  la  certitude  de  la  fidélité  dans  les  recettes  et 
dans  les  dépenses. 

Avant  d’exposer  en  détail  les  règles  qui  devront  précéder 
et  accompagner  la  réception  des  pauvres  dans  les  hôpitaux,- 
je  commencerai  par  poser  un  principe  fondamental,  c’est  que 
les  secours  de  l’hôpital  seront  toujours  considérés  comme ^ 
prêt,  jamais  comme  don  gratuit  : mais  à la  diflérence  des 
■convenliuiis  civiles  ordinaires,  où  le  prêt  est  toujours  pré- 
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sunié  recouvrable , les  prôLs  d’hôpital  seraient  très-souvent 
de  véritables  dons.  De  ce  seul  principe,  je  fais  découler  une 
grande  partie  des  améliorations  que  je  conseille  d’apporter 
au  régime  actuel  des  hôpitaux. 

Cela  d'ailleurs  est  très-facile  à comprendre.  Celui  qui  reçoit 
les  secours  de  rhôpital,  comme  une  simple  avance  recouvra- 
ble aussitôt  qu  il  sera  en  état  de  rendre , ne  les  réclamera 
pas  .sans  motifs  et  lorsqu’il  peut  absolument  s’en  passer,  et 
dès-lors  il  aura  intérêt  à se  bien  conduire.  Seulement  l’hôpi- 
tal doit  être  un  préteur  généreux,  et  faire  remise  de  ses 
creances  toutes  les  fois  qu’une  charité  éclairée  le  demandera, 
et  c est  en  cela  surtout  que  les  hôpitaux  différeraient  des  par- 
ticuliers qui  ont  un  droit  rigide  à réclamer  ce  qui  leur  est  dû. 

U s’agit  maintenant  de  faire  l’application  de  cette  règle  et 
de  quelques  autres  conçues  dans  le  même  esprit  aux  diverses 
cla.sses  de  personnes  qui  sollicitent  l’entrée  des  hôpitaux  , 
savoir  : t"  les  enfants,  2“  les  adultes,  .g»  les  vieillards. 

■ 8 1"- 
Dm  Enfants. 


Comme  il  ne  sera  point  ici  question  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  dont  je  m’occuperai  au  chapitre  5,  je-bornerai 
mes  considérations  aux  enfants  orphelins  et  à ceux  que  la 
pauvreté  de  leurs  parents  contraint  d’abandonner  aux  soins 
de  la  charité  publique  (1). 

(1  ) A la  rigueur,  les  enfants  des  familles  indigentes  ne  devraient  pas  être 
admis  dans  ies  hospices,  et  ce  serait  aux  bureaux  de  eliaritf  A les  secourir. 
I.'mibli  de  la  distinction  à établir  entre  ces  enfants  et  les  orplielins  pauvres, 
est  une  occasion  de  grandes  dépenses  pour  ees  établissements.  (Voir  le  pro- 
jet  de  réglement  général  pour  les  inipitaux  et  hospices,  janvier  IR'iO.)  Mal- 
gré rela,  J’ni  cru  utile  à mon  Imt  de  parler  ici  de  ees  enfants  qu'il  faut  bien 
que  l'Iii'ipilal  admette  quelquefois,  Ini-sqiie  son  ivjemi  le  lui  permet  et  que 
la  tiieufaisancc  ordinaire  ne  vient  pas  à leur  secmirs.  El  quant  aux  urpbe- 
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L’admission  des  orphelins  ne  paraît  pas  devoir  soulever  de 
grandes  difficultés.  C’est  à l’hospice  de  leur  servir  de  père  à 
la  place  de  ceux  qu’ils  ont  perdus.  Cependant  il  peut  arriver: 
1“  que  ces  malheureux  enfants  ne  soient  pas  dépourvus  de 
collatéraux  ou  d’ascendants,  et  quand  ceux-ci  seraient  en  état 
de  venir  à leur  secours,  pourquoi  la  loi  ne  les  forcerait-elle 
pas  à en  prendre  soin  ? Il  est  vrai  qu’il  faudrait  modifier  en 
ceci  notre  législation.  Mais  où  donc  serait  le  mal  quand  les 
familles  seraient  un  peu  solidaires?  Leurs  devoir  à cet  égard 
' ne  sont-ils  pas  supérieurs  à ceux  de  la  société,  prise  en  géné- 
ral? La  thèse  contraire  me  paraît  au  moins  fort  singulière,  et 
d’ailleurs,  la  législation  de  certains  peuples  anciens  n’a-t-elle 
pas  fait  ce  que  je  demande  ici  ? Nous  trouvons  môme  dans  la 
nôtre  quelques  dispositions  de  ce  genre  comme  celles  qui  con- 
cerne les  tutelles,  les  curatelles,  les  assembléesde  famille,  etc.; 
toutes  obligations  qui  entraînent  certaines  dépenses  d’argent 
et  de  temps,  quelquefois  encore  plus  précieux  que  l’argent. 
Par  conséquent  où  donc  serait  l’injustice  quand  la  famille 
d’un  orphelin  serait  dans  l’obligation  de  l’élever,  ou  tout  au 
moins  de  lui  donner  quelques  soins,  sauf  aux  hôpitaux  à ajou- 
ter le  supplément  nécessaire  en  cas  d’insuffisance?  Ainsi, 
quelquefois  l’hôpital  fournirait  un  secours  à domicile,  quel- 
quefois il  recevrait  lui-même  ce  secours  des  parents,  en  se 
chargeant  de  l’orphelin,  ainsi  qu’il  résulterait  de  conventions 
entre  les  parties.  Il  est  facile  de  comprendre  combien  les 
établLssements  publics  de  bienfaisance  peuvent  être  soulagés 
par  des  mesures  de  ce  genre,  sans  pourtant  accabler  des 
familles  malheureuses  elles-mêmes,  parce  que  dans  tout  cela 
on  agirait  grandement  et  avec  l’esprit  de  la  charité.  Aussi,  je 
ne  voudrais  pas  laisser  aux  commissions  administratives  des 
hospices  le  droit  de  décider  quelle  serait  dans  la  dépense  des 
orphelins  la  partie  afférente  aux  parents,  car  elles  seraient  un" 
peu  juges  dans  leur  propre  cause,  et  d’ailleurs,  elles  n’au>- 

1 lins  que  l'état  prend  à sa  charge  en  les  assimilant  aux  enfants  trouvés'et 
abandonnés,  je  n'ai  point  égard  à ce  qu'il  croit  devoir  Taire,  mais  & ce  qui. 
me  semble  le  plus  conforme  aux  vrais  principes.  ^ , 
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raient  ni  le  temps  ni  les  connaissances  nécessaires  pour  faire 
une  telle  appréciation.  C’est  aux  bureaux  de  charité  qu’il 
appartiendrait  de  prononcer  dans  ces  sortes  d’affaires,  car 
rien  ne  leur  manquerait  pour  s’en  acquitter  convenablement. 

2°  Ce  n’est  pas  tout.  Combien  d’orphelins  aujourd’hui  sans 
aucune  espèce  de  revenu  deviennent  plus  tard  héritiers  et 
seraient  alors  en  état  de  rembourser  les  hôpitaux  qui  les 
auraient  élevés?  Pourquoi  donc  ne  les  forcerait-on  pas  à 
payer , sinon  les  soins  dont  ils  auraient  été  l’objet,  car  cela 
ne  peut  s’apprécier  en  argent,  au  moins  la  dépense  matérielle . 
qu’ils  auraient  occasionnée?  Assurément,  il  n’y  aurait  rien  à 
objecter  à une  telle  mesure.  Or,  pour  la  rendre  obligatoire, 
il  suffit  de  changer  un  nom,  et  d’appeler  prêt  ou  avance  ce 
qui  aujourd’hui  s’appelle  don  gratuit.  Voilà  à quoi  se  borne 
la  difficulté. 

3°  Enfin  beaucoup  d’orphelins  deviennent  capables  de 
gagner  leur  vie,  et  même  il  n’est  pas  rare  d’en  rencontrer 
qui  arrivent  à la  fortune.  Dans  tous  ces  cas,  ne  serait-ce  pas 
une  vraie  duperie  à des  établissements  charitables  de  ne  pas 
recouvrer  sur  ces  heureux  parvenus  le  prix  des  dépenses 
qu’ils  ont  occasionnées?  J’ai  connu  un  petit  malheureux  qui, 
recueilli  par  un  hospice  et  ayant  su  se  concilier  la  faveur  de  la 
supérieure  delà  maison,  a eu  le  bonheur  de  recevoir  quelque 
éducation  et  d’occuper  par  la  suite  une  place  lucrative  à la 
cour.  Devenu  riche,  il  a oublié  que  la  charité  publique  l’avait 
tiré  de  la  boue.  L’application  de  mon  principe  l’aurait  forcé 
de  se  rappeler  son  origine.  ‘ _ 

C’est  encore  de  ce  même  principe  que  je  tirerai  les  modifi*  " 
cations  qu’il  convient  d’apporter  aux  règles  concernant  l’ad- 
mission des  autres  enfants  dans  les  hospices.  Mais  avant  de 
les  passer  en  revue,  il  est  nécessaire  de  faire  remarquer  com- 
bien en  pareil  cas,  il  serait  dangereux  de  se  montrer  trop 
facile;  une  telle  faiblesse,  même  en  mettant  à l’écart  le  côté 
- éconorni(iue  de  la  question,  tendrait  au  relâchement  des  liens 
de  famille  et  amènerait  les  parents  penser  qu’ils  peuvent 
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innocemment  se  décharger  du  fardeau  de  la  palemilé. 
charité  doit  être  faite  avec  mesure,  sinon  elle  va  contre  le 
but  même  qu’elle  se  propose. 

On  peut,  je  crois,  diviser  en  deux  classes  les  enfants  dont 
je  vais  parler.  Les  uns  appartiennent  à des  parents  qui,  ayant 
perdu  tout  sentiment  moral  et  renoncé  aux  devoirs  de  la  na- 
ture, les  repoussent  de  leur  sein  pour  vivre  dans  le  désordre  ; 
les  parents  des  autres,  moins  dégradés , ou  même  bons  et 
tendres  pour  leurs  enfants,  ne  s’en  séparent  qu’à  regret  et 
lorsqu’ils  ne  peuvent  faire  autrement.  S’il  est  convenable 
d’assurer  une  égale  protection  à tous  ces  petits  infortunés,  il 
n’est  pas  moins  important  de  se  conduire  envers  les  uns  et 
les  autres  avec  un  juste  discernement,  et  de  ne  pas  favoriser 
les  funestes  tendances  des  parents  dénaturés. 

1“  Il  faut  être  bien  sévère  sur  l’admission  des  enfants  de 
la  première  classe,  car  le  plus  souvent,  ce  n’est  pas  le  besoin 
qui  engage  les  parents  à s’en  défaire.  Leurs  démarches  au- 
près des  maisons  hospitalières  doivent  être  pour  celles-cj 
une  occasion  de  surveiller  leur  conduite  envers  leurs  enfants. 
C'est  un  droit  dont  ils  ne  peuvent  se  plaindre,  car  ils  ne  pré- 
tendraient pas  sans  doute  qu’on  les  crût  sur  parole.  Alors  si 
d’une  enquête  bien  faite,  et  elle  ne  peut  l’être  convenable- 
ment que  par  les  bureaux  de  charité,  il  résultait  qu’ils  sont 
en  état  de  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  besoins  de  leurs  fa- 
milles, leur  demande  serait  rejetée,  mais  ils  ne  cesseraient 
pa^  pour  cela  d’être  l’objet  d’une  surveillance  attentive,  et 
on  tâcherait  de  les  maintenir  dans  le  devoir  en  leur  montrant 
les  sévérités  de  la  loi  contre  certains  excès  auxquels  ils  pour- 
raient se  livrer  à l’égard  de  leurs  enfants. 

Si  pourtant,  ils  ne  tenaient  compte  de  rien,  et  qu’ils  fussent 
sourds  à tous  les  avertissements , l’intérêt  des  enfants  exige- 
rait qu’on  arrachât  ces  petits  malheureux  aux  dangers  qui 
les  menaceraient. 

Dans  l’état  actuel  de  notre  législation , la  seule  peine  à la 
portée  des  administrateurs,  c’est  d’empêcher  ces  parents  in- 
dignes de  voir  leurs  enfants 'et  même  de  savoir  ce  qu’ils  se- 
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raient  devenus.  Mais  que  signifie  cette  peine  pour  les  gens 
dont  il  est  ici  question  ? et  d’ailleurs  ne  peuvent-ils  pas  tou- 
jours les  réclamer  quand  ils  veulent  et  en  faire  des  instru- 
ments de  leurs  méfaits  ? Cette  mesure , quoique  bonne,  est 
donc  loin  de  suffire.  Il  y aurait  lieu  par  conséquent,  de  de- 
mander ici  quelques  nouvelles  dispositions  légales.  Pourquoi 
la  loi  ne  forcerait-elle  pas  ces  hommes  corrompus  de  payer 
à l’hospice  tout  ou  partie  des  frais  de  nourriture  et  d’entre- 
tien de  leurs  enfants  ? Je  sais  que  ces  sortes  de  gens  n’offrent 
guère  de  garantie  de  solvabilité  ; car  comment  faire  payer 
ceux  qivi  n’ont  rien  ou  très-peu  ? sans  doute  cela  n’est  pas 
possible.  Mais  s’ils  travaillent,  s’ils  ont  quebiue  industrie,  ne 
pourrait-on  pas  faire  arrêt  sur  le  prix  de  leurs  travaux,  etc. 

11  est  vrai  que  se  sentant  poursuivis  de  trop  près,  ils  lèveront 
le  pied,  et  que  leur  obscurité  les  soustraira  aux  recherches. 

A cela  je  réponds  qu’une  telle  ressource  n’est  pas  possible 
avec  notre  police  si  perfectionnée,  et  que  partout  où  ils  iront, 
les  bureaux  de  charité  auxquels  ils  seront  signalés  par  l’au- 
torité municipale,  sauront  bien  s’assurer  si  réellement  ils  ont 
assez  pour  laisser  quelque  chose  à leurs  enfants.  Quant  aux 
agents  chargés  de  saisir-arrcier,  soit  à leur  domicile,  soit  en 
main-tierce,  je  pense  qu’il  serait  facile  d’en  trouver  qui  agi- 
raient presque  sans  frais,  en  apportant  à notre  procédure  ci- 
'vile  quelques  modifications  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  re- 
chercher ici. 

Il  se  peut  enfin  que  ces  malheureux  arrivés  au  dernier 
degré  de  la  misère,  n’aient  pas  même  assez  pour  leur  propre 
subsistance  ; ils  rentreraient  alors  dans  une  classe  particu- 
lière de  pauvres,  relevant  des  bureaux  de  charité,  et  dont  les 
enfants  ne  tomberaient  à la  charge  des  hôpitaux  qu’autant 
que  ces  bureaux  ne  pourraient  convenablement  pourvoir  à 
leurs  besoins.’  _ 

Toutes  ces  règles,  si  elles  étaient  sévèrement  appliquées, 
auraient  certainement  un  résultat  économique  en  faveur  des 
hôpitaux  : et  en  ceci  je  ne  crois  pas  me  livrer  à des  idées 
vagues,  J'ai  connu  de.s  parents  qui  ont  disparu  de  leur  domi-  - 


■ • ■ Digitized  by  Google 


Î80  DU  PAUPÉRISME.  CffAP.  HI. 

cile,  uniquement  pour  se  débarrasser  d’enfants  qu’ils  déles- 
taient. Réfugiés  dans  la  capitale,  ils  ont  su  y vivre  dans  une 
certaine  aisance  et  se  soustraire  à toutes  les  recherches, 
parce  que  les  établissements  charitables  sont  mal  organisés. 
Il  n’en  serait  plus  de  même  si  une  meilleure  législation  sur 
les  pauvres  permettait  de  les  suivre  partout  et  de  s’opposer  à 
leurs  désordres.  Quant  & ceux  d’entre  eux  qui,  sans  quitter 
leur  résidence,  n’en  arrivent  pas  moins  à leur  bht,  ce  sont 
leurs  enfants  qui  peuplent  surtout  les  hôpitaux,  comme  on 
peut  aisément  s’en  assurer  en  recherchant  les  causes  qui  y 
amènent  tous  ces  petits  êtres.  Or,  si  cela  est  vrai , j'èn  con- 
clus que  la  plupart  de  ces  causes  pouvant  être  combattues 
avec  avantage,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir  en  parlant  des  bu- 
reaux de  charité , on  peut , par  cela  môme,  en  épargner  aux 
hôpitaux  une  partie  des  tristes- effets.  ^ ' 

2°.  L’admission,  dans  les  hospices,  des  enfants  apparte- 
nant à la  seconde  classe  est  une  mesure  de  justice  contre 
laquelle  il  n’y  a rien  à objecter.  Il  n’est  malheureusement 
que  trop  de  cas  où  des  familles,  malgré  tous  leurs  efforts,  se 
trouvent  hors  d'état  de  gagner  la  totalité  de  leur  subsistance  ; 
en  les  déchargeant  d’un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  on  leur 
donne  la  possibilité  de  nourrir  le  reste  et  de  vivre  eux-mêmes 
sans  avoir  recours  à l’aumône.  Ici  les  hôpitaux  accomplissent 
une  belle  œuvre  et  satisfont  à un  des  principaux  objets  de 
leur  institution.  Toutefois  il  est  vrai  de  dire  encore  qu’il  est 
une  certaine  mesure  à apporter  dans  des  actes  de  cette  na- 
ture , et  qu’on  ne  doit  séparer  des  enfants  de  leurs  parents 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue.  Une  famille  honnête  est  dans 
la  détresse,  elle  s’adresse  à l’hospice,  l’hospice  se  charge  d’un 
ou  deux  enfants.  Cela  est  fort  bien  sans  doute,  et  surtout 
d’une  facile  exécution.  Mais  si  l’on  voulait  mettre  à une  affaire 
de  celte  importance  tout  le  soin  qu’elle  exige,  si  l’on  descen- 
,dait  dans  toutes  les  particularités  d’un  ménage,  ne  serait -il 
pas  possible  de  trouver  à la  fin  quelque  expédient  qui  é|jar- 
gnerait  à un  hôpital  des  dépenses  inutiles?  Ces  soins  sans 
doute  sont  longs  et  pénibles,  mais  ils  sont  nécessaires  si  l’on. 
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veut  remplir  tout-à-fait  ses  obligations.  On  me  dira  pcut-ôtrè  > 

qu’il  n’appartient  pas  à des  commissions  administratives  de  ' 

SC  livrer  à tant  de  détails  ; je  le  sais , et  j’avoue  môme  que 
lorsqu’elles  le  voudraient  sérieusement , leur  bonne  volonté 
échouerait  contre  des  impossibilités  matérielles.  Cependant 
tous  ces  détails  sont  de  rigueur  si  l’on  veut  écarter  soigneu- 
sement tous  les  abus.  Aussi  c’est  afin  que  rien  n’échappât  à"  . ‘ 
une  sage  et  vigilante  charité  que  j’ai  proposé  une  nouvelle 
organisation  de  secours.  Si  les  bureaux  de  charité  modifiés 
d’après  mes  vues  ont  effectivement  tout  ce  qu’il  faut  pour 
s’acquitter  de  leur  tâche  , c’est  à eux  que  les  hôpitaux  de- 
vront s’adresser  toutes  les  fois  qu’on  leur  proposera  l’admis- 
sion d’enfants  indigents.  Tous  les  jours  , les  diverses  admi- 
nistrations confèrent  entre  elles  ; il  n’y  aurait  donc  rien  d’ex- 
traordinaire à voir  des  hospices  se  concerter  avec  les  bureaux 
de  charité  pour  savoir  à quoi  s’en  tenir  sur  les  besoins  des 
familles,  et  arrêter  avec  sûreté  la  mesure  de  leurs  sacrifices 
respectifs.  L’isolement  dans  lequel  vivent  entre  eux  les  divers 
établissements  de  bienfaisance  est  un  des  vices  qui  nuisent  le 
plus  à leur  succès.  ■ ' 

Ceci  étant  entendu,  je  dis  que  beaucoup  d'enfants  aujour- 
d’hui au  compte  des  hôpitaux  pourraient  être  soulagés  par  les 
bureaux,  parce  que  de  légers  secours  suffiraient  pour  aider"’ 
leurs  parents  à les  élever.  Que  si  les  bureaux  ne  pouvaient 
suffire^'à  cette  charge , pourquoi  alors  les  hôpitaux  ne  viën- 
draient-ils  pas  à leur  aide  ? Est-ce  que  cela  ne  vaudrait  pas  ' 
mieux  que  d’arracher  des  enfants  à leurs  familles  ? Mais  dira-  ' 
l-on,  les  secours  à domicile  sont  à peu  près  interdits  aux  , . ■ 
hôpitaux,  et  c’est  aux  bureaux  de  bienfaisance  que  cette  attri- 
bution est  spécialement  départie.  A cela  je  réponds  qu’à  tort  ; 
il  en  est  ainsi,  car  pourquoi  porter  seul  un  fardeau  quand  on 
peut  le  partager  ? Craindrait-on  par  hasard  que  des  lits  ne  ’ 
fussent  pas  occupés,  que  des  salles  restassent  désertes, 
comme  si’ un  pareil  vide  n’était  pas  au  contraire  ce  qui 
pourrait  arriver  de  mieux  aux  hôpitaux  ? Il  en  résulterait  seu- 
lement qu’on  aurait  eu  tort  de  faire  tant  de  constructions , 
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mais  non  d'adopter  une  mesure  qui , les  rendant  sans  usage , 
permettrait  de  secourir  un  plus  grand  nombre  d’enfants , 
sans  relâcher  les  liens  de  famille,  ni  changer  le  cours  naturel 
des  affections. 

Aux  mesures  précédentes  il  convient  encore  d’ajouter  ces 
deux-ci  : 1°  que  les  parents,  s’ils  en  ont  le  moyen,  seront  tenus 
de  rembourser  un  jour  aux  hôpitaux  tout  ou  partie  des  frais  de 
nourriture,  etc.  de  leurs  enfants.  C’est  là,  il  est  vrai,  une  con- 
dition sévère,  mais  juste,  et  que  la  classe  de  personnes  sur  la- 
quelle elle  frappera  ne  pourra  raisonnablement  repousser,  car 
je  la  suppose  honnête  et  consciencieuse  .manquant  de  ressources 
actuelles , mais  non  de  bonne  volonté  pour  s’acquitter  envers 
des  bienfaiteurs  ; et  même , fût-elle  très-mal  disposée , ne  ne 
serait  pas  une  raison  pour  la  décharger  d’une  dette  aussi  lé- 
gitime. La  règle  étant  donc  une  fois  établie,  on  s’y  soumettra 
sans  difficulté , bien  entendu  qu’on  agira  toujours  envers  les 
pauvres  avec  générosité  et  grandeur,  et  qu’on  ne  les  tracas- 
sera pas  sans  motif. 

2°.  A défaut  des  parents  c’est  aux  enfants  eux-mêmes  deve- 
nus hommes  et  capables  de  gagner  leur  vie  que  les  hôpitaux 
s’adresseront.  Sans  doute  qu’un  grand  nombre  seront  à ja- 
mais hors  d’état  de  s’acquitter  : ainsi  on  ne  pourra  rien  leur 
demander.  Il  n’en  sera  pas  de  môme  de  ceux  qui , doués 
d'heureuses  facultés  et  riches  d’une  bonne  profession,  de- 
vront, s’ils  ont  été  élevés  dans  des  sentiments  délicats,  se 
trouver  heureux  de  pouvoir  témoigner,  par  le  sacrifice  de 
quelques  économies , leur  reconnaissance  envers  l’établisse- 
ment qui  les  aurait  adoptés  (1).  _ 

Quelques  personnes  blâmeront  peut-être  cette  obligation 
des  enfants  envers  les  hospices.  Rien  cependant,  à ce  qu’il  me 
semble,  de  plus  juste,  de  plus  naturel,  rien  même  de  plus 
conforme , sinon  à la  lettre , au  moins  à l’esprit  de  notre  lé- 

(1)  J’ai  connu  un  jeune  et  intéressant  ouvrier,  élevé  à l'hûpital,  pour  le 
bonheur  duquel  U aurait  été  à désirer  que  la  régie  que  je  propose  eût  été 
établie,  quand  il  en  est  sorti  : forcé  alors  pour  s'acquitter,  de  mettre  en 
réserve  une  partie  du  produit  de  ses  journées,  il  ne  se  serait  pas  jeté  dans 
des  entreprises  inconsidérées  qtû  hil  ont  coûté  la  vie,  ' - 
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gislation  et  de  la  législation  de  tous  lès  peuples  civilisés. 
Tous  les  peuples  civilisés  ont  voulu  qae  les  enfants  vinssent 
au  secours  de  leurs  parents,  quand  ceux-ci  n’ont  plus  de 
moyens  d’existence  ; et  s’il  arrive  si  souvent  que  la  loi  soit 
éludée,  cela  tient  à l’imperfection  de  notre  procédure,  quand 
il  s’agit  de  faire  plier  sous  le  joug  légal  les  individus  obscurs, 
ceux  dont  la  fortune  est  peu  facile  à voir  et  à saisir.  Voilà 
pourquoi  tant  d’ouvriers  en  état  de  soutenir  leurs  vieux  pa- 
rents; les  abandonnent  impunément  à la  charité  publique  et 
n’ont  pas  honte  de  se  livrer  à des  prodigalités  dont  la  valeur 
serait  réclamée  pour  un  objet  sacré.  Mais  enfin  ces  abus  mal- 
heureusement trop  communs  n’ôtent  rien  à l’excellence  du 
principe,  lequel  après  tout,  n’est  que  l’expression  d’un  des 
premiers  préceptes  de  la  loi  naturelle.  Ceci  posé , je  dis  que 
la  plupart  des  enfants  recueillis  par  les  hospices  leur  doivent 
le  bienfait  de  l’existence.  Les  hospices  ayant  rempli  à leur 
égard  les  devoirs  de  bons  parents , quoi  de  plus  juste  qu’ils 
en  réclament  aussi  les  droits  ? Que  si  l’on  m’objectait  que  les 
hospices  ne  peuvent  se  comparer  à des  malheureux  tombés 
dans  l’indigence , je  répondrais  que  leurs  biens  étant  le  pa- 
trimoine du  pauvre , ' doivent  en  conséquence  être  ménagés 
avec  la  plus  scrupuleuse  parcimonie  : précieuse  mesure,  qui 
permettant  d’ éterniser  la  bienfaisance , fonde  à la  fois  et  le 
droit  paternel  des  uns  et  le  devoir  filial  des  autres. 

En  faisant  deux  classes  seulement  des  enfants  non  orphe- 
lins , considérés  par  rapport  à leurs  pères , mes  explications 
en  sont  devenues  plus  simples  ; remarquons  toutefois  qu’il  y 
a des  classes  intermédiaires,  dont  les  parents  ne  sont  ni  tout- 
à-fait  dépravés  ni  tout-à-fait  irréprochables.  C’est  à quoi  il 
faudra  avoir  égard  dans  les  arrangements  que  l’on  aura  à 
prendre  avec  eux , afin  d’incliner  vers  la  sévérité  ou  l’indul- 
gence selon  qu’il  y aura  lieu,  et  de  maintenir  une  exacte  ba- 
lance entre  l’intérêt  public  et  l’intérêt  particulier. 

Par  tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’à  présent,  on  doit  apercevoir 
déjà  la  portée  des  changements  que  je  propose . La  suite  de 
ce  chapitre  le  monüera  de  plu?  en  plus.  _ , , 
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S II- 

Dïs  Adultes. 

. . Les  adultes  malades  sont  seuls  reçus  dans  les  hôpitaux. 
Les  exceptions,  quand  il  s’en  présente,  sont  trop  rares  pour 
. nous,  en  occuper.  Il  est  admis  généralement  que  les  pauvres 
- bien  portants  doivent  être  assistés  par  les  bureaux  de  charité. 
Cependant , quelques  petits  hospices  ' distribuent  aussi  des 
. secours  à domicile  et  en  cela  se  rapprochent  beaucoup  des 
bureaux  ; il  faudrait  alors  qu’ils  agissent  de  concert  avec  eux 
et  qu’ils  ne  s’écartassent  en  rien  des  règles  que  j’ai  exposées 
dans  le  chapitre  précédent.  A l’égard  des  malades,  voici  ce 
que  la  réflexion  et  l’expérience  m’ont  appris,  et  ce  que  je 
crois  de  mieux  imaginé  aussi  bien  dans  leur  intérêt  que  dans 
celui  des  établissements  charitables. 

Je  divise  aussi  les  pauvres  malades  en  deux  classes,  f' 

Les  uns  sont  tout-à-fait  indignes  d’intérêt,  les  autres  ont 
des  droits  plus  ou  moins  grands  à la  commisération.  Se  con- 
duire de  la  même  manière  à l’égard  de  tous  serait  non-seule- 
ment contraire  aux  plus  simples  notions  du  bon  sens,  mais' 
encore  à la  justice  et  à la  morale.  Voilà  pourtant  ce  qu’on  a 
fait  jusqu’ici.  Est-il  surprenant  que  les  résultats  obtenus 
soient  si  malheureux? 

. J’appelle  pauvres  indignes  ceux  qui,  n’ayant  jamais  tenu 
• aucun  compte  des  avertisssments  qu’on  leur  a donnés,  ont 
toujours  vécu  sans  travailler,  ou  dissipé  en  ignobles  dépenses 
les  fruits  de  leur  travail.  Recevoir  ces  hommes  dans  les  hôpi- 
taux, n’est-ce  pas  les  encourager  dans  leurs  habitudes,  n’est- 
C I pas  leur  dire  en  quelque  sorte  de  ne  pas  s’inquiéter  de 
l’avenir,  que  les  trésors  de  la  charité  leur  seront  ouverts  én 
raison  même  de  leurs  folies,  que  l’ouvrier  laborieux  et  éco- 
nome est  on  sot  qui  mourra  à la  peine,  'et  que  c’est  moins 
_ pour  lui  que  pour  eux  que  les  hôpitaux  ont  été  fondés?  Telle 
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est  en  bon  français  la  traduction  exacte  des  molles  faiblesses 
des  administrations  hospitalières  à l’égard  de  certains  pau-  , 
vres.  Ou’en  résulte-t-il  ? C’est  que  ces  hommes  encouragés 
dans  leurs  désordres,  ne  font  aucun  effort  pour  s’en  retirer, 
et  éprouvent  quelquefois  de  bien  durs  mécomptes  avant  d’ar- 
river à l’asile  dont  la  jouissance  espérée  a causé  tous  leurs 
malheurs. 

Supposons  maintenant  la  porte  des  hôpitaux  irrévocable- 
ment fermée  à ces  mauvais  pauvres;  sans  doute  qu’un  certain 
nombre  d’entre  eux  en  souffrira,  que  plusieurs  même  péri- 
ront misérablement,  mais  ceux  qui  échapperont  chez  eux  à 
la  maladie,  instruits  par  une  triste  expérience,  pourront  se 
livrer  à quelques  bonnes  réflexions  et  mériter  par  une  meil-  - 
leûre  conduite  de  ne  plus  être  repoussés  des  hôpitaux,  si  le  , 
besoin  les  forçait  encore  d’y  avoir  recours.  11  faut  môme 
espérer  que  de  si  cruelles  leçons  ne  seront  pas  toujours 
nécessaires  et  que,  sans  avoir  vu  la  mort  s’approcher  de  leur 
grabat  infect  et  obscur,  des  pauvres  se  feront  de  nouvelles 
maximes  et  s’arrangeront  pour  vivre  dans  un  nouvel  ordre 
de  choses.  Ainsi  en  examinant  bien,  on  trouvera  que  cette 
rigueur  apparente  est  au  fond  une  compassion  raisonnée,  et 
qu’elle  est  tout  en  faveur  du  pauvre,  comme  les  peines  contre 
les  auteurs  des  crimes  et  des  délits  sont  aussi  en  leur  faveur; 
et  de  môme  que,  selon  Montesquieu  (liv.  12,  ch.  2.),  dans 
un  pays  où  l’on  aurait  la  meilleure  législation  criminelle  pos- 
sible, un  homme  qui  devrait  être  pendu  le  lendemain  de  son  ^ 
procès,  serait  plus  libre  qu’un  pacha,  ainsi,  dans  celui  où 
brilleraient  les  meilleures  institutions  contre  le  paupérisme, 
le  misérable  qui  périrait  parce  qu’il  n’aurait  pas  voulu  s’y 
conformer,  devrait  encore  remercier  sa  patrie  de  ce  qu’elle' 
aurait  fait  pour  lui  épargner  son  malheur. 

11  est  deux  cas  cependant  où  l’on  pourra  s’écarter  de  la 
sévérité  de  la  règle  générale,  ou  plutôt  cette  exception  appa- 
rente ne  sera  que  la  confirmation  de  la  règle. 

' Le  premier  est  celui  où  des  malades  indignes  d’intérêt  qui 
se  présenteraient  aux  hospices  seraient,  après  leur  guérison. 
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en  état  de  gagner  le  prix  de  leurs  journ^  d’iiôpital,  ét  6ù 
ils  accepteraient  formellement  et  librement  l’obligation  de 
s’acquitter  envers  les  établissements  qui  les  auraient  reçus. 
Engagés  de  la  sorte,  ils  ne  pourraient  guère  éludw^’eq(écit>« 
tion  de  leurs  promesses,  et  même  il  faudrait  qu’ils  ne  le  pus- 
sent jamais,  sans  quoi  le  but  serait  manqué.  Or,  il  y aurait 
deux  moyens  principaux  de  contrainte.  Le  premier  consiste- 
rait dans  le  droit  qu’aurait  l’hospice  de  faire  arrêt  enü’e  les 
mains  de  leurs  débiteurs  d’une  partie  du  prix  de  la  journée 
de  ces  pauvres  ; le  deuxième  dans  celui  de  provoquer  la  peine 
de  l’emprisonnement  contre  ceux  qui  se  soustrairaient  vQlont* 
lairement  et  malicieusement  à l’accomplissement  de  leurs 
obligations  (1).  Je  n’allongerai  point  mon  travail  de  détails 
inutiles  sur  le  petit  changement  à apporter  à notre  législation 
pénale  par  rapport  à cet  objet.  Je  laisse  ce  soin  à qui  il  appar- 
tient; mais  je  dirai  qu’il  importe  de  donner  aux  hôpitaux  tous 
les  moyens  d’exercer  leur  droit  de  recours,  si  ce  droit  leur 
est  accordé,  autrement  on  se  moquerait  d’eux,  et  l’abus  quQ 
l’on  voudrait  extirper  renaîtrait  sans  ce^.  Je  regarde  ceci 
comme  tellement  important  que  je  ne  me  laisserais  pas  même 
fléchir  par  cette  considération  qu’une  famille  indigente  aurait 
besoin  pour  exister  du  produit  des  journées  de  son  chef  ; car 
la  dette  que  ce  père  de  famille  aurait  contractée  serait  à la 
fois  et  la  condition  de  son  amendement  et  le  patrimoine  des 
bons  pauvres  des  hôpitaux,  et  dès-lors,  le  recouvrement 
devrait  eu  être  aussi  rigoureux  que  celui  de  l’impôt,  lequel, 
comme  on  sait,  ne  peut  être  replis  sous  aucun  prétexte.  Mais 
enfin,  dira-t-on,  que  deviendront  une  femme,  des  enfants,  è 
qui  vous  arrachez  ainsi  les  moyens  d’existence,  et  faudra-t-il 
envelopper  les  innocents  avec  les  coupables  ? Ceux  qui  feraient 
cette  objection  auraient  sans  doute  oublié  que  les  pauvres 
dont  je  parle  ici  ne  songent  guère  à leurs  familles,  et  que  cè 
n’est  pas  pour  elles  qu’ils  travaillent,  mais  pour  la  seule  satis- 
faction de  leurs  appétits  grossiers.  La  sévérité  des  poursuites 

• ’(l)  Si  un  tien  consenUiil  A M porter  cnnUon  de  la  dép«te,  «etavau- 
drail  encore  mieux.  ...  . 
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ne  fera  donc  pas  grand  tort  à ces  familles,  et  dans  les  cas  - 
très-rares  où  il  en  serait  autrement,  la  charité  privée,  ou;  - 
plutôt  les  bureaux  de  charité  se  feront  un  devoir  de  remplir 
le  vide  accidentel  occasionné  dans  un  ménage  par  une  mesure 
nécessaire  (1).  Je  pense  que  de  bons  bureaux  de  charité, 
loin  de  regretter  les  dépenses  de  cette  nature,  s’y  prêteront 
avec  empressement,  et  ne  verront  dans  l’acte  qui  y donnera 
lieu  qu’un  moyen  d’alléger  plus  tard  leur  fardeau. 

Le  second  cas  d’exception  est  celui  qui  regarde  certaines 
femmes  en  couches  dont  l’abandon  entraînerait  la  perte  de 
leurs  petits  enfants.  11  faut  bien  alors  que  les  hôpitaux  se 
départissent  de  la  sévérité  de  leurs  règles  en  faveur  des  êtres 
innocents  à qui  ces  mères  vont  donner  le  jour.  Je  n’examine 
point  maintenant  si  c’est  aux  hôpitaux  qu’appartient  le  devoir  ^ 
de  recueillir  et  de  soigner  les  femmes  en  couches  indigentes, 
je  dis  seulement  qu’aussi  longtemps  que  d’autreç  institutions 
ne  se  chargeront  pas  de  cette  lâche,  ou  que  certaines  localités 
dans  lesquelles  il  y a des  hôpitaux  ne  pourront  profiter  du 
bienfait  de  ces  institutions,  parce  qu’elles  seront  en  dehors 
de  leur  circonscription , il  faudra  que  les  hôpitaux  s’en  ac- 
quittent, quelle  que  soit  la  moralité  des  mères.  Tout  ce  qu’on 
pourra  faire  pour  remédier  aux  abus  de  certaines  réceptions, 
ce  sera  d’exiger  plus  tard,  quand  la  chose  sera  possible,  le  , 
paiement  des  avances  qui  auront  été  faites.  Quant  à la  dépense 
des  petits  enfants,  je  n’ai  point  à m’eu  occuper  ici,  ce  sujet 
devant  être  examiné  au  chapitre  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés. 

Tout  annonce  que  le  soin  des  femmes  en  couches  et  de 
leurs  enfants  ne  sera  pas  toujours,  comme  jusqu’ici,  à la 
charge  des  hôpitaux,  et  que  la  société  adoptera  pour  ce  genre 
de  misères  humaines  des  principes  plus  conformes  à la  saine 
raison  et  aux  intérêts  bien  entendus  des  pauvres  eux-mê- 
mes. Des  sociétés  de  charité  maternelle  se  forment  de  tous 

(1)  Il  faudrait  autant  que  possible,  que  Fépoux  indigne  fût  exclu  de  la 
participation  aux  secours  des  bureaux.  J'ai  déjà  parlé  de  ceci  au  chtipitre 
précédent. 
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côtés,  et  pour  peu  qu’elles  soient  dirigées  par  les  lumières 
de  la  science,  elles  feront  le  bien  sans  tomber  dans  l’abus. 
La  société  d’accouchement  de  Paris  sc  distingue  déjà  entre 
toutes  les  autres  et  a mérité  que  M.  Orfila,  qui  présidait,  en 
novembre  1842,  une  de  ses  séances  générales,  fît  entendre 
ces  paroles  consolantes  pour  l’avenir,  « Soyons  persévérants, 

1)  dit-il,  et  nous  ne  tarderons  pas  à développer  dans  la  popu- 
» lation  des  sentiments  qui  rendront  un  jour  inutiles  les  tours 
» et  même  les  hospices  d’enfants  trouvés,  institutions. contre 
» lesquelles  ne  cessent  de  s’élever  tous  les  philantrophes, 

» ainsi  que  les  publicistes  et  les  économistes  les  plus  distin-  - 
1)  goés.  » , 

11  ne  faut  pas  croire  que  tant  de  sévérités  auraient  simple- 
ment pour  but  d’enrichir  les  hôpitaux  et  de  les  mettre  en 
état  de  se  livrer  à des  dépenses  inutiles.  S’il  en  était  ainsi,  ce 
serait  un  autre  abus  presque  aussi  intolérable  que  ceux  aux- 
quels on  aurait  voulu  remédier.  Les  pauvres  seraient  en  droit 
de  se  plaindre,  le  public  de  murmurer  ; la  charité  serait  jus- 
tement offensée.  Loin  de  nous  l’idée  que  nos  institutions  dé-' 
génèrent,  comme  il  en  est  que  je  pourrais  citer,  dansjes-" 
quelles,  au  grand  scandale  des  honnêtes  gens,  la  fortune  du' 
pauvre  est  dissipée  en  festins,  en  vaines  cérémonies,  en  con- 
structions fastueuses.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  quoi- 
qu’on fasse,  les  ressources  seront  toujours  inférieures  aux 
besoins,  et  qu’ainsi  tout  ce  que  l’on  pourra  justement  retenir 
d’un  côté,  sera  à peine  suffisant  pour  s’acquitter  de  l’autre, 
je  veux  dire,  pour  soulager  autant  qu’on  le  devra,  les  néces- 
siteux vraiment  dignes  d’intérêt.  Il  est  temps  de  nous  en 
occuper. 

C’est  pour  ces  pauvres  devenus  malades  que  les  infirme- 
ries des  hospices  seront  spécialement  ouvertes.  Les  petits 
soins,  les  attentions  minulicuses  leur  sont  dus,  car  ils  sont 
chez  eux,  non  pas,  il  est  vrai,  comme  propriétaires,  mais 
comme  usufruitiers,  usant  légitimement  d’un  revenu  qui  a 
été  créé  pour  eux,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  des  personnes  dont 
il  a été  question  d’abord,  pour  lesquelles  les  donateurs  des 
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hôpitaux  n’ont  pas  entendu  apparemment  faire  de  sacrifices.^ 

Toutefois  ces  bons  pauvres  eux-mêmes  devront  sentir  que 
l’hospice  ne  leur  est  dû  que  parce  qu’il  est  pour  eux,  dans  le 
moment,  la  condition  de  leur  éxistence;  sans  cela  ce  serait 
un  vol  qu’ils  commettraient  au  préjudice  d’autrui.  Ils  ne  de- 
vront donc  éprouver  aucune  répugnance  : 1°  Si  leur  admis- 
sion est  soumise  à des  investigations  assez  sévères  pour  écarter 
toute  possibilité  de  fraude  ; 2°  si  on  les  assujétit  à rembourser 
plus  tard  dans  la  mesure  de  leurs  ressoursesla  dépense  qu’ils 
auront  occasionnée.  Je  vais  entrer  là-dessus  dans  quelques 
développements. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  on  doit  toujours  supposer  que  des 
bureaux  de  charité  sont  partout  organisés  sur  le  meilleur 
pied,  et  reliés  à toutes  les  institutions  de  bienfaisance  par  un 
grand  nombre  de  rapports.  C’est  le  but  que  je  me  suis  pro- 
posé dans  le  chapitre  qui  les  concerne,  tellement  que,  indé- 
pendamment de  leurs  fonctions  spéciales,  qui  sont  fort  nom- 
breuses, je  les  établis  encore  centre  général  d’où  part  et  où 
aboutit  en  définitive  tout  ce  qui  concerne  le  soulagement  de 
l’humanité  pauvre  et  souffrante.  Ainsi  dans  ce  système,  il  n’y 
a plus  d’isolement,  mais  centralisation  réelle,  à l’opposé  de 
ce  qu’on  a vu  jusqu’ici,  et  avec  les  tristes  résultats  que  l’on 
connaît. 

Je  l’ai  dit,  les  administrateurs  des  hôpitaux , surtout  dans 
les  grandes  villes,  no  connaissent  point  les  personnes  qui  sol- 
licitent leurs  secours  ; les  bureaux  de  charité,  au  contraire, 
les  connaîtraient  parfaitement,  et  seraient  en  état  d’en  rendre 
à chaque  instant  un  bon  et  fidèle  compte.  Ainsi  toute  de- 
mande en  admission  devra  toujours  être  précédée  de  l’attes- 
tation du  bureau  établissant'  clairement  les  droits  de  chaque 
impétrant.  Ceci  suppose  un  règlement  général  sur  les  rela- 
^ tiens  mutuelles  des  hospices  et  des  bureaux,  que  je  ne  don-  - 
nerai  pas  ici,  parce  que  ce  travail  demanderait  une  expérience  ' , - 

qui  n'est  pas  encore  faite.  11  suffit,  à mon  but,  d’établir  la 
nécessité  de  ces  innovations  ; les  hommes  habiles  ne  man-  . 

queront  pas  à l’exécution.  , ' , s ■ 

t 
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On  doit  comprendre  maintenant  comment  il  sera  possiblè 
aux  hôpitaux  de  savoir  au  juste  à quelle  espèce  de  personnes 
ils  auront  affaire  ; car  il  faudra  qu’en  exécution  du  règlement 
dont  je  viens  de  parler,  elles  montrent  l’écrit  dans  lequel  se 
trouvera  retracé  le  détail  de  leur  position,  ainsi  que  le  genre 
d’intérêt  qu'elles  mériteront  d’inspirer.  Si  elles  se  trouvent 
dans  la  catégorie  des  pauvres  admissibles,  il  n’y  aura  diffi- 
culté aucune,  les  portes  de  l’hospice  s’ouvriront  pour  elles, 
et  les  meilleurs  soins  leur  seront  accordés,  sinon  on  appor- 
tera à leur  réception  toutes  les  restrictions  dont  j’ai  déjà 
parlé  à l’article  des  mauvais  pauvres. 

De  plus  on  n’a  pas  oublié  que  les  dépenses  des  hôpitaux 
ne  devront  être  que  de  simples  avances  recouvrables  toutes 
les  fois  qu’il  y aura  lieu  ; les  bons  pauvres  par  conséquent  ne 
seront  pas  plus  affranchis  de  cette  règle  que  les  autres.  Mais 
quelle  différence  dans  l’intention  des  créateurs  de  cette  nou- 
velle disposition  réglementaire,  selon  qu’elle  s’appliquera  à 
l’une  ou  à l’autre  des  classes  de  pauvres  ! 11  est  vrai  qu’elle 
aura  ceci  de  commun  à toutes  deux  dé  ménager  les  ressources 
des  hospices  et  de  les  égaler,  s’il  est  possible,  à leurs  besoins  ; 
mais  c’est  là  tout,  et  il  y aura  ensuite  cette  différence  entre 
'les  deux  cas,  que  dans  l’un,  le  paiement  éventuel  sera  comme 
une  juste  punition  de  la  mauvaise  conduite,  comme  un  moyen 
d’amendement,  tandis  que  dans  le  second , on  aura  eu  sur- 
tout pour  but  d’honorer  le  pauvre  à ses  propres  yeux,  loin 
de  chercher  à l’humilier  et  à le  maintenir  dans  sa  bassesse. 
Assurément,  celui  qui,  forcé  par  le  malheur  d’entrer  dans  un  ^ 
hôpital,  se  promet  de  s’acquitter  im  jour  envers  ses  bienfai- 
teurs, différera  beaucoup  de  ses  pareils  d’aujourd’hui  et 
comptera  bien  autrement  dans  la  société.  Ceci  me  paraît 
évident.  ' ’ ’ 

- Toutefois-,  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  le  recouvrement 
des  créances  des  hôpitaux  sur  les  bons  pauvres  serait  pour- 
suivi avec  rigueur  ; bien  au  contraire  on  devra  y apporter  la 
plus  grande  bienveillance  pour  ne  jamais  mettre  dans  la  gêne 
d’honnêtes  familles  qui  ont  besoin  de  tontes  leurs  ressources 
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pour  subsister.  A quelques-uns  donc  , on  ne  demandera  rien 
du  tout,  à d’autres  que  la  moitié , le  tiers,  le  quart,  etc.  du 
prix  de  leur  dette,  et  cette  dette  elle-même  sera  toujours 
fixée  au  plus  bas  possible,  toujours  cependant  avec  cette  res- 
triction que  plus  tard , s’il  y a lieu , le  prix  intégral  en  serait 
soldé  aux  hospices.  C’est  ainsi  qu'en  habituant  les  bons  ou- 
vriers à ne  jamais  compter  que  sur  eux -mêmes,  on  les  agran-  ^ 
dira  dans  leur  opinion  et  dans  celle  de  leurs  concitoyens , et 
qu’ôn  en  fera  réellement  des  hommes  nouveaux.  Sans  doute 
qu’une  telle  mesure  n’aurait  pas  ces  grands  effets,  si  elle  était 
isolée.  Mais  qu’on  la  rapproche  de  toutes  celles  que  je  pro- 
pose dans  cet  ouvrage,  et  l’on  trouvera  peut-être  qu’elle  tend 
au  même  but,  et  que  toutes  ensemble  devront  entraîner  d’heu- 
reuses conséquences  pour  l’avenir. 

Chaque  fois  qu’il  a été  question  du  mode  de  rembourse- 
ment des  dettes  d’hôpital , je  me  suis  contenté  d’indiquer  les 
bureaux  de  charité  comme  intermédiaires  nécessaires , sans 
entrer  en  plus  de  détails.  J’ai  supposé  que  connaissant  l’orga- 
nisation de  ces  bureaux,  les  relations  légales  et  obligées  éta-  ' 
blies  entre  eux  et  les  hospices , il  serait  facile  de  concevoir 
comment  les  déclarations  des  premiers  feraient  foi  en  justice, 
si  le  mauvais-vouloir  de  quelques  débiteurs  forçait  d’y  recou- 
rir. Mais  c’est  là  un  cas  qui  arriverait  assez  rarement,  car  les 
bureaux  de  charité  par  suite  de  leurs  rapports  avec  les  pau- 
vres seraient  toujours  pour  eux  une  autorité  respectable.  Ce- 
pendant comme  il  y a toujours  des  débiteurs  dont  on  ne  peut 
rien  tirer  que  de  force',  il  faudra  bien  que  la  justice  s’en  mêle 
quelquefois.  A cet  égard  , il  me  semble  qu’à  moins  de  pou- 
voir saisir-arrêter  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  travailler 
les  ouvriers  la  partie  du  salaire  de  ceux-ci  dont  ils  n’auraient 
pas  actuellement  un  besoin  absolu  pour  vivre,  on  ne  pourrait 
pas  forcer  la  plupart  de  ces  gens-là  à payer  leurs  dettes.  Or, 
rien  ne  me  parait  facile  comme  ces  sortes  de  saisies , à l’aide 
de  deux  petits  articles  de  loi  dont  l’un  obligerait  tous  les  ou-  ' 
vriers  sans  exception  de  so  munir  d’un  livret , et  dont  l’autre 
prononcerait  une  amende  contre  les  personnes  qui  les  feraient 
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travailler  sans  s’être  assurés  qu’ils  en  sont  munis , ou  même^ 

- les  rendrait  responsables  envers  les  créanciers , ce  que  je 
laisse  à décider  aux  hommes  compétents.  Alors  comme  toute 
dette  soumise  à la  formalité  de  la  saisie  serait  inscrite  au  li- 
vret, chacun  saurait  à quoi  s’en  tenir,  et  la  mauvaise  foi 
pourrait  être  déjouée  à coup  sûr.  Dans  tous  ces  cas  - là , je 
' croirais  que  ce  serait  à la  police  municipale  que  ces  sortes 
d’affaires  devraient  ressortir,  et  qu’il  faudrait  trouver  un  mode 
de  procédure  simple  et  sans  frais , afin  d’atteindre  certaines 
gens  autrement  inattaquables,  parce  que  l’accessoire  dévore- 
rerait  le  principal.  Si  la  chose  est  possible,  comme  je  le  crois, 
les  réclamations  des  ofliciers  ministériels  contre  des  innova- 
. lions  qui  blesseraient  leurs  intérêts  ne  pourraient  être  écou- 
tées , puisqu’il  s’agirait  de  soumettre  à la  justice  des  affaires 
qui  jusqu’alors  y auraient  été  étrangères,  et  qui  par  consé- 
quent n’auraient  pu  entrer  dans  la  prévision  des  profits  de 
ses  suppôts.  Par  la  môme  raison  aussi,  le  fisc  n’ayant  rien  à 
perdre  n’aurait  pas  de  plaintes  à élever  ; et  s’il  objectait  seu- 
r lement  qu’on  lui  enlèverait  l’occasion  de  nouveaux  profils,  je 
répondrais  que  la  diminution  du  paupérisme  profiterait  assez 
au  pays  sans  qu’on  s’avisât  de  réclamer  pour  lui  d’autres  avaU- 
tages  ; enfin  y eût-il  perte  et  pour  le  fisc  et  pour  les  agents 
de  la  justice,  ce  qui  n’est  pas , il  n’en  faudrait  pas  moins  ar- 
river à celte  simplification  de  procédure  que  je  demande, 
sans  quoi  la  réforme  des  hôpitaux  n’existerait  qu’en  idée  et 
les  abus  s’éterniseraient  au  grand  détrimerit  de  tous. 

Mais  c’est  dans  les  grandes  villes,  et  à Paris  surtout , que 
ces  changements  seraient  profitables , d’abord  pour  les  ou- 
vriers eux-mêmes  qui  en  sont  venus  à ce  point  de  se  faire  un 
jeu  de  l’hôpital,  et  qui  n’ont  pas  honte  d’y  entrer,  alors  même 
qu’ils  seraient  en  étal  de  se  faire  traiter  chez  eux.  Ainsi , 
une  partie,  plus  du  quart  peut  - être  de  la  population  s’avilit 
. volontairement  et  vit  sans  aucune  espèce  de  prévoyance, 
parce  qu’elle  sait  qu’un  refuge  assuré  et  gratuit  lui  sera  tou-  - 
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'jours  ouvert  (1).  C’est  à cela  en  partie  que  sont  dus  celte  in- 
souciance de  l’avenir,  cet  amour  effréné  du  plaisir  et  de  la 
dépense  qui  forment  les  traits  distinctifs  du  caractère  pari- 
sien, A quoi  bon  en  effet  se  donner  tant  de  soins  et  de  soucis 
quand  une  administration  providentielle  est  toujours  là  pré-  - 
sente  pour  remédier  à tous  les  oublis  et  réparer  les  mauvaises 
chances  de  la  fortune  ? 11  suffit  donc  de  trouver  à vivre  tandis 
qu’on  se  porte  bien  : or,  le  travail  est  ce  qui  fait  le  moins 
défaut  dans  un  centre  d’industrie  et  de  commerce  comme 
Paris  ; et  quant  aux  enfants,  il  suffit  de  leur  mettre  un  boit 
métier  entre  les  mains  ; avec  cela,  ils  ne  mancpieront  pas  plus 
que  leurs  pères.  C’est  ainsi  qu’un  peuple  se  dégrade  et  tombe 
dans  une  sorte  d’enfance  morale  qui  ne  laisse  plus  d’accès  à 
la  voix  de  la  raison  et  du  bon  sens, 

11  faut  avouer  pourtant  que  ce  penchant  insurmontable  pour 
l’hôpital  a peut-être  pour  cause  éloignée  le  haut  prix  que  les 
médecins  de  la  capitale  mettent  à leurs  services,  et  les  dépen- 
ses des  funérailles  qui  sont  réellement  excessives.  Or,  ce  der- 
nier abus  peut  facilement  disparaître  par  les  soins  de  l’admi- 
nistration municipale  ; le  revenu  communal  n’en  souffrirait 
qu’une  faible  atteinte,  et  ce  que  l’on  perdrait  d’un  côté,  on 
le  gagnerait  de  l’autre  en  soulageant  notablement  les  hôpi- 
taux. Je  ne  vois  pas  plus  de  difficulté  à faire  soigner  écono- 
miquement à domicile  la  classe  pauvre  et  ouvrière.  Il  suffi-  - 
rait  que  la  ville  rétribuât  elle-même  des  médecins  publics 
chargés  de  lui  donner  leurs  soins,  tantôt  gratuitement,  tantôt 
pour  un  prix  de  visite  modéré.  Les  bureaux  de  charité  ou  des 
commissaires  spéciaux  dresseraient  la  liste  des  malades  dont 
le  traitement  serait  gratuit  ou  qui  ne  devraient  que  le  mini- 
mum fixé  ; et  si  l’on  voulait  ne  pas  faire  le  bien  à demi,  peut- 

(1)  L’administration  des  hôpitaux  de  Paris  dispose  de  li, 000,000  de  re-'' 
venus,  et  de  12,000  lits  qui  représentent  &,380,000  journées  de  malades. 

Eh  1841,  les  admissions  dans  les  hôpitaux  ont  été  de  105,087,  plu^  du 
dixième  de  la  population. 

Les  décès  ont  été  de  9,180,  plus  du  quart  de  la  mortalité  générale. 

Les  admissions  dans  les  dilTérents  hospices  du  royaume  ont  été  dans  la 
même  anm'e,  de  567,000.  (Monitair  àn  13  octobre  I843.) 
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être  qu’il  ne  serait  pas  difficile  de  procurer  à peu  de  frais  à 
fous  ces  malades  dans  la  détresse  ou  dans  la  gêne  les  médi- 
caments dont  ils  auraient  besoin,  au  moins  les  plus  impor- 
tants, en  créant  dans  les  hospices  ou  dans  quelques  maisons 
religieuses,  des  pharmacies  spéciales  chargées  de  vendre  à 
prix  coûtant  à tous  ceux  qui  s’y  présenteraient  avec  une 
ordonnance  du  médecin  public,  revêtue  de  l’estampille,  soit 
du  bureau  de  charité,  soit  des  commissaires  dont  j’ai  parlé 
et  sur  la  formation  desquelles  je  ne  m’expliquerai  pas  ici 
pour  ne  pas  allonger  inutilement  et  ennuyeusement  ce  travaiU 
Si  dono  l’ouvrier  parisien  était  affranchi  de  toutes  ces 
dépenses  auxquelles  il  ne  peut  toujours  suffire,  l’esprit  de 
famille  ne  se  perdrait  pas  au  point  oùnous  voyons,  les  enfants 
tiendraient  à soigner  eux-mêmes  leurs  parents  et  à avoir  la 
triste  douceur  de  leur  fermer  les  yeux.  Cet  abandon  des 
parents  qu’on  envoie  mourir  à l’hôpital  est  véritablement 
quelque  chose  de  honteux  et  de  dégradant  pour  les  familles, 
et  il  est  du  devoir  d’un  gouvernement  de  progrès  de  cher- 
cher des  remèdes  à un  tel  abus  (1) 

Tous  ces  changements  profiteraient  encore  à Paris  dans  un 
' autre  sens,  et  sous  le  point  de  vue  administratif  et  écono- 
mique de  celte  grande  cité.  Recevant  moins  de  malades  et 
rentrant  dans  une  partie  de  leurs  dépenses,  les  hôpitaux 
pourraient  avec  le  même  revenu  satisfaire  à une  foule  de 
besoins  qu’on  est  obligé  de  négliger  aujourd’hui.  De  là  ces 
murmures,  ces  plaintes  répétées  sur  l’accroissement  progres- 

V 

(1  ) M.  Charles  Dupin,  dans  le  discours  d’ouverture  de  son  cours  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  prononcé  le  2 décembre  1838,  exprimait 
le  désir  de  voir  les  pauvres  qui  sont  forcés  d’entrer  dans  les  hospices,  payer, 
selon  leurs  moyens,  le  prix  de  leur  journée,  ou  au  moins  la  moitié  ou  le 
quart.  Par  là  ils  s’honoreraient  à leurs  propres  yeux  et  se  formeraient  à 
l’ordre  et  à l’économie,  sans  lesquels  il  n’y  a point  de  bonheur  à attendre 
pour  eux.  (Voir  ce  discours  au  Moniteur  du  9 décembre  1888.) 

M.  Beau , membre  d’un  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  partageant 
les  mêmes  idées,  s’est  prononcé  en  conséquence  contre  le  projet  d’érection 
d’un  nouvel  hôpital  au  faubourg  Poissonuiérc.  Faute  de  développement,  ses 
vues  ont  été  rqetées  comme  dures  et  inexécutables.  Je  crois  qu’au  moyen 
de  mes  explications,  tonte  objection  sérieuse  devrait  cesser.  (Voir  les  Débats 
du  fi  janvier  1844.  ) 
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sif  de  la  misère  et  les  efforts  impuissants  de  la  charité  contre 
ses  ravages.  Mais  ce  qui  est  surtout  déplorable,  c’est  l’impos-  ' 
sibilité  de  recevoir  dans  les  hôpitaux  tous  ceux  qui  auraient 
besoin  d’y  être  admis.  Cet  accroissement  considérable  de 
malades,  indépendamment  des  causes  générales  de  la  misère,  , 
dépend  surtout  du  développement  prodigieux  de  la  popula- 
tion parisienne  depuis  dix  ans.  Pour  de  nouveaux  besoins,  il 
faudrait  ou  augmenter  le  nombre  des  lits  plus  qu’on  a fait, 

(depuis  1832  jusqu’en  1842  le  nomlire  des  lits  n’a  augmenté 
que  de  852.)  ou  créer  de  nouveaux  hospices.  Il  résulte  de  ceci, 
non-seulement  des  refus  journaliers,  mais  encore  le  renvoi 
des  malades  avant  leur  guérison,  peut-être  même  l’absence 
de  soins  convenables,  et  des  économies  forcées,  nuisibles  aux 
malheureux  qui  en  sont  l’objet.  Telle  est  la  conséquence 
rigoureuse  de  cet  encombrement  perpétuel  des  hôpitaux  de 
Paris,  sans  moyens  équivalents  pour  y faire  face.  Or,  suppo- 
sez toutes  mes  vues  réalisées,  non-seulement  plus  ne  serait 
nécessaire  de  construire  de  nouvelles  maisons,  excepté  pour 
rapprocher  les  secours  des  besoins,  mais  encore  le  revenu 
actuel  des  hôpitaux  sudirait  et  au-delà  aux  besoins  d’une 
charité  complète  et  assurée.  Pourquoi  donc  reste-t-on  dans 
la  routine  accoutumée,'  sinon  parce  que  le  service  des  pau-  . 
vres  n’est  pas  encore  organisé,  tandis  que  si  les  meilleures  ■ 
règles  étaient  trouvées  et  pratiquées,  ceâ  graves  abus  dispa- 
raîtraient pour  toujours  ? 

■ Outre'lcs  grandes  réformes  que  je  viens  d’indiquer,  en  . • 
voici  encore  quelques  autres,  moins  importantes,  il  est  vrai, 
que  les  précédentes,  mais  dont  l’exécution  ne  serait  pas  sans 
utilité.  Par  exemple  il  n’est  point  d’année  que  des  malades 
habitant  le  fond  des  départements,  n’éprouvent  le  besoin 
d’entrer  dans  les  grands  établissements  médicaux  de  la  capi- 
tale ou  des  grandes  villes,  pour  y être  opérés,  ou  y recevoir 
d’autres  secours  de  l’art  que  les  petites  villes  ne  peuvent  leur 
procurer.  On  a entendu  dire  qu’à  Paris  surtout  les  hôpitaux 
sont  ouverts  à tous  les  malades  qui  se  présentent  : fondés  sur 
celte  pré'^omplion,  des  malheureux  se  mettent  en  route  ,et 
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réussissent  quelquefois  dans  leurs  projets.' Mais  d’abord,  je 
crois  que  depuis  quelques  années,  l’administration  dont  les 
ressources  ne  sont  pas  égales  aux  besoins,  y regarde  de  plus^ 
près  qu’autrefois,  et  que  bon  nombre  d’étrangers  sont  forcés 
de  revenir  sur  leurs  pas,  moins  avancés  qu’avant  leur  départ, 
attendu  qu’ils  ont  épuisé  leurs  dernières  ressources  dans  des 
voyages  inutiles  ; ensuite  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  réussir 
nuisent  aux  pauvres  du  lieu  dont  la  place  se  trouve  ainsi 
occupée  par  des  étrangers  sans  droits  réels.  En  principe,  il 
faut  que  chaque  commune  soigne  ses  nécessiteux,  sans  quoi 
le  poids  des  charges  publiques  ne  serait  plus  réparti  avec  une 
juste  équité. 

Que  si  mes  vues  d’amélioration  étaient  suivies,  ces  ditTicul- 
tés  disparaîtraient  comme  par  enchantement.  Les  malades 
qiii  auraient  besoin  de  moyens  spéciaux  de,  guérison  pour- 
raient les  aller  chercher  là  où  ils  voudraient,  sûrs  cette  fois 
^de  n’ètre  plus  refusés,  car  l’économie  notable,  suite  des  ré- 
^ formes  indiquées,  ménagerait  des  ressources  pour  toutes  les 
éventualités.  Cependant,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
qu'une  ville  prît  à .son  compte  la  charge  d’une  autre  ville  ; je 
viens  d’en  dire  le  motif.  Que  des  malades  aillent  donc,  si  leur 
salut  en  dépend,  chercher  ailleurs  le  secours  ou  le  remède 
à leur  maladie,  rien  de  mieux  \ mais  qu’alors  ondeur  applique  ' 
les  règles  auxquelles  ils  auraient  été  soumis  chez  eux,  et  que, 
pour  cela,  il  y ait  un  compte  ouvert  entre  l’administration  de 
l’hospice  naturel,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi , et  celie  de 
l’hospice  accidentellement  adopté.  Ce  dernier  n’aurait  rien  à 
demander  aux  étrangers;  ce  soin  regarderait  l'autre  hospice, 
qui,  seul,  serait  en  état  d’apprécier  leur  position.  Dans  le  cas 
où  il  arriverait  que  l’on  eût  affaire  à des  indigents  toul-à-fait 
hors  d’état  d’acquitter  les  soins  qued’on  aurait  pris  d’eux, 
'alors  ce  serait  l’hospice  ou  tout'aulre  établissement  chari- 
table de  leur  domicile  qui  deviendrait  débiteur  à leur  place  (1). 

(1)  Ce  que  je  propose  ici  se  Tait  en  partie  ù Berlin , à la  cliniqne  de  fa 
.faculté  de  Médecine  (la  Charité).  Le  lendeniain  de  l'entrée  des  malades  à 
l'hépilal,  on  s’infonne  de  leur  domicile  et  de  lonrs  moyens  d’existenee.  S'ils 
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Je  suppose,  bien  entendu,  qu’il  s’agit  de  personnes  ayant  droit 
d’entrer  dans  leur  propre  hospice,  car  si  elles  devaient  en 
être  expulsées  à jamais,  ainsi  que  je  l’ai  proposé  pour  quel- 
ques-unes, elles  ne  pourraient  pas  espérer  de  trouver  ailleurs 
plus  d’indulgence,  à moins  que  le  genre  particulier  de  leurs 
maladies  ne  fût  un  motif  de  dérogation  à la  règle,  et  dans  ce 
cas,  la  dépense  serait  supportée  eu  entier  par  l’hospice  où 
elles  auraient  été  traitées  (1). 

Une  partie  de  ces  idées  ont  obtenu  déjà  l’approbation  des 
conseils  généraux  et  du  Gouvernement  en  ce  qui  touche  les 
aliénés.  Chaque  conseil  général,  en  effet,  arrête  annuellement 
le  tarif  dos  prix  de  journée  de  ces  malheureux  dans  les  éta- 
blissements publics  où  ils  sont  traités,  et  les  communes  qui  y ' 
possèdent  des  malades  sont  taxées  d’ollice  et  obligées  de  payer 
à leur  département,  soit  le  prix  intégral , soit  une  fraction 
seulement  du  prix  de  la  pension,  selon  leur  population  et  leurs 
moyens  présumés.  Comment  se  fait-il  que  la  mesure  suggérée 
dans  ce  cas  à l’Ûtat  par  le  soin  de  ses  intérêts  financiers  n’ait 
pas  été  étendue  aux  hospices?  11  est  vrai  qu’en  ce  qui  re- 
garde les  maisons  départementales  d’aliénés , cette  mesure 
est  toute  récente,  de  sorte  qu’il  y a lieu  d’espérer  que  ce  bon 
exemple  profitera  à d’autres  établissements  charitables,  et 
que  le  progrès  s’y  fera  sentir  à son  tour. 

J’indiquerai  encore  une  amélioration  assez  importante  par  ' 
"rapport  aux  hôpitaux  de  Paris  , et  qui  serait  toujours  la  con-  ' 

rvriiseiit  (le  donner  les  ex]>lieations  deiuundées , ou  qu'ils  ne  soient  |>as  en 
état  de  les  fournir,  on  s'adresse  Ix  la  police  qui  se  charge  de  découvrir  le 
domicile  du  malade  et  la  commune  où  il  est  né;  et  si  le  malade  est  lout-ù- 
fait  dons  l'indigence,  c'est  la  commune  qui  doit  payer  ù sa  place.  ( MonU 
leur,  5 avril  184/(.) 

(1)  Il  est  des  maladies  tellcuicnt  cruelles,  que  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'eu  être  attcinls,  ont  toujours  droit  ù la  coniniisération  , quels  que  soiimt 
leurs  antccédcnls.  De  plus,  le  désir  d'étudier  et  de  guérir  certaines  alTcc- 
lions,  peut  engager  ù ouvrir  pour  elles  des  salles  ou  des  élablisscmchts spé- 
ciaux. naos  ce  cas-là  et  d'autres  du  même  genre,  comme  il  ne  s'agit  plus 
de  paupérisme  proprement  dit,  mais  que  l'on  poursuit  un  but  tout  parti- 
culier, différent  du  premier,  nos  règles  ne  sont  plus  applicables,  et  il  faut 
partir  d’autres  principes.  Mais  ces  exceptions  apparentes  confirment  la  régie. 


Digilized  by  Google 


398 


DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  III. 


séquence  de  mes  principes.  L’état  présent  de  leur  adminis- 
tration a forcé  d’établir  un  bureau  central  d’admission,  unique 
pour  toute  la  ville.  L’individu  qui  veut  entrer  à l’hôpital  est 
tenu  de  se  présenter  à ce  bureau  , et  s’il  est  reconnu  qu’il  y 
ait  lieu  de  l’admettre,  on  lui  délivre  un  billet  avec  indication 
de  la  maison  qui  devra  le  recevoir.  On  concjoit  à merveille  la 
nécessité  actuelle  d’un  pareil  établissement,  qui  empêche  que 
des  malades  sortants  ou  refusés  d'un  hôpital  puissent  entrer 
dans  un  autre.  C’est  là  sans  doute  une  garantie  réelle  contre 
la  mauvaise  foi.  Mais  voici  l’inconvénient,  et  certes  il  est  des 
plus  graves.  Tout  malade  doit  se  présenter  en  personne  au 
bureau  ; cette  condition  est  de  rigueur  : mais  supposons 
quelqu’un  dont  le  déplacement  peut  compromettre  l’exis- 
tence (et  ces  cas -là  ne  sont  pas  rares)  ; il  habite  l’eÿlrémité 
d’un  faubourg,  du  faubourg  Saint- Antoine,  par  exemple,  à 
deux  pas  de  l’hospice  de  ce  quartier.  Le  voilà  donc  obligé  de 
se  faire  transporter  jusqu’au  parvis  Notre-Dame  où  se  trouve 
le  bureau  central,  et  de  voyager  ensuite  , à nouveaux  frais , 
pour  se  rendre  à l’hôpital  qui  lui  est  indiqué,  ou,  en  cas  de 
refus,  pour  regagner  son  domicile.  Ainsi  un  malheureux  court 
le  risque  d’aggraver  son  mal , et  est  en  outre  forcé  de  payer 
deux  fois  la  course  d’un  fiaCre  ; mais  s’il  est  tout-à-fait  indi- 
gent, comment  fera-t-il  ? Encore  un  coup , il  n’y  a pas  d’au- 
tre moyen  aujourd’hui  d’éviter  les  abus  ; toutefois  c’est  là  un 
avantage  acheté  par  de  trop  grands  sacrifices.  Que  l’on  veuille 
bien  au  contraire  se  placer  dans  mes  nouvelles  conditions  et 
en  juger  les  résultats.  D’abord  plus  de  bureau  central,  rouage 
inutile  avec  nos  bureaux  de  charité  ; l’indigence  et  les  autres 
•conditions  d’admission  seraient  constatées  par  le  bureau  du 
quartier  du  réclamant , sa  maladie , par  un  médecin  public  , 
quand  le  malade  ne  pourrait  se  déplacer , par  le  médecin  de 
garde  de  l’hôpital  le  plus  voisin,  quand  le  déplacement  serait 
possible.  Le  complément  de  toutes  ces  dispositions  consiste- 
rait dans  la  création  d’un  hôpital  par  quartier  ou  arrondisse- 
ment, afm  de  rapprocher  autant  que  possible  le  soulagement 
de  la  souffrance , et  ce  ne  serait  qu’au  cas  où  il  faudrait  en- 
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trer  dans  un  hospice  spécial , comme  à Saint-Louis , à la 
Maternité  , à l’hospice  des  enfants,  elc. , que  les  malades  ne 
pourraient  éviter  le  prix  de  leur  transport  : mais  ces  cas  - là 
ne  seraient  que  l’exception;  ce  qui  est  le  contraire  de  ce  qui 
a lieu  aujourd’hui  (1).  ’ 

Pour  terminer  ce  qui  a rapport  au  service  médical  d’une 
ville  immense  comine  Paris,  je  proposerai  une  mesure  de 
police  utile  à toutes  les  classes  de  citoyens,  aux  riches  comme 
aux  pauvres,  et  dont  l’indication  par  rapport  à ces  derniers 
ne  sera  pas  déplacée  dans  ce  chapitre. 

Le  peu  de  sûreté  des  rues  de  Paris  pendant  une  partie  des 
nuits,  la  difficulté  de  se  faire  ouvrir  les  portes  de  ses  hôtels 
quand  les  locataires  en  sont  couchés,  enfin  l’éloignement  sou- 
vent très- considérable  des  médecins,  dont  la  clientelle  n’est 
pas  orâinairement  bornée  à un  quartier,  mais  s’étend  dans 
toute  la  ville,  rendent  à peu  près  impossibles  les  secours  de 
la  médecine  depuis  minuit  jusqu’au  commencement  du  jour. 
11  est  certain  que  bien  des  malades  succombent  qui,  secourus 
à temps,  pourraient  échapper  aux  dangers  qui  quelquefois 
éclatent  subitement  au  milieu  des  nuits.  Pour  affirmer  la 
vérité  d’une  telle  allégation,  il  n’est  pas  nécessaire  d’avoir  à 
sa  disposition  des  documents  de  statistique,  il  suffît  d’être 
médecin  et  de  se  rappeler  tout  ce  qu’on  a été  à portée  d’ob- 
server en  faits  de  ce  genre.  Ceci  étant  donc  constant,  rien  ne 
me  parait  plus  facile  qüe  de  porter  remède  au  mal  que  je 
signale  ici.  Ce  serait  d’établir  à Paris  des  médecins  de  nuit.  11 
y en  aurait  toujours  un  par  arrondissement,  qui  coucherait 
à la  mairie  et  serait  à la  disposition  de  ceux  qui  le  réclame- 
raient. Le  soin  de  sa  propre  sûreté  exigerait  qu’il  ne  marchât 
pas  seul,  mais  qu’il  fût  accompagné  d’un  ou  deux  faction- 

( 1 ) L'on  m’a  assuré  que  pour  des  cas  pressants,  les  malades  ne  sont  plus 
obligés  de  s’adresser  au  bureau  central  et  qu'ils  peuvent  entrer  d’emblée 
dans  riidpUal  le  plus  proche  ! C’est  une  amélioration  réelle , mais  qui  n’est 
pas  toujours  ù l’abri  de  quelques  inconvénients , car  ces  malades  renvoyés 
de  riiûpital  pour  une  raison  quelconque,  ne  peuvent-ils  pas  s’adresser  en- 
suite au  bureau  cential,  et  rentrer  ainsi  abusivement  dans  une  autre  mai- 
Mo.  Ce  que  je  propose,  au  contraire,  rendrait  toute  fraude  impossible.  - 
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uaires  lires  du  poste  de  la  nuinicipalilé  ; enfin,  il  laisserait 
en  parlant  le  numéro  de  la  maison  où  il  serait  demandé,  pour 
qu’on  pût  l’y  trouver  s’il  était  réclamé  ailleurs  pendant  son 
absence.  Muni  d’une  boîte  des  médicaments  indispensables 
dans  les  maladies  subites,  le  temps  ne  se  passerait  pas  en 
nouvelles  courses  chez  le  pharmacien  voisin,  lequel  aussi  ne 
serait  pas  toujours  disposé  à ouvrir  son  officine  -à  une  heure 
où  les  voleurs  sont  en  plein  exercice  de  leurs  fonctions.  Je 
crois  que  cette  petite  innovation  dans  la  police  de  la  capitale 
ne  serait  pas  très-coûteuse,  car  une  partie  de  la  dépense  serait 
acquittée  par  les  malades  eux-mêmes,  les  indigents  exceptés, 

- d’après  un  tarif  arrêté  par  l’administration  et  dont  elle  pour- 
suivrait eile-même  le  recouvrement,  si  elle  jugeait  à propos 
de  prendre  à sa  charge  le  traitement,  intégral  des  médecins 
de  nuit.  * 

Après  avoir  exposé  ce  qui  regarde  le  service  médical  de 
Paris  en  particulier,  revenons  à des  considérations  plus  géné- 
rales. 

J’ai  montré  au  chapitre  2 ce  qu’il  faut  penser  des  mendiants 
voyageurs  et  comment  on  peut  se  garantir  de  leurs  ruses.  En 
rapprochant  ce  que  j’en  ai  dit  des  principes  généraux  que 
j’établis  dans  ce  chapitre,  le  lecteur  supléera  facilement  à cè  ' 
que  je  pourrais  avoir  omis  ; de  même  encore  en  ce  qui  touche 
les  voyageurs  sérieux  que  la  nécessité  force  quelquefois  jde 
s’arrêter  en  route  et  de  se  faire  soigner  gratuitement  La  recom- 
mandation consignée  sur  leurs  passe-ports  de  leur  prêter 
assistance  et  protection  ne  serait  plus  un  vain  son  do  paroles 
comme  aujourd’hui , et  on  pourrait  les  admettre  dans  les 
hôpitaux  sans  la  moindre  difficulté , attendu  que  le  paiement 
des  frais  de  leur  séjour  serait  facile  à recouvrer.  Quant  aux 
pauvres  tout-à-fait  insolvables,  les  soins  dont  ils  seraient 
l’objet  rentreraient  dans  les  devoirs  généraux  des  hospices 
que  ceux-ci  seront  toujours  heureux,  d’exercer,  et  qui,  com- 
muns à' tous  sans  exception,  établiront  entre  eux  une  admi- 
rable solidarité  de  bons' secours  auxquels  tous  les  Français 
seront  appelés  à participer.  11  n’est  même  pas  jusqu’aux  com- 
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niuiies  dépourvues  d’hospices  dans  lesquelles  l’étrauger  à 
bout  de  moyens,  au  lieu  d’élre  abandonné  aux  hasards  d’une  . 
charité  incertaine  et  précaire,  ne  trouvât  à être  secouru,  parce 
que  les  bureaux  de  charité,  assurés  de  rentrer  dans  leurs  avan- 
ces, ne  courraient  aucun  risque  de  s’engager  pour  lui  envers 
l’aubergiste  ou  les  personnes  qui  luiauraientdonnél’hospitalité, 
et  ces  garanties  nouvelles  offertes  aux  voyageurs  peu  fortu- 
nés ou  indigents  seraient  encore  une  des  heureuses  consé-  ' 
quences  de  nos  innovations.  -, 

Dans  l’absence  de  bonnes  institutions  générales  de  pré- 
voyance, quelques , compagnons  ouvriers  ont  su,  au  moyen 
de  certaines  associations,  se  ménager  des  protecteurs  par 
toute  l’étendue  du  royaume  ; mais  tous  les  ouvriers  sont  loin 
de  participer  à ces’avantages.  Lesmesures  que  j’ai  conseillées 
ont  une  grande  généralité,  et  avec  quelques  légères  modiQ- 
cations  dont  il  est  inutile  de  faire  mention,  elles  pourraient 
s’étendre  à tous  les  cas,  comme  aussi  remplacer  heureuse- 
ment la  franc-maçonnerie  et  tous  ces  restes  des  mœurs  du 
nioyen-àge  peu  en  harmonie  avec  celui-ci.  Unir  de  plus  en 
plus  les  Français  entre  eux  et  leur  faire  retrouver  partout 
leur  patrie  est  dans  l’esprit  du  temps  et  concourrajt  puissam- 
ment à consolider  l'unité  du  pays. 

Mais  comment  les  hôpitaux  et  autres  établissements  chari- 
tables se  feront-ils  payer  de  leurs  dépenses  à l’égard  des  per- 
sonnes étrangères  et  éloignées  ? Ne  perdra-t-on  pas  leurs 
traces,  et  notre  principe  ne  sera-t-il  pas  en  dernier  résultat 
une  simple  abstraction,  rarement  et  toujours  très-difficilement 
praticable  ? Voici  ma  réponse.  Tout  étranger  sans  exception 
doit-être  muni  d’un  passe-port  ou  livret,  peu  importe,  sur 
lesquels  son  nom  et  le  lieu  de  sa  naissance  sont  indiqués.  On 
peut  donc  le  retrouver  facilement.  Mais,  et  ce  cas  arrivera 
aussi,  si  le  lieu  de  son  domicile  n’est  pas  le  même  que  celui 
de  sa  naissance,  ou  bien  s’il  doit  changer  prochainement  de 
domicile,  comment  le  saisir  ? Ceci  est  encore  fort  simple.  11 
faut,  on  vient  de  le  dire,  que  partout  où  il  se  présentera,  il 
soit  porteur  de  papiers  en  règle,  autrement  il  courrait  le  ris- 
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que  d’être  arrêté  comme  vagabond,  ou  comme  soupçonné 
de  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice  pour  quelque  mé-  ^ 
fait.  Or  ces  papiers  relateront  l’hôpital  où  il  aura  séjourné, 
l’établissement  qui  l’aura  secouru  ; ils  diront  si  le  secours  a 
été  ou  n’a  pas  été  payé,  et  le  montant  de  la  dette.  Par  consé- 
quent, toute  commune  où  cet  homme  ira  se  fixer  pourra  le 
signaler  au  bureau  de  charité,  lequel  à son  tour,  saura  bien- 
tôt à quoi  s’en  tenir,  sur  ses  moyens  d’existence  et  le  forcera  de 
s’acquitter  s’il  y a lieu.  11  n’est  pas  plus  difllcile  de  refater 
sur  les  passe-ports  que  tel  voyageur  doit  tant  de  journées 
d’hôpital  que  d’y  inscrire  la  quotité  de  secours  de  route  qui 
lui  ont  été  accordés.  L’un  se  fait  journellement,  qui  empê- 
cherait que  l’autre  ne  se  fit  aussi?  Voilà  plus  de  détails  qu’il 
ne  faut  pour  montrer  combien  ce  que  je  propose  serait  aisé 
à exécuter  au  moyen  de  quelques  formalités  administratives 
qui  s’appliqueraient  à tous  les  cas  et  déjoueraient  la  ruse  la 
plus  habile. 

* Tout  mon  système  suppose , comme  on  voit , des  rapports 
nécessaires  et  réciproques  entre  les  hôpitaux  et  tous  les  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Ces  relations  seraient  de  tous  les 
jours , et  par  conséquent  très-coûteuses , si  entre  les  uns  et 
les  autres,  la  franchise  du  port  des  lettres  n’était  pas  établie. 
L’administration,  en  leur  accordant  ce  privilège,  ne  ferait 
réellement  aucun  sacrifice , car  sans  cette  permission , nulle 
correspondance  ne  serait  possible  entre  les  diverses  institu- 
tions de  charité.  Je  crois  que  le  fisc  se  prêterait  d’autant  plus 
volontiers  à cette  nouvelle  extension  de  la  franchise  que  l’a- 
bus serait  rendu  impossible , soit  en  usant  de  la  précaution 
que  j’ai  déjà  indiquée  précédemment,  ou  de  toute  autre  ana- 
logue que  la  poste  saura  bien  découvrir.  Ainsi  je  ne  suppose 
aucune  objection  possible  contre  cette  petite  faveur. 

Ne  pourrait-on  pas  encore,  pour  éviter  les  frais  de  trans- 
port des  sommes  dues  aux  hôpitaux , les  confier  à la  poste, 
laquelle , pour  ces  cas  spéciaux , s’en  chargerait  gratuite-' 
meut  ? 11  n’en  résulterait  aucune  perte  pour  le  trésor  public , 
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ce  genre  d’opération  n’ayant  jamais  eu  lieu  jusqu’ici.  D’ail- 
leurs l’État  paie  chaque  année  aux  établissements  de  bienfai- 
sance des  sommes  considérables  dont  il  se  trouverait  dé- 
chargé en  suivant  mes  idées.  Ce  serait,  en  définitive,  un  pro- 
fit pour  lui  de  les  adopter. 

J’aurais  maintenant  quelques  observations  h présenter  sur 
certaines  mesures  communales  qui  ne  regardent  qu’indirec- 
tement  les  hôpitaux , et  que  je  pourrais  rejeter  ailleurs  par 
cette  raison.  Cependant -comme  il  s’agit  encore  ici  d’un  ser- 
vice médical  dans  lequel  de  graves  abus  se  sont  introduits, 
il  n’y  a pas  d’inconvénient  à les  signaler  dans  ce  chapitre. 

Le  revenu  borné  de  beaucoup  d’hôpitaux  les  a forcés  de 
faire  un  choix  parmi  les  maladies  diverses , et  d’abandonner 
à la  Providence,  c’est-à-dire  à la  charité  particulière,  les 
personnes  dont  les  infirmités  ne  rentrent  pas  dans  la  catégo- 
rie adoptée.  Ceci  tient  encore  à une  autre  cause,  à ce  que  les 
vieux  règlements  des  hôpitaux  , spécialement  dans  les  pro- 
vinces , n’ont  subi , pour  la  plupart , aucune  modification  , et 
se  ressentent  un  peu  trop  de  l’esprit  du  temps  où  ils  ont  été 
rédigés.  Or,  autrefois,  on  aurait  cru  outrager  le  ciel,  favoriser 
le  vice  et  la  débauche  en  soignant  les  personnes  atteintes 
d’affections  syphilitiques.  On  ne  faisait  pas  attention  qu’aban- 
donner ces  malheureux  à leur  triste  sort,  c’était  le  moyen  de 
favoriser  la  propagation  de  leurs  maladies  et  de  vicier  dans 
sa  source  les  générations  nouvelles.  Les  progrès  de  l’hygiène 
publique  et  de  la  police  ont  changé  le  cours  de  l’opinion,  et 
l’on  pense  avec  raison  qu’il  faut  arrêter  les  conséquences  fu- 
nestes et  nécessaires  des  affections  contagieuses,  et  se  mon- 
trer  plus  indulgent  envers  les  écarts  d’une  jeunesse  bouillante 
et  facile  à égarer.  D’après  cela , le  gouvernement  aurait  dû 
peut-être  faire  retoucher  d’autorité  aux  vieux  règlements  ; 
mais  il  a cru  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  contrarier  en  ce 
point  les  répugnances  respectables  des  religieuses  hospita- 
lières (1).  Dès-lors  il  a fallu  que  certaines  villes  se  fissent  les 

(1)  D’après  le  nouveau  projet  de  règlement  pour  les  liûpitanx  et  hospi- 
ces, arrêté  en  1840  par  le  ministre  de  l’intérieur,  les  vénériens,  les  galeux, 
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auxiliaires  des  hospices  et  créassent  un  fonds  de  secours 
spécial  pour  les  vénériens.  Les  galeux  expulsés  aussi , je  ne 
sais  trop  pourquoi,  de  beaucoup  d’hôpitaux,  se  sont  mis  éga- 
lement sous  la  protection  municipale  ; de  même  encore , les 
filles  en  couches,  etc.  C’est  à la  création  du  service  médical 
de  tous  ces  malades  que  l’on  a donné  ici  le  nOm  de  Dépôt, 
ailleurs  celui  de  Bicêtre , etc. , selon  qu’on  lui  a destiné  un 
local  spécial , ou  que  confiné  dans  quelque  coin  bien  retiré 
des  hospices,  il  ait  été  soustrait  gutant  que  possible  aux 
soins  directs  des  bonnes  sœurs  de  la  charité.  Conclusion  : les 
personnes  atteintes  des  maladies  dont  ou  vient  de  parler  sont 
encoré  abandonnés  tant  dans  les  campagnes  que  dans  beau- 
coup de  petites  villes  ; dans  d’autres  villes  au  contraire , à 
défaut  des  hôpitaux  ordinaires,  un  fonds  annuel  est  alloué  au 
budget  communal  pour  les  faire  traiter.  Des  abus  gravés  se 
sont  glissés  dans  le  service  de  la  plupart  de  ces  dépôts; 
voyons  comment  on  peut  y remédier.  Je  parlerai  ensuite  de 
ce  qu’il  y aurait  à faire  dans  les  campagnes  et  les  communes 
urbaines  où  rien  n’a  encore  été  essayé  pour  le  soulagement 
de  ces  sortes  de  malades. 

Les  communes  qui  ont  des  dépôts  paient  ordinairement  un 
prix  de  Journée  pour  les  malades  qui  y sont  reçus.  A cette 
condition  les  administrateurs  du  dépôt  se  chargent  des  soins 
de  logement,  nourriture  et  traitement.  Du  reste  , aucune  rè- 
gle générale  n’a  été  établie , aucune  précaution  prise  contre 
une  foule  d’abus  révoltants,  abus  qui  se  reproduisent  tous  les 
jours,  au  détriment  des  communes , qui  souvent  paient  beau- 
tés teigneux  cl  les  femmes  enceintes  seraient  reçus  dans  ces  établissemeutSs 
Il  Je  sais,  dit  le  ministre,  que  certains  maux  ne  sont  pas  volontiers  traités 

• par  les  sceurs,  dont  les  statuts  s'opposent  à ce  qu'elles  donnent  leurs  soins 
•soit  aux  vénériens,  soit  aux  femmes  enceintes.  Ces  restrictions,  ces  scru- 

• pules  doivent  sans  doute  être  respectés,  comme  tout  ce  qui  tient  au  devoir 

• et  é la  conscience;  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  laisser  ces  maux  sans 

• assistance  ; et  les  administrations  charitables  dont  les  établissements  sont 

• desservis  par  des  sceurs,  comprendront  que,  dans  ces  circonstances,  elles 

• doivent  chercher  i secourir  les  malades  rangés  dans  ces  calégories,  en  fai- 

• sant  préparer,  autant  que  possible,  des  salles  distinctes , où  ils  seront  soi- 

• gnés  par  des  personnes  laïques.  • _ -i 
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coup  trop,  des  dépôts  qui  dépensent  plus  qu’il  ne  faudrait, ,«t 
des  malades  eux-mêmes  qui  se  jouent  scandaleusement  des 
bontés  que  l’on  a pour  eux.  Entrons  dans  le  détail. 

Les  fdles  de  mauvaise  vie  ne  se  présentent  pas  toujours  de 
leur  plein  gré  dans  les  dépôts.  En  beaucoup  de  lieux,  des  rè- 
glements de  police  les  contraignent  à se  faire  visiter  périodi- 
quement, et  quand  elles  sont  malades,  il  leur  est  enjoint 
d’entrer  au  dépôt,  lequel  est  alors  pour  elles  une  sorte  de 
prison.  Je  n’ai  point  à m’occuper  ici  de  toutes  ces  formalités , 
qui  n’ont  que  très-indirectement  rapport  à mon  sujet.  Je  dirai 
seulement  que  ces  filles  une  fois  entrées  au  dépôt  ne  de- 
vraient pas , sous  le  rapport  de  leur  régime  alimentaire , être 
l’objet  des  mêmes  soins  que  les  malades  ordinaires.  C’est  ce 
que  le  Gouvernement  lui-même  a senti , lorsque  dans  le  rè- 
glement général  qu’il  a adopté  pour  les  prisons  du  royaume, 
il  a voulu  que  les  vénériens  qui  entreraient  dans  les  infirme- 
ries pour  y être  traités  fussent  noiu'ris  comme  les  prisonniers 
valides , c’est-à-dire  qu’ils  n’eussent  que  la  soupe , du  pain 
sec  et  de  l’eau.  Mais  une  règle  aussi  juste  convient  tout  aussi 
bien  aux  dépôts  qu’aux  prisons , et  je  ne  vois  pas  ce  qu’on 
pourrait  y trouver  à redire , excepté  pourtant  le  cas  où  ces 
femmes  con^ntiraient  à payer  tout  ou  partie  du  prix  de 
leurs  journées  , car  alors  on  pourrait  les  nourrir  comme  des 
malades  ordinaires.  L’argent  qu’elles  débourseraient,  sorte 
de  contribution  forcée  levée  sur  leur  sensualité,  serait  autant 
une  punition  que  le  pain  sec,  et  tournerait  au  profit , soit  de 
la  commune,  si  elle  exigeait  qu’on  lui  tînt  compte  de  la  dimi- 
nution de  la  dépense , soit  du  dépôt  lui-même,  s’il  avait  con- 
tracté à forfait  avec  la  première. 

' Avec  les  femmes  infectées  qui  solliciteraient  d’elles-mémes 
leur  admission  au  dépôt,  il  y aurait  encore  moins  de  diffi- 
culté. On  leur  ferait  des  conditions  qu’il  faudrait  bien  qu’elles 
acceptassent , car  enfin  la  douleur  rend  accommodant.  Si 
elles  voulaient  acquitter  le  prix  de  leurs  journées  en  argent 
ou  par  leur  travail,  à la  bonne  heure,  elles  ne  seraient  sou- 
mises à aucune  privation  : toutefois  on  serait  toujours  en  droit 
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d’exiger  que  toutes  se  rendissent  utiles,  soit  envers  l’établis- 
sement, soit  envers  elles-mêmes,  et  qu’elles  remplissent  les 
unes  à l’égard  des  autres  l’olDce  de  garde-malades  et  d’infir- 
mières, au  lieu  de  passer  inutilement  les  journées  dans  leur 
lit  ou  au  jeu,  usage  trop  commun  parmi  ces  femmes,  et  qui 
leur  donne  lieu  de  s’imaginer  que  l’État  leur  doit  quelque 
chose  (1). 

C’est  à cela,  ainsi  qu’à  une  police  ferme  et  vigilante,  que 
doivent  se  borner,  selon  moi,  les  sévérités  d’une  bonne  ad- 
ministration envers  ces  malheureuses.  Je  parle  toujours  ici 
du  point  de  vue  du  paupérisme,  et  je  laisse  à l’écart  les  au- 
tres côtés  de  la  question.  On  sent  assez  d’ailleurs  que  l’on  ne 
peut  appliquer  ici  la  règle  de  se  faire  payer  quand  il  y a 
moyen.  Demander  à des  prostituées  d’acquitter  après  leur 
guérison  la  dépense  qu’elles  ont  faite  dans  un  dépôt , serait 
une  demande  honteuse,  et  comme  un  acquiescement  tacite  à 
leur  infâme  métier. 

Pour  les  autres  femmes  et  pour  les  jeunes  gens  ce  serait 
différent;  et  à leur  égard,  notre  règle  générale  retrouverait 
toute  son  application.  Presque  toujours,  les  jeunes  gens  qui 
viennent  se  faire  traiter  dans  les  dépôts  sont  en  état,  par 
leur  travail,  de  s’acquitter  ultérieurement  envers  l’établis- 
sement qui  les  a reçus.  Ceux  qui  offriraient  toute  certitude 
de  paiement  ne  seraient  soumis  à aucune  privation  , à la  dif- 
férence des  autres  pour  qui  le  régime  le  plus  sévère  serait 
de  rigueur. 

De  plus,  beaucoup  de  jeunes  ouvriers  pourraient,  avec  de 
la  bonne  volonté,  acquitter,  jour  par  jour,  sinon  la  totalité, 
au  moins  une  partie  de  leur  dépense,  et  ce  qui  le  prouve, 

(1)  Parmi  les  désordres  auxquels  ces  sortes  de  femmes  se  livrent  quel- 
quefois dans  les  dépôts,  il  faut  compter  aussi  les  dégôts,  le  bris  des  meubles, 
de  la  vaisselle,  même  des  portes,  etc.  C’est  une  manière  d’exprimer  leur 
inéconlenteiuciit  ou  de  se  faire  cli.isscr,  quand  l’ennui  les  tient  par  trop  fort. 
Aujourd’hui  on  a la  bonté  de  smilTiir  cela,  se  bornant  tout  au  plus  à leur 
infliger  quelque  légfre  punition.  Quelle  niaiserie  ! Comme  si  ces  gens-là  ne 
pouvaient  pas  payer  leurs  dommages  par  un  travail  forcé  après  leur  guéri- 
son, quand  leur  état  ne  leur  permet  trait  pas  de  le  faire  auparavant. 
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c’est  que  leur  temps  se  passe  à fumer,  priser,  à dépenser 
leur  argent  au  jeu,  et  qu’en  outre  ils  reçoivent  de  leurs  pa- 
rents et  amis  des  comestibles  de  toutes  sortes,  ce  qui  ne  sup- 
pose pas  une  misère  absolue.  Or,  n’est-ce  pas  un  scandale 
que  des  villes  fassent  des  sacrifices  pour  des  gens  qui  n’ont 
aucun  souci  de  les  mettre  à contribution  ? lAi  bon  sens  veut 
qu’au  cas  où  ils  refuseraient  de  payer  une  part  quelconque 
de  leur  dépense  journalière,  ils  soient  soumis  au  régime  du 
pain  sec  et  de  l’eau,  et  que  sous  peine  d’expulsion  immédiate, 
il  ne  leur  soit  absolument  rien  apporté  du  dehors.  C^st  ainsi 
que  l’on  forcerait  de  jeunes  étourdis  à réfléchir  un  peu  sur 
leur  conduite,  et  il  est  à croire  que  quelques-uns  au  moins 
profileraient  de  la  leçon. 

Une  partie  de  ces  règles  s’appliquerait  parfaitement  aux 
personnes  atteintes  de  la  gale.  Nulle  honte  à la  vérité  ne 
peut  rejaillir  sur  ces  sortes  de  malades  ; mais  dès-lors  que  ce 
serait  le  public  qui  paierait  les  frais  de  leur  guérison,  rien 
de  plus  juste  à l’égard  des  dépôts  qui  les  auraient  admis  que 
d’avoir  contre  eux  les  mêmes  droits  que  les  hôpitaux  à l’é- 
gard des  malades  ordinaires. 

Restent  les  femmes  en  couches.  J’expliquerai  dans  un  autre 
chapitre  comment  la  dépense  de  leurs  enfants  serait  acquittée, 
et  je,  n’ai  plus  à m’occuper  ici  que  de  ce  qui  concerne  les 
soins  de  l’accouchement  proprement  dit.  Or,  les  femmes  qui 
accouchent  sont  aussi  des  malades  envers  qui  il  importe 
d’autant  plus  de  se  montrer  sévère  que  leur  position  est  pres- 
que toujours  le  résultat  de  l’inconduite.  Dès-lors,  indépen- 
damment d’une  discipline  ferme  et  d’un  régime  borné  au 
Strict  nécessaire  , il  importe  d’assurer  par  tous  les  moyens 
possibles  la  rentrée  ultérieure  du  prix  des  frais  de  leur  trai- 
tement. 

Mais  que  de  communes  en  France  qui  n’ont  rien  fait  du 
tout  en  faveur  des  divers  malades  dont  je  viens  de  parler, 
soit  par  négligence , par  incurie , ou  par  impossibilité  de 
moyens!  et  alors  que  deviennent  ces  malades?  Combien  de 
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malheureux  languissent  et  s’éteignent  dans  la  souffrance , in- 
connus de  la  masse  insouciante  et  frivole  , ou  connus  seule- 
ment de  quelques  voisins  impuissants  pour  les  soulager!  Ne 
serait-il  pas  temps  que  l’administration  voulût  bien  y songer 
un  peu , et  qu’elle  consacrât  à la  guérison  de  tant  d’infortu- 
nés quelques  miettes  du  festin  splendide  qu’elle  réserve 
pour  d’autres  espèces  de  misère , lesquelles , sans  doute , ont 
aussi  des  droits  à la  commisération  , mais  cependant  ne  de- 
vraient pas  être  de  sa  part  l’objet  d’une  préférence  exclusive. 
Les  aliénés,  par  exemple,  n’obtiennent-ils  pas  au-delà  de 
leurs  besoins  réels,  et  n’y  aurait -il  pas  Heu  de  mettre  plus 
d’économie  dans  le  service  qui  les  concerne , ainsi  que  je 
l’exposerai  en  son  lieu  ? Il  appartient  aux  conseils  généraux 
de  tenir  la  balance  égale  entre  les  besoins,  et  de  porter  par- 
tout le  coup-d’œil  sûr  et  vigilant  du  père  de  famille. 

Pourtant , il  est  juste  d’avouer  que  tous  les  départements 
ne  sont  pas  dans  la  même  indifférence  par  rapport  à certains 
besoins.  Celui  de  l’Orne,  par  exemple,  sur  la  proposition  de 
son  premier  administrateur , a bien  voulu  allouer  une  petite 
■somme  pour  le  traitement  des  maladies  dont  il  est  ici  ques- 
tion , alors  que  ceux  qui  en  sont  atteints  ne  peuvent  trouver 
de  guérison  dans  leurs  communes.  Ce  précédent  sera  certai- 
nement continué,  et  il  est  à croire  qu’on  l’imitera  en  d’autres 
départements,  et  qu’enfm  la  mesure  finira  par  devenir  géné- 
rale. Voilà  qui  sera  bien  sans  doute , mais  à condition  toute-  , 
fois  que  les  ma.ades  n’abuseront  pas  du  bienfait,  et  que  des 
règles  sévères  seront  adoptées  pour  qu’on  ne  se  joue  pas  du 
public.  Je  le  dirai  franchement,  ce  serait  pire  que  de  ne  rien 
faire  du  tout  i car  enfin  ne  pourrait-on  pas  avancer  qu’une 
dépense  de  cette  nature  n’est  pas  à proprement  parler  dans 
les  attributions  du  pouvoir  et  qu’elle  rentre  plutôt  dans  celles 
de  la  charité  privée  ? Tel  serait  aussi  mon  avis  si  cette  cha- 
rité était  partout  convenablement  organisée  ; jusque-là , il 
faut  qu’une  bonne  administration  fasse  aussi  quelque  chose  ; 
et  même  on  peut  avancer  que , malgré  cette  bonne  direction 
de  la  charité,  d’ici  à quelques  années , les  secours  de  l’art  de 
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guérir  seront  loin  d’être  eomplets'dans  les  campagnes,  et  que 
pendant  assez  longtemps  peut-être  il  y aura  nécessité  de  faire 
traiter  dans  quelques  établissements  particuliers  des  maladies 
dont  la  guérison  serait  impossible  par  tout  autre  moyen. 

Ce  que  je  demande  ici  est  fort  simple.  Moyennant  une  fai- 
ble allocation  annuelle,  chaque  département  ferait  soigner 
dans  les  dépôts  établis  ou  à établir  le.s  malades  indigents  at- 
teints des  affections  ci-dessus  mentionnées , lorsque  ces  ma- 
lades appartiendraient  à des  localités  trop,  pauvres  pour  venir 
à leur  secours , et  qu’eux-mêmes  ne  pourraient  se  faire  trai- 
ter. Les  dépôts  et  les  bureaux  de  charité  du  domicile  des  ma- 
lades prendraient  de  leur  côté  toutes  les  mesures  utiles  tant 
pour  la  plus  grande  économie  de  la  dépense  journalière  que 
pour  faire  bonifier  le  département  des  rentrées  que  plus  tard 
il  serait  possible  d’obtenir.  Après  les  détails  dans  lesquels  je 
suis  déjà  entré  sur  ce  sujet , je  ne  pourrais  que  me  répéter, 
et  il  suffit  de  ces  indications  pour  faire  comprendre  toute  ma 
pensée.  Toutefois  je  ferai  observer  que  la  petite  dépense  que 
je  sollicite  serait , sauf  quelques  exceptions , essentiellement 
temporaire , et  cesserait  de  droit  au  fur  et  à mesure  que  le 
service  des  bureaux  de  charité  des  campagnes  et  celui  des 
mécecinç  publics  cantonnaux  ne  laisseraient  rien  à désirer. 

Un  fait  qui  se  passe  sous  mes  yeux  en  ce  moment  même 
confirme  tout  ce  qui  précède.  Une  jeune  indigente  d’un  dé- 
partement limitrophe  de  celui  de  l’Orne  vient  de  se  présenter  ' 
au  chef-lieu  de  celui-ci,  parce  qu’elle  a appris  qu’un  dépôt  y 
était  établi  pour  y recevoir  et  soigner  les  filles  enceintes. 
L’étal  avancé  de  sa  grossesse,  joint  à une  faiblesse  générale , 
suite  de  privations,  n’ont  pas  permis  de  la  laisser  sur  le  pavé, 
et  à défaut  du  dépôt  qiii  ne  pouvait  la  prendre , l’hospice  a 
été  en  quelque  sorte  forcé  de  la  recueillir.  Des  faits  de  ce 
genre  ne  se  passeraient  plus,  si  chaque  département  avait 
pourvu  à ses  propres  besoins.  Au  reste , et  bien  que  le  ser- 
vice médical  ne  laissât  rien  à désirer  nulle  part,  il  n’en  fau- 
drait. pas  moins  revenir  à notre  principe , et  faire  en  sorte, 
que  chaque  malade  s’acquittât  selon  ses  moyens  des  dépenses 
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qu’il  aurait  occasionnées,  Par  exemple  la  malheureuse 'àoht 
je  viens  de  parler , ainsi  que  toutes  ses  semblables  qui  n’of- 
frenl  aucune  espèce  de  solvabilité,  pourraient  être  autorisées 
à faire  leurs  couches  dans  une  maison  publique,  à la  condi- 
tion d’y  travailler  après  leur  rétablissement  jusqu’à  ce  qu’el- 
les se  fussent  entièrement  acquittées.  Quant  au  genre  de  tra- 
vaux à adopter,  je  ne  vois  pas  non  plus  de  grandes  dilTicullés 
à en  trouver  de  convenables  à ces  sortes  de'pcrsoniaes  ; ce 
que  je  dis  dos  maisons  publiques  s’appliquerait  tout  aussi  bien 
à des  établissements  particuliers  que  la  charité  aurait  fondés. 
Ainsi  une  combinaison  simple  permettrait  de  recevoir  et  de 
soulager  non-seulement  les  filles  et  femmes  en  couches,  mais 
encore  les  vénériens  dos  deux  sexes , les  galeux , etc.  insol- 
vables, sans  qu’il  en  coûtât  autre  chose  qu’une  avance  de 
fonds  et  quelques  travaux  d’appropriation  pour  le  but  parti- 
culier qne  l'on  poursuivrait,  ou  nu  moins  les  dépenses  ne 
seraient  pas  très-considérables,  tandis  qu’en  suivant  les 
voies  ordinaires,  on  laisse  bien  des  misères  sans  soulagement, 
et  celles  que  l’on  soulage  deviennent  trop  souvent  un  encou- 
ragement pour  le  désordre. 

La  conclusion  à tirer- de  tout  ceci,  c’est  que  les  ouvriers 
doivent  prévoir  le  temps  de  la  maladie  et  ne  pas  vivre  comme 
aujourd’hui  sans  inquiétude  de  l’avenir.  Voilà  ce  que  le  bon 
sens  leur  dira  à tous,  quand  leur  éducation  plus  avancée  leur 
permettra  de  faire  de  nouveaux  pas  dans  la  carrière  de  la  ci- 
vilisation : alors , on  les  verra  se  former  en  associations  d’as- 
surance mutuelle  pour  se  procurer  les  secours  de  l’art  et  les 
•moyens  d’attendre  tranquillement  leur  guérison.  D’après  cela, 
comment  n'approuverait-on  pas  les  précautions  dont  j’en- 
toure leur  admission  dans  les  hôpitaux?  Prise  en  elle-même, 
l’utilité  en  est  évidente;  elle  ne  l’est  pas  moins  envisagée 
‘ comme  moyen  de  hâter  les  progrès  de  la  raison  du  peuple , 
et , sous  ce  rapport , je  leur  crois  une  portée  encore  plus 
élevée  que  celle  qu’elles  paraissent  présenter  naturellement. 
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■ Dans  le  langage  administratif  on  ne  confond  pas  les  hôpi- 
taux et  les  hospices.  La  première  dénomination  s’applique 
■pécialement  aux  maisons  destinées  aux  malades  indigents  ; 

■ la  deuxième,  à celles  qui  reçoivent; toas  les  pauvres  indistinc- 
tement , vieillards , incurables , orphelins , enfants  trouvés  et 
abandonnés.  Les  réformes,  objet  de  ce  chapitre,  s'étendant 
également  aux  unes  et  aux  autres,  j’ai  dû  les  confondre  dans 
mes  réflexions,  et  à l’exemple  du  public,  regarder  ces  deux 
mots  comme  synonimes.  Or,  comme  une  grande  rigueur 
d’expression  ne  m’était  point  commandée  par  mon  sujet,  j’ai 
pu,  en  me  servant  tantôt  de  l’une,  tantôt  de  l’autre,  sauver 
au  lecteur  l’ennui  du  retour  trop  fréquent  du  môme  mot.  Je 
continuerai  d’user  de  la  môme  liberté  dans  ce  qui  me  reste  à 
dire  encore. 

‘ Une  partie  des  règles  précédentes  convient  également  aux 
vieillards  que  je  diviserai  aussi  en  deux  classes,  1°  les  indi- 
gnes, 2*  ceux  qui  méritent  secours  et  protection. 

is  Je  ne  m’occuperai  point  h définir  l’indignité  sur  laquelle 
je  me  suis  déjà  assez  expliqué  pour  être  sulllsamnient  com- 
pris, et  je  dirai  que  les  vieillards  qui  ont  le  malheur  d’appar- 
tenir à celte  catégorie  ne  doivent  point  être  reçus  dans  les 
hôpitaux.  Ce  refus  bien  dur  en  apparence  n’a  rien  que  de 
'juste  en  réalité.  Comment  voudrait-on  en  effet  que  les  pau- 
vres se  conduisissent  avec  quelque  sagesse,  quelque  pré- 
I voyance,  s’il  ne  pouvait  leur  arriver  rien  de  pis  que  de  finir 
tranquillement  leurs  jours  dans  un  hôpital.  Comptant  sur 
celte  ressource,  comme  le  fonctionnaire  prodigue  sur  sa  pen- 
sion de  retraite , ils  vivraient  toujours  comme  nous  voyons  , 
et  leur  grand  argument  pour  justifier  leur  insouciance  à l'é- 
gard de  l’avenir  n’étant  point  détruit  à tout  jamais,  nulle  ré- 
forme ne  serait  possible.  En  effet . si  l’on  veut  sérieusement 
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en  finir  avec  le  paupérisme  de  choix  , il  ne  faut  pas  user  de- 
demi  -mesures  ; il  faut  attaquer  le  mal  dans  le  vif,  et  montrer 
l’avenir  inexorable  pour  des  fautes  que  rien  ne  peut  justifier. 
Ce  n’est  pas  sans  réflexion  que  je  me  suis  arrêté  à cet  avis,  ‘ 
Le  pauvre  qui  a toujours  vécu  comme  l’animal  sans  raison , 
non-seulement  manque  à lui-même  et  à sa  famille,  il  manque 
encore  à la  communauté  dont  il  fait  partie,  contrainte  par  son 
fait  à se  charger  d’un  fardeau  auquel  elle  n’est  point  obligée." 
A tous  ces  titres,  il  commet  un  délit  grave,  et  on  est  en  droit  - 
de  lui  en  demander  compte.  Ce  n’est  pas  tout,  est-ce  que  ce 
mauvais  pauvre  n’occupe  pas  dans  l’hospice  qui  l’a  reçu  la 
place  d’un  pauvre  honnête  qui  y aurait  un  droit  légitime  et 
sacré  ? Cela  n’est  pas  tolérable.  Quel  est  celui  qui  à la  vue  de 
deux  personnes  tombant  à la  fois  dans  l’eau,  l’une  volontaire- 
ment, l’autre  par  accident , n’ira  pas  de  préférence  retirer  la 
dernière?  Et  pourquoi  serait-il  permis  aux  hommes  honora- 
bles à qui  le  soin  des  hospices  est  confié  de  suivre  une  ligne 
de  conduite  différente  ? Ne  serait-ce  pas  mettre  le  caprice  ii 
la  place  de  la  raison  ? Je  demanderai  enfin  si  l’intention  des 
fondateurs  d’hôpitaux  n’a  pas  été  de  soulager  de  préférence 
les  pauvres  honnêtes,  et  si  alors  même  que  cette  distinction 
entre  les  uns  et  les  autres  n’aurait  pas  été  explicitement  for- 
mulée par  eux,  elle  ne  se  trouve  pas  au  moins  renfermée  dans 
l’idée  qu’on  se  fait  de  leurs  habitudes  morales  et  religieuses  ? 
N’oublions  pas  d’ailleurs  que  pendant  trop  longtemps  la  pau- 
vreté a été  considérée  dans  tous  les  cas  comme  la  suite  de 
circonstances  fatales,  indépendantes  de  la  volonté,  et  que 
dès-lors,  ceux  qu’elle  atteignait  ont  été  à peu  près  l’objet  de 
la  même  protection  : mais  le  contraire  est  trop  bien  démon- 
tré aujourd’hui  pour  ne  pas- adopter  une  ligne  de  conduite  ' 
différente.  11  faut  donc  que  l’administration  interprête  raison- 
nablement la  pensée  de  ceux  qui  ont  fondé  ou  enrichi  les  hô-, 
pitaux,  et  qu’elle  fasse  ce  qu’ils  auraient  fait  eux-mêmes  s’ils 
avaient  été  à pprtée  de  se  livrer  aux  investigations  nécessai- 
res. Il  y a plus,  je  prétends  qu’elle  aurait  le  droit  de  mettre 
de  côté  certaines  conditions  peu  réfléchies , et  que  s’il  était 
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possible  dé  la  contraindre  légalement  à ne  pas  s’en  affran- 
chir, mieux  vaudrait  rendre  aux  héritiers  des  donateurs  dès 
biens  dont  on  ne  pourrait  faire  un  bon  emploi  que  d’en  user 
au  rebours  du  bon  sens.  Heureusement  qu’une  telle  supposi- 
tion n’est  pas  admissible , et  que , dans  aucun  cas , la  société 
ne  peut  être  tenue  à se  nuire. 

' Mais  enfin , dira-t-on , que  deviendront  les  malheureux 
ainsi  rejetés  ? Ils  périront  donc  comme  ces  vieux  sauvages 
délaissés  de  leurs  enfants,  et  dont  les  bêles  féroces  abrègent 
au  moins  les  souffrances?  Sans  doute,  ceci  est  horrible  à pen- 
ser; mais  le  criminel  qui  marche  au  supplice  n’est-il  pas 
aussi  digne  de  pitié  ? et  pourtant,  tout  en  déplorant  son  mal- 
heur, tout  en  gémissant  sur  sa  destinée,  on  approuve  la  juste 
sentence  qui  en  le  frappant,  sauve  la  société.  11  faut  raisonner 
de  même  à l’égard  du  petit  nombre  d’incorrigibles  qui, 
repoussés  des  hospices,  finiraient  leurs  jours  dans  Tabandon 
absolu  des  soins  de  la  charité  publique.  De  pareils  exemples 
exposés  quelquefois  sous  les  yeux  d’une  classe  qui  ne  rai- 
sonne guère,  seraient  plus  éloquents  que  tous  les  préceptes, 
et  donneraient  une  autre  direction  à ses  idées.  Que  s’il  en 
était  ainsi,  y aurait-il  beaucoup  d'inhumanité  b interdire,  dans 
quelques  circonstances,  à la  charité  privée,  à la  religion  elle- 

même? Mais  je  sens  mon  cœur  qui  murmure,  et  comme 

Montesquieu,,  essayant  de  justifier  dans  quelques  cas  le  sup- 
plice de  la  question  (liv.  6 ch.  17.  ) , j’entends  la  voix  de  la 
nature  qui  crie  contre  moi  (1). 


fl)  Comme  en  tout,  même  dans  le  bien , l'exagération  est  un  défaut,  je 
serais  assez  porté  & penser  que  l'on  pourrait  tolérer  encore  dans  les  hôpi- 
taux les  plus  mauvais  sujets,  mais  à la  condition  que  l'iiôpital  serait  pour 
eux  une  espèce  de  prison,  une  retraite  expiatoire  dans  laquelle,  au  moven 
d'un  travail  nécessaire,  mais  proportionné  à leurs  forces,  ils  pourraient  ga. 
^cr  le  prix  du  pain  de  chaque  jour.  Or,  je  crois  ceci  très-praticable,  sinon 
loujdurs,  au  moins  en  bien  des  cas. 

Lorsque  la  décrépitude  arriverait,  et  que  le  travail  ne  serait  plus  possi- 
ble, ces  hommes  seraient  relégués  dans  un  quartier  solitaire  de  rétablisse- 
ment, et  réduits  aux  seuls  soins  que  la  charité  et  la  religion  ne  permettent 
pas  de  refuser  à personne.  Arrivés  A la  lin  de  leur  carrière  et  conduits  A la 
demeuré  commune,  quelques  cérémonies  particulières  auxquelles  on  don- 
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2”  Ces  sortes  de  vijeiltards  exceptés,  tous  les  autres  ont  des 
droits  à l’hospice,  sous  la  condition  de  certaines  formalités^ 
tant  pour  éviter  les  fraudes  que  pour  faire  partager  aux  famil- 
les, quand  il  y a lieu,  une  partie  du  fardeau  aujourd'hui  sup- 
porté en  entier  par  les  établissements  de  bienfaisance. 

Le  principe  établi  que  l’hôpital  n’entend  jamais  faire  que 
des  avances  s’applique  aux  vieillards  comme  aux  autres 
classes  de  pauvres.  11  est  vrai  qu’à  leur  égard , son  applica- 
tion utile  est  bornée  à peu  de  cas  ; mais  qu’importe,  puis- 
qu’il n’en  coûte  rien  de  l’admettre  et  que  d’ailleurs,  il  n’est 
pas  très-rare  de  voir  de  pauvres  vieillards  passer  tout  d’un 
coup  de  la  misère  à l’aisance,  quelquefois  même  à la  richesse. 
C’est  donc  une  duperie  aux  hospices  de  les  recevoir  sans  con- 
dition. Je  me  rappelle  qu’une  vieille  femme,  après  un  très- 
long  séjour  à l’hôtel-Dieu  de  ma  commune,  reçut  une  succes- 
sion assez  considérable  ; non-seulement  elle  ne  voulut  rien 
laisser  à cette  maison  en  la  quittant,  mais  à défaut  d’héritiers 
directs,  elle  abandonna  tout  son  avoir  à un  fonctionnair& 
public,  lequel  n’eut  pas  honte  de  l’accepter,  et  de  recueillir 
dans  sa  maison  une  malheureuse  qu’auparavant  il  n’aurait 
pas  daigné  regarder.  Pourquoi  s’exposer  à de  tels  mécomptes 
' quand  il  est  si  aisé  de  s’en  mettre  à J’abri  ? 

Avant  de  se  décider  à admettre  un  vieillard  à l’hospice,  il 
faut  s’assurer  des  ressources  de  sa  famille,  savoir  si  quelques 
secours  mensuels  ou  hebdomadaires  n’engageraient  pas  celle- 
ci  à le  conserver  auprès  d’elle.  Beaucoup  d’enfants  seraient 
heureux  de  ne  pas  se  séparer  de  leurs  pères  et  mères  si  on 

Dcrait  du  retentiueuient,  a|iprendraicnt  au  public  la  fiu  d'une  vie  de  dd- 
aordre,  et  donneraient  un  enseignement  utile. 

Xaturellcment  porté  A me  défier  de  mes  spéculations,  je  suis  heureux  de 
trouver  un  appui  dans  le  sulTrapc  d’auteurs  justement  connus  et  estimés  du 
public.  Cest  donc  avec  plaisir  que  j'ai  lu  dans  le  Monitntr  du  10  mars 
ISéO,  un  rapport  de  M.  Dupin  aîné,  A l'Académie  française,  sur  un  ou- 
vrage de  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie,  A Dijon,  intitulé  : De  la 
Maille  du  Suicide  et  de  la  Révolte,  etc. 

Cet  auteur  considère  le  paupérisme  comme  donnant  occasion  A l'esprit 
de  révolte,  on  indique  les  causes,  cl  en  cherche  les  remèdes,  parmi  lesquels 
il  conseille  des  conditions  spéciales  d'admûsion  dans  les  hôpitaux,  lesquels 
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voulait  ies  aidor  uii  peu.  De  vieux  parents  peuvent  encore  se 
rendre  utiles  à la  maison  par  les  conseils  de  leur  expérience, 
par  les  soins  de  l'intérieur,  la  surveillance  de  leurs  pelits- 
enfauls,  etc.  Mais  quoique  leurs  travaux  aient  une  certaine 

I 

valeur,  comme  ils  ne  suflisent  pas  pour  les  faire  vivre,  il  faut 
bien  songer  à une  séparation  nécessaire,  à moins  qu’un  léger 
secours  à domicile  ne  procure  l’appoint  indispensable  à leur 
existence.  Ce  serait  à la  fois  et  un  prolit  pour  l’hôpital  qui  le 
fournirait  et  aussi  une  bonne  action,  car  on  ne  briserait  pas 
• des  affections  naturelles,  heureusement  communes  encore  et 
môme  très-vives  chez  les  gens  du  peuple.  Pour  arriver  plus 
souvent  à cet  utile  résultat,  les  hôpitaux  et  les  bureaux  de 
charité  devraient  s’entendre , soit  pour  faire  en  commun  les 
frais  de  cette  dépense,  soit,  ce  qui  vaudrait  peut-être  autant, 
pour  se  partager  entre  eux,  proportionnellement  à leurs  res- 
sources, les  familles  qu’il  conviendrait  de  secourir  ainsi.  Il 
serait  absurde  que  les  hôpitaux  ne  voulussent  point  adopter 
la  mesure  des  secours  à domicile  lorsque  évidemment  elle 
leur  serait  avantageuse.  J’en  connais  un  qui,  en  attendant  que 
la  mort  éclaircisse  les  rangs  de  ses  vieillards,  délivre  chaque 
semaine  quelques  1/2  kilogrammes  de  pain  aux  nombreux 
postulants  à qui  des  places  sont  promises.  Mais  c’est  là  une 
charge  sans  compensation,  attendu  que  ceux  qui  ontpartaux 
distributions,  n’entrent  pas  moins  à l’hôpital  aussitôt  qu’il  y 
a des  places  vacantes,  tandis  que  si  la  rétribution  hebdoma- 
daire venant  en  aide  à leurs  petites  ressources,  suffisait  à leur 
existence,  ils  ne  demanderaient  plus  à y entrer  ; et  dès-lors, 
sans  dépenser  davantage,  ou  pourrait  soulager  un  plus  grand 
nombre  de  personnes.  A la  vérité  ceci  aurait  pour  effet  de 
laisser  dans  les  hôpUtfux  des  lits  inoccupés.  Mais  qu’importe? 

lui  semblent  dans  leur  régime  actuel , un  encouragement  à l’incurie  et  au 
vice.  Parmi  ces  conditions,  il  propose  la  création  de  dru.\  sortes  d'Iiospices 
tiès-disliiicts,  comme  l'avait  proposé  M.  Droz,  l'une,  pour  les  gens  nialheu- 
reux  sans  leur  faute,  l'autre  pour  ceux  qui  ne  sont  devenus  malheureux 
que  par  suite  de  leur  inconduite,  etc.,  etc. 

Le  rapport  de  M.  Dupin , sur  l’ouvrage  de  if.  Tissot,  lui  est  favorable, 
et  il  propose  de  l’admettre  au  concours. 


Digitized  by  Google 


310 


DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  111. 
une  charité  ingénieuse  saura  bien  leur  trouver  un  emploi  (1). 

11  est  des  vieillards  qui  sont  avec  leurs  familles  dans  do 
tels  rapports  que  la  séparation  mutuelle  est  inévitable.  Je  n’ai 
pas  besoin  d’établir  ceci  par  des  exemples  que  chacun  peut 
se  représenter  facilement.  Dans  ces  cas-là,  l’entrée  à l’hospice 
est  de  rigueur.  Mais  alors  il  convient  de  s’assurer  si  ceux  à 
qui  la  loi  impose  l’obligation  de  fournir  une  pension  alimen- 
taire à leurs,  parcnLs  en  auraient  le  moyen,  soit  pour  la  tota- 
lité, soit  pour  une  partie,  et  dans  ces  cas,  je  dis  que  l’hospice 
est  en  droit  d’exiger  cette  pension  : mais  ceci  demande  quel- 
ques développements. 

Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  des  aliments  sont 
dus  par  les  enfants  à leurs  père  et  mère  indigents  et  autres 
ascendants,  de  même,  par  les  gendres  et  belles-filles  à leurs 
beaux-pères  et  belles-mères,  et  réciproquement,  enfin,  par 
les  époux  séparés , les  uns  à l’égard  des  autres.  Toutes  ces 
dispositions  sont  fondées  en  raison  et  en  justice,  toutefois, 
avec  les  restrictions  suivantes , savoir  : que  la  misère  qui 
donne  droit  aux  aliments  ne  soit  pas  le  fait  de  celui  qui  y est 
tombé,  autrement  il  sulDrait  d’avoir  des  parents  dans  l’aisance 
pour  se  livrer  impunément  à tous  les  désordres,  ce  qui  serait 

(1)  M.  Rémusat,  alors  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  aux 
prétels,  ( Moniteur  du  20  août  1810)  sur  la  charité  légale,  partage  en  par- 
tie ces  idées.  Il  expose  que  dans  le  système  actuel  de  la  législation,  il  est 
deux  modes  principaux  pour  la  distribution  aux  indigents,  des  secours  pu- 
blics, les  hôpitaux  et  les  bureaux  de  bicnraisance.  Par  ces  deux  voies , il  se 
dépense  annuellement  une  somme  de  prés  de  08,000,000,  savoir  : envirou 
49,000,000  aux  hôpitaux  et  hospices,  et  9,000,000  seulement  aux  bureahx 
de  bienfaisance.  Une  telle  disproportion  doit  être  remarquée. 

Le  ministre  s'étend  sur  les  inconvénients  des  hôpitaux , et  se  prononce 
pour  les  secours  & domicile.  Il  désirerait  que  lUusienrs  hôpitaux  ne  reçus- 
sent plus  de  pensionnaires  et  distribuassent  à domicile  leur  revenus.  « L’expé- 
rience, dit-il  , tend  chaque  jour  & démontrer  que  le  système  des  hospices, 
s'il  ne  les  détruit  pas,  relâche  les  liens  de  famille,  il  déshabitue  les  enfants 
du  devoir  naturel  de  nourrir  et  de  soigner  leurs  parents  vieux  et  infirmes. 
Ces  derniers  eux-mômes,  dans  la  pensée  d’épargner  une  charge  à leurs  en- 
fants, finissent  par  considérer  l’hospice  coimne  un  asile  où  il  est  naturel 
d’aller  terminer  scs  jours;  et  souvent  même  avant  l’Age,  l’individu  encore 
apte  au  travail , simule  et  exagère  des  infirmités  pour  obtenir  son  admis- 
sion. » 
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intolérable.  La  loi  va  donc  trop  loin  et  manque  son  but  en 
fournissant  contre  ses  intentions  sans  doute,  une  prime  à la 
mauvaise  conduite.  Je  ne  sache  qu’un  cas  où  elle  soit  irré- 
prochable, c’est  en  ce  qui  touche  les  enfants  par  rapport  à 
leurs  pères.  Ceux-ci  si  indignes  de  pitié  qu’ils  fussent,  ce 
n’est  pas  à leurs  enfants  de  les  punir  de  leurs  fautes.  Les  de- 
voirs des  enfants  envers  leurs  ascendants  sont  absolus  et  ne 
souffrent  en  aucun  cas  la  moindre  exception.  Il  n’en  est  pas 
de  même  des  pères  à l’égard  des  enfants,  des  gendres  et 
belles-filles,  à l’égard  de  leurs  beaux-pères  et  belles-mères, 
des  époux  les  uns  à l’égard  des  autres.  Là,  les  rapports  étant 
de  supérieur  à inférieur,  ou  d’égal  à égal,  ne  constituent 
aucune  obligation  naturelle  envers  des  personnes  indignes. 

Ceci  entendu,  je  dis  que  les  dispositions  de  nos  lois  civiles, 
ci-dessus  mentionnées  sont  toujours  applicables  aux  familles 
dont  les  parents  sont  admis  dans  les  hospices,  car  on  n’a  pas 
oublié  que  les  indignes  en  seraient  formellement  exclus.  Ce- 
pendant elles  ne  sont  presque  jamais  appliquées,  par  la  raison 
que  notre  procédure  ne  donne  aucune  prise  sur  des  personnes 
qui,  pour  l’ordinaire,  n’ont  que  des  salaires  et  presque  jamais 
de  revenus  ; mais  avec  des  formes  judiciaires  plus  simples, 
il  n’en  serait  plus  ainsi,  et  je  prétends  que  les  hôpitaux  rece- 
vraient alors  bien  souvent  une  part  quelconque , sinon  la 
totalité  de  la  pension  alimentaire  de  leurs  vieillards,  Le  droit 
des  hôpitaux  serait  certain,  voyons  comment  ils  pourraient 
l’exercer.  " . t,  . 

L’admission  des  pauvres  dans  les  hospices  est  un  acte  pure- 
ment volontaire  et  peut  être  soiunis  à toutes  les  conditions 

• C'est  lii  un  fait  d'autant  plus  ^ave  qu'il  coïncide  avec  une  tendance  ob- 
servée de  la  part  de  quelques  adminbtrations  hospitalières  d'augmenter  le 
nombre  des  lits  des  vieillards  et  inlirmes  au  préjudice  des  lits  des  malades, 

ou  des  secours  qui  pourraient  être  distribués  à domicile.  

M.  Rémusat  proposerait  de  transformer  certains  hospicis  en  bureaux  de 
bienfaisance,  etc. 

Tel  serait  aussi  mon  avis  sous  la  réserve  bien  entendu  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  foncUonnassent  comme  les  bureaux  de  charité  que  j'ai  propo- 
sés, , 
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que  J'üii  voudra  y mettre.  Par  conséquent,  si  des  administra- 
teurs, par  suite  de  l’enquête  à laquelle  le  bureau  de  charité 
se  sera  livré  (car  l’hospice,  comme  nous  l’avoqs  expliqué, 
ne  le  peut  pas)  jugent  que  la  famille  d’un  postulant  est  en- 
core en  état  de  faire  quelque  chose  pour  lui,  on  ne  le  rece- 
vra qu’à  condition  qu’elle  s’exécutera  de  bonne  grâce  et  fera 
de  son  côté  quelques  sacrifices.  De  plus,  il  arrivera  encore 
que  des  collatéraux,  lesquels  à la  vérité  n’ont  aucune  obliga- 
tion légale  envers  leurs  parents,  convaincus  que  le  seul  moyen 
de  faire  consentir  les  commissions  administratives  à s’en 
charger,  c’est  de  contribuer  en  quelque  chose  à leur  pension, 
se  cotiseront  aussi  de  leur  côté,  et  feront  en  commun  avec 
les  parents  qui  y seront  légalement  obligés,  la  portion  de  la 
dépense  dont  l’hôpital  ne  voudra  pas  se  charger.  Ces  cas 
peuvent  se  modifier  à l’infini  et  je  n’y  insisterai  pas  davan- 
tage, car  on  doit  à présent  comprendre  ma  pensée.  Inutile 
aussi  d’expliquer  de  nouveau  comment  les  hôpitaux  et  les 
bureaux  de  charité  sont  des  autorités  bienveillantes,  n’ayant 
d’autre  intérêt  que  celui  du  bien,  éloignées  par  conséquent 
des  tracasseries  et  des  chicanes  qui  constituent  le  fonds  des 
procès  ordinaires.  Ici  tout  serait  paternel  et  les  parents  se 
prêteraient  sans  doute  de  bonne  grâce  à toutes  les  conve- 
nances légitimes.  D’ailleurs  l’hôpital  no  serait  guère  embar- 
rassé à contraindre  ceux  qui  auraient  pris  des  engagements 
enver.s  lui,  car  outre  les  mesures  légales  dont  j^ai  déjà  de- 
mandé plus  haut  l’adoption,  il  aurait  contre  la  mauvaise  foi 
prouvée  un  moyen  infaillible,  le  renvoi  dans  sa  famille  du 
vieillard  que  celle-ci  ne  voudrait  plus  secourir.  C’est  ainsi 
que  l’on  finirait  par  reconnaître  que  les  hôpitaux  ne  sont  pas 
une  proie  sur  laquelle  il  serait  loisible  à tout  le  monde  de  se 
Jeter  à son  gré,  mais  un  bien  mis  en  réserve  pour  le  malheur, 
auquel  il  n’est  permis  de  toucher  qu’en  cas  extrême.  C’est 
pour  faire  entrer  ces  idées  dans  l’esprit  du  peuple  que  je 
voudrais  qu’à  la  porte  de  tous  les  établissements  de  bienfai- 
sance, on  écrivît  en  gros  caractères  ces  mots  sacramentels  ; 
Aide-toi,  le  ciel  t’aidera,  sinon,  non.  J’ajouterai  qu’aujourd*bi}i 
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ces  mots  seraient  une  dérision  ; le  but  de  ce  chapitre  serait 
d’en  faire  une  vérité. 

Afin  d’atteindre  plus  sûrement  un  but  aussi  utile,  je  ne^ 
dois  pas  négliger  d’appeler  l'attention  sur  un  abus  assez  com- 
mun de  la  part  des  pauvres  sans  familles.  Ces  gens  avant  de 
se  rendre  à l’hôpital  vendent  tout  ce  qu’fis  possèdent  ou  s’en 
défont  au  profit  d’autrui.  Et  pourquoi  donc  l’hôpital  n’en  pro- 
fiterait-il pas  lui-inêmc,  de  préférence^  à des  étrangers,  qui 
n’y  ont  aucun  droit  s’ils  ne  sont  pas  créanciers  ? Pour  empê- 
cher cette  petite  escroquerie,  car  c’en  est  véritablement  une, 
il  sera  nécessaire  que  les  personnes  chargées  de  l’enquête 
sur  la  position  d’un  réclamant,  prennent  la  note  exacte  de 
son  mobilier  et  de  son  avoir  en  général , et  se  le  fassent  re- 
présenter et  remettre  lors  de  l’admission  définitive.  'Cette 
condition  étant  de  rigueur,  il  n’y  aurait  pas  moyen  de  l’élu- 
der, surtout  si  la  loi,  déclarant  dans  ces  cas-là  les  hôpitaux 
propriétaires,  leur  donnait  le  droit  de  réclamer  et  saisir  leur 
propriété  partout  où  elle  se  trouverait.  Ceci  n’est  pas  d’une 
haute  importance,  j’en  conviens,  mais  rien  de  ce  qui  tend  à 
combattre  le  paupérisme  ne  doit  être  omis,  si  l’on  veut  sortir 
victorieux  de  la  lutte. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  des  vieillards  et  tout  ce  que 
j’en  dirai  encore  convient  aussi  au.\  incurables  dont  je  n’ai 
point  fait  une  classe  à part,  attendu  que,  comme  les  vieillards, 
une  fois  entrés  dans  un  hospice,  c’est  ordinairement  pour  la 
vie. 

C’est  peut-être  le  lieu  de  faire  remarquer  que  beaucoup 
d’hospices,  à cause  de  la  modicité  de  leur  revenu,  ne  peuvent 
recevoir  d’incurables  : nécessité  malheureuse  qui  semble  aci- 
cuser  le  peu  de  progrès  faits  jusqu’ici  dans  la  science  de  la 
charité  (1).  Nos  mesures  sagement  économiques  permettraient 

(1  ) « Quant  aux  incurables,  ils  rentrent  dans  la  classe  des  malades  dont 
, lilt  forment  assurément  lu  partie  la  pins  niaHicureu.se  et  la  plus  digne  d’in- 
itérél;  cependant  beaucoup  d'étalilisscaicntsqui  accueillent  avec  euipresse- 
imentlcs  vieillards  saillies,  se  reruseiit  ù recevoir  des  incurables  qui  ont 
«droit  pourtant  i une  préférence  parfoitement  jusliliéc  par  leur  cruelle  po- 
> sillon,  > " > 


J ' 


■ Digitized  by  Google 


320  DU  PAÜPÉMSME.  CHAP.  UI. 

de  porter  secours  à toutes  les  misères  : d’ailleurs  je  ferai  voir 
tout-à-l’lieure  que  beaucoup  de  vieillards  et  d’incurables  se- 
raient encore  en  état  de  s’occuper  utilement,  tandis  qu’une 
routine  ennemie  de  toute  innovation  aime  mieux  laisser  crou- 
pir dans  l’oisiveté  des  restes  de  facultés  qui  ne  demanderaient 
qu’à  s’exercer. 

Je  suppose  toutes  les  conditions  précédentes  observées,  et 
des  administrateurs  décidés  à se  charger  pour  toujours  d’un 
indigent.  11  reste  maintenant  quelques  autres  formalités  à 
remplir  pour  être  rigoureusement  juste  jusqu’au  bout  et  ne 
pas  laisser  croire  au  peuple  que,  sauf  la  difficulté  d’entrer 
dans  un  hospice,  une  fois  reçu,  tout  sera  égal  pour  tous,  que 
par  conséquent  il  ne  faut  pas  trop  se  gêner  dans  sa  jeunesse, 
et  qu’il  suflit  de  no  pas  franchir  certaines  limites  pour  finir 
tranquillement  et  heureusement  ses  jours.  Or,  c’est  là  encore 
un  de  ces  mauvais  principes  que  j’aurais  à cœur  de  détruire, 
car  on  doit  bien  se  persuader  qu’en  ce  qui  touche  à ses  inté- 
rêts grossiers,  le  bas  peuple  est  ingénieux  au  suprême  degré, 
et  qu’avec  lui  il  n’y  a rien  à relâcher,  si  l’on  veut  le  sou- 
mettre sérieusement  à l’ordre.  Ceci  posé,  et  bien  qu’on  ne 
doive  recevoir  dans  les  hospices  que  les  vieillards  qui  n’en 
seront  pas  tout-à-fait  indignes,  il  n’importe  pas  moins  de 
faire  entre  ceux-là  mêmes  quelques  distinctions  qui  seraient 
h la  fois  et  une  récompense  pour  les  uns,  et  un  utile  avertis- 
sement pour  tous.  Ainsi,  ces  personnes  irréprochables  que  le 
malheur  seul  aurait  frappées,  celles  dont  l’éducation  rendrait 
la  destinée  plus  amère,  recevraient  sur  le  seuil  même  de  la 
maison  qui  ne  semblait  pas  devoir  s’ouvrir  pour  elles,  l’hom- 
mage dft  à des  infortunes  imméritées.  Leur  entrée  aurait  une 
certaine  solennité.  Pour  eux  la  porte  s’ouvrirait  à deux  bat- 
tants ; les  administrateurs  et  les  sœurs  hospitalières  les  atten- 
draient sous  le  vestibule  et  les  accompagneraient  avec  hon- 
neur à leurs  dortoirs,  etc.,  etc.  On  comprend  assez  que  de 
telles  cérémonies  ne  seraient  pas  prodiguées,  et  que,  selon 

(Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  accompagnant  le  nouveau  projet  de 
réglemenl  pour  les  bdpitanx  et  hospices.  Janvier  18&0.  ) 
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les  qualités  personnelles,  on  descendrait  graduellement  jus> 
qu’aux  formes  simples  usitées  jusqu’ici.  De  même  dans  l’in- 
térieur de  l’établissement  on  formerait  aussi  quelques  caté- 
gories entre  les  personnes,  distinguées  entre  elles  par  le 
logement,  le  vêtement,  et  autant  que  les  ressources  le  per- 
mettraient, par  la  nourriture,  etc. 

Le  but  de  tout  ceci  est  sensible,  d’abord  de  faire  honorer 
et  respecter  la  pauvreté  en  elle-même,  et  puis  de  détruire 
ces  répugnances  presque  invincibles  qu’inspire  l’hôpital  à 
quelques  pauvres  honteux,  répugnances  respectables  jusqu’à 
un  certain  point,  mais  qui  pourtant  doivent  avoir  des  bornes. 

En  général,  il  y a deux  sortes  de  personnes  qui  abhorrent 
l’hôpital,  les  bons  et  les  mauvais  pauvres;  les  uns  pour  ne 
pas  se  trouver  confondus  avec  des  gens  qu’ils  ne  peuvent 
estimer  ; les  autres,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  parce 
qu’ils  n’y  jouissent  pas  de  la  liberté  nécessaire  à la  satisfac- 
tion de  leurs  mauvaises  habitudes.  Autant  qu’il  est  utile  de 
confirmer  les  uns  dans  leurs  opinions,  autant  il  est  juste  de 
convaincre  les  autres  du  peu  de  fondement  de  la  leur.  Ainsi, 
les  bons  soins,  les  attentions  délicates  seraient  en  raison  des 
efforts  que  les  uns  et  les  autres  auraient  faits  pour  n’en  pas 
avoir  besoin.  Et  voilà,  comme  par  un  ensemble  de  mesures 
bien  suivies  et  toujours  dirigées  au  cœur  du  paupérisme,  on 
finirait  par  arriver  à de  grands  résultats,  tandis  qu’en  suivant 
les  sentiers  battus  toute  bonne  réforme  est  impossible. 

y 

Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  la  plupart  des  familles  qui  ont 
des  parents  à l’hôpital  soient  incapables  de  rien  faire  pour 
eux;  s’il  en  était  ainsi,  pourraient-ils  leur  fournir  des  comes- 
^tibles,  du  vin,  du  tabac,  etc.,  comme  cela  se  fait  tous  les 
jours.  Aujourd’hui  on  souffre  ces  abus,  car  à quoi  servirait 
de  les  arrêter?  Mais  s’il  était  reçu  en  principe  que  nul  ne 
peut  rester  tout-à-fait  gratuitement  dans  un  hôpital,  à moins 
que  personne  parmi  les  siens  ne  fût  en  état  de  rien  faire  pour 
lui,  alors  ce  serait  différent,  car  on  aurait  le  droit  de  dire  à 
ceux  qui  leur  apporteraient  quelque  chose  : vous  n’êtes  donc 
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pas  si  pauvres  que  vous  le  sembler,  ainsi  ayez  la  bonté  de 
reprendre  votre  parent,  ou  payez  une  part  quelconque  de 
sa  dépense.  Si  l’on  me  dit  que  les  envois  cessant,  l’hôpital 
n’y  gagnera  rien,  je  répondrai  qu’il  y gagnera  toujours  en  ce 
sens  que  des  pauvres  seront  forcés  de  vivre  avec  la  simplicité 
convenable  à leur  position,  line  telle  rigueur  rentrerait  assez, 
ce  me  semble  dans  l’esprit  de  toutes  nos  mesures  préventives 
contre  le  paupérisme;  et  sous  ce  rapport,  ma  remarque  n’est 
pas  sans  importance. 

Lorsqu’un  vieillard  est  une  fois  reçu  à l’hôpital,  c’est  pour 
toujours,  et  on  ne  lui  permet  pas  de  le  quitter  à volonté  pour 
y rentrer  ensuite  qnand  il  ne  peut  plus  vivre  chez  liu  ; je 
crois  que  c’est  un  tort.  Il  y a des  familles  en  état  de  nourrir 
leurs  vieux  parents  à certaines  époques,  et  qui  les  repren- 
draient volontiers  alors,  si  leur  rentrée  ne  devait  pas  être 
soumise  aux  mômes  formalités  que  là  première  fois.  N’est- 
ce  pas  là  pour  les  hôpitaux  une  perte  sans  compensation  ? Les 
abus  possibles  me  semblent  d'ailleurs  faciles  à éviter  en  pre- 
nant le  soin  de  s’enquérir  de  la  validité  des  motifs  allégués 
pour  les  sorties  temporaires. 

Il  est  une  autre  attention  qui  ne  touche  en  rien  à l’intérêt 
des  hôpitaux,  mais  qui,  toute  d’ordre  et  de  décence,  ne  doit 
jamais  être  négligée.  Les  dimanches  et  fêtes  sont  ordinaire- 
ment consacrés  à la  promenade  : mais  au  lieia.de  les  employer 
pour  le  délassement  et  la  distraction,  beaucoup  de  pauvres 
profitent  de  l’occasion  pour  s’enivrer  dans  les  cabarets,  ou 
pour  aller  chez  leurs  amis  et  connaissances  demander  de  l’ar- 
gent ou  des  objets  de  consommation,  etc.  11  en  est  même  qui 
n'ont  pas  honte  de  mendier  dans  les  rues.  Tout  hospice  bien 
réglé  sera  inexorable  sur  ce  point,  et  celui  qui  aura  été  con- 
vaincu de  récidive  devra  être  consigné  pour  la  vie,  à moins 
qu’il  ne  préfère  se  retirer. 

Bien  qu'il  y ait  un  âge  où  le  repos  devienne  un  besoin  et 
même  une  nécessité,  il  ne  s’en  suit  ]ias  que  tous  les  vieillards 
des  hôp'laux  doiveni  re.sier  continuellement  inoccupés;  non 
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qu’il  "faille  exiger  d’eux  tout  ce  qu’ils  peuvent,  cela  serait 
trop  dur  et  même  injuste  ; mais  au  moins  convient -11  d’uti- 
liser au  profit  commun  un  reste  de  forces  dont  l’exercice 
sera  avantageux  à leur  santé.  En  général,  il  y a de  grandes 
réformes  h faire  dans  les  hôpitaux  sous  le  rapport  du  travail, 
ün  administre  leurs  revenus  avec  soin,  on  aligne  la  recette 
et  la  dépense,  on  règle  le  personnel  sur  le  revenu,  et  pour  le 
reste,  on  s’en  ra[)porte  aux  bonnes  sœurs  qui  font,  sans  con- 
tredit , du  mieux  qu’elles  peuvent , mais  qui  n’ont  pas,  du 
moins  la  plupart  d’entre  elles,  le  talent  nécessaire  pour  ren- 
dre le  travail  productif.  Ce  n’est  pas  un  reprocfe  que  je  leur 
adresse  ici  ; elles  ont  des  qualités  plus  précieuses  que  la  capa- 
cité industrielle.  Toujours  est-il  pourtant  que  les  hôpitaux  ne 
tirent  pas,  à beaucoup  près,  tout  le  parti  possible  des  forces 
utiles  qui  sont  à leur  disposition.  C’est  ii  quoi  il  importe  de 
songer  sérieusement.  Mais  comment  organiser  le  travail  dans 
ces  maisons,  je  dis  le  travail  lucratif,  celui  qui  épargne  la 
dépense,  comme  celui  qui  pennet  d’en  faire  d’avantage?  D'a- 
bord, les  administrateurs  qui  se  partagent  les  spécialités 
diverses  de  leur  gestion,  pourraient  choisir  dans  leur  sein 
celui  d’entre  eux  que  son  aptitude  particulière  désignerait 
poûr  cette  nouvelle  fonction  ; et  si  trop  chargés  déjà,  il  ne 
leur  était  pas  possible  d’embrasser  de  nouveaux  objets,  je 
pense  qu’on  pourrait  leur  adjoindre  quelques  collègues  qui, 
égaux  pour  le  rang,  ne  se  mêleraient  que  de  la  partie  indus- 
trielle et  productive  ; ces  personnes  ne  seraient  pas  plus  dif- 
ficiles à trouver  que  les  administrateurs  ordinaires.  En  second 
lieu,  je  ne  vois  pas  grande  difficulté  à former  des  sœurs  hos- 
pitalières pour  la  direction  de  certaines  industries,  fl  existe 
en  France  beaucoup  de  maisons  religieuses  qui  ne  vivent  que 
de  leur  travail,  et  sauraient  bien  l’établir  dans  les  hôpitaux 
si  elles  y étaient  autorisées;  et  pourquoi  n’obliendrait-on  pas 
des  sœurs  de  Saint- Vincent  elles-mêmes  qu’elles  s’adonnassent 
aux  pratiques  industrielles  qui,  tournant  au  profit  des  pau- 
vres, rentreraient  par  cela  môme,  sinon  dans  la  lettre,  au 
moins  dans  l’esprit  de  leur  institution? 
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Mais  voici  une  idée  dont  l’exécution  vaudrait  peut-être  en- 
core mieux  que  ce  que  je  viens  d’indiquer.  Il  existe  en  France 
des  religieux  dont  l’objet  spécial  est  de  travailler  comme  ou- 
vriers h la  construction  des  maisons  de  leur  ordre.  Par  exem- 
ple, depuis  quelques  années,  celui  des  dames,  dites  de  l’ado~ 
ration  perpétuelle,  a pris  une  extension  prodigieuse.  De  nou- 
veaux établissements  seformentde  touscôtés.  Indépendamment 
des  dons  et  des  profits  résultant  de  la  confiance  des  familles 
qui  leur  confient  l’éducation  de  leurs  filles,  elles  sont  aidées 
d’une  manière  toute  particulière  par  des  frères  de  la  même  con- 
grégation, lesquels  ont  pour  spéciale  fonction  de  travailler 
de  leurs  mains  à l’édification  de  tous  les  bâtiments  nouveaux 
que  l’ordre  veut  fonJer.  Ainsi,  voilà  des  hommes  qui,  par 
devoir  de  religion,  consentent  à obéir  à des  religieuses,  et  à 
leur  consacrer  l’exercice  d’un  métier  dur  et  pénible.  Il  ne 
s’agirait  que  de  modifier  un  peu  cette  institution  pour  donner 
à nos  hospices  ce  qui  leur  manque  sous  le  rapport  du  travail 
et  de  l’industrie.  Or,  cela  ne  me  semble  nullement  dilTicile. 
L’exemple  que  je  viens  de  citer  prouve  que  l’esprit  de  dé- 
voûment  religieux  n’est  pas  éteint  parmi  les  hommes,  et  qu’on 
peut  profiter  pour  la  charité  de  cette  abnégation  généreuse, 
surtout  dans  un  temps  où  toutes  les  places  étant  à peu  près 
occupées,  il  est  souvent  diflicile  aux  personnes  timides  et 
modestes  de  faire  leur  chemin  dans  le  monde.  D’où  viendrait 
donc  l’empêchement  à la  fondation  d’un  ordre  composé  de 
religieux  qui,  formés  par  une  éducation  spéciale  à la  direction 
des  divers  favaux  industriels,  iraient,  sous  l’autorité  supé- 
rieure des  sœurs  hospitalières,  les  établir  et  faire  exercer  dans 
chaque  maison,  en  les  adaptant  aux  ressources  et  aux  moyens 
divers  de  chacune?  Je  pourrais  entrer  à ce  sujet  dans  de 
longs  développements,  soit  pour  expliquer  plus  en  détail  cette 
idée,  soit  pour  répondre  aux  objections  diverses  qu’elle  pour- 
rait soulever.  Mais  à quoi  bon  tant  de  paroles.  Les  personnes 
intelligentes  me  comprendront  à demi-mot,  il  faudrait  aux 
autres  l’argument  du  succès  ; c’est  pourquoi  je  n’en  dirai  pas 
davantage. 
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La  preuve  que  l’on  peut  tirer  parti  de  la  population  des 
hôpitaux,  c’est  qu’il  n’en  est  aucun  dans  lequel  on  ne  trouve 
quelques  sujets  très-précieux  qui,  loin  d’être  à charge  aux 
maisons  qui  les  possèdent,  en  font  au  contraire  la  prospérité. 
J’en  connais  une  qui  a reçu,  il  y a quelques  années,  un  mal- 
heureux serrurier,  réduit,  par  suite  d’infirmités,  à la  misère 
la  plus  profonde  : un  administrateur  aussi  hahile  que  zélé  a 
su  mettre  à profit  son  talent,  à l’occasion  de  constructions 
nouvelles,  et  chose  presque  incroyable , les  économies  obte- 
nues par  le  travail  de  cet  ouvrier,  se  sont  élevées  à plus  de 
deux  mille  francs  dans  ime  seule  année.  Sans  doute  qu’il  n’en 
sera  pas  toujours  de  même  ; toutefois  les  simples  racommo- 
dages  et  l’entretien  lui  feront  gagner  bien  au-delà  de  sa  dé- 
pense. De  pareils  exemples  ne  sont  pas  rares,  et  il  dépend 
d’une  bonne  administration  de  les  rendre  de  plus  en  plus 
communs.  Et  à cette  occasion  je  dirai  que  l’on  trouve  sou- 
vent sur  le  pavé  des  rues  des  malheureux  des  deux  sexes 
tout-à-fait  incapables  de  se  procurer  des  moyens  d’existence, 
et  qui,  recueillis  par  une  charité  éclairée,  s’acquitteraient  et 
au-delà,  des  soins  que  l’on  voudrait  prendre  d’eux.  Ces  sortes 
de  personnes  ne  sont  pas  admises  pour  l’ordinaire  dans  les 
hôpitaux,  parce  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
tions légales  de  l’admission  ; et  pourtant  que  risquerait-on 
de  les  y recevoir,  si,  par  le  fait,  elles  ne  coûtaient  rien  7 Que 
ne  m’est-il  permis  d’appuyer  mon  assertion  par  des  citations 
particulières  et  de  montrer  des  jeunes  filles  arrachées  à la 
prostitution,  des  imbéciles,  des  estropiés,  etc.,  sauvés  de  la 
faim,  sans  qu’il  en  ait  coûté  autre  chose  que  ces  attentions 
communes  pour  le  malheur  que  la  plus  simple  humanité  n’a 
jamais  refusées  à personne.  Pourquoi  donc,  soit  les  bureaux 
de  charité,  soit  les  hôpitaux,  soit  enfin  des  associations  parti- 
culières ne  s’entendraient-ils  pas  entre  eux  pour  une  nouvelle 
application  de  la  charité  qui,  ne  se  traduisant  point  en  dé- 
boursés, ne  nuirait  en  rien  au  soulagement  des  autres  misères  ? 
mais  rentrons  dans  notre  sujet. 

. Donc,  utiliser  tous  les  bras  des  hôpitaux  est  chose  difficile 
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sans  doute  mais  non  impossible.  Voici  à cet  égard  qilelques 
réflexions  seulement  : traiter  ceci  dans  toute  soh  étendue 
sortirait  de  ma  compétence. 

1®  Tout  hôpital  bien  tenu  doit  chercher  à se  suflire  pour 
ses  travaux  d’entretien  ; je  ne  verrais  d’exception  à celte 
règle  générale  que  dans  les  très-pelits  élablisseoienls,  dans 
ceux  où  la  population,  réduite  aux  plus  minces  proportions, 
ne  pourrait  trouver  dans  son  propre  sein  toutes  les  aptitudes 
nécessaires  à cette  œuvre  quotidienne  t et  encore,  dans  ce 
cas,  le  recours  au-dehors  ne  serait  supportable  qu’h  l’égard 
de  ceruins  travaux  qui  supposent  un  long  apprenlis.sage,  et 
que,  pour  celte  raison,  l’on  ne  peut  improviser. 

La  façon,  le  raccommodage,  le  blanchissage  de  tous  les 
vêtements  à l’usage  particulier  des  hommes  et  des  femmes  et 
de  tout  le  linge  de  ménage  en  général  ne  pourront  sous  au- 
cun prétexte,  être  confiés,  môme  pour  une  portion,  à des 
étrangers.  A défaut  d'hommes  capables,  les  femmes  rempli- 
ront l’office  de  tailleurs.  L’usage,  la  bonne  volonté  les  met- 
tront assez  vite  au  courant  de  ce  travail. 

Les  soins  de  la  chaussure  n’offrent  pas  non  plus  de  bien  , 
graves  difficultés.  Les  vieux  cordonniers,  les  savetiers  ne 
manquent  jamais  dans  les  hôpitaux.  Pourquoi  ne  les  occupe- 
rait-on pas?  Les  instruments  de  leur  métier  sont  simples,  peu 
nombreux,  tiennent  peu  de  place,  il  faudrait  vraiment  ne 
pas  ie  vouloir  pour  repousser  des  hôpitaux  ce  genre  de  tra- 
vail. - 

La  façon  des  sabots  ne  sera  pas  plus  difficile,  si  l’on  fait  en 

sorte  que  l’industrie  du  sabotier  se  continue  par  tradition 
dans  ces  maisons  et  y devienne  comme  indigène. 

L’argent  consacré  au  repassage  des  couteaux,  des  ciseaux, 
rasoirs,  esc.,  pourra  être  épargné  en  faisant  une  loi  de  ne 
point  confier  au-dehors  ces  sortes  de  travaux.  Lue  industrie 
commune,  un  peu  d’adresse  et  d’usage  suffisent  pour  s’acquit- 
ter parfaitement  de  cette  petite  partie  de  l’art  du  coutelier. 

Je  ne  diiai  rien  du  jardinage,  de  la  boulangerie,  de  la  cui- 
sine, etc. , toutes  choses  assez  bien  conduites  presque  partout. 
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mais  que  l’on  peut  pourtant  perfectionner  encore  (1)  et  j’ar- 
riverai tout  d’un  coup  h un  dernier  objet  qui  n’a  pas  le  gain, 
mais  l’épargne  pour  but  direct  : je  veux  parler  du  mode  des 
réparations, réfections,  constructions  nouvelles,  etc.,  travaux 
qui  comptent  pour  une  part  considérable  dans  la  dépense 
annuelle  de  tous  les  établissements  publics  de  charité.  Pres^- 
que  partout,  ces  travaux  se  font  par  adjudication,  et  sont 
soumissionnés  par  des  architectes  ou  des  entrepreneurs  de 
profession  qui,  naturellement,  cherchent  leur  gain  avant  tout  ; 
mais  ce  n’e.sl  pas  ainsi  qui  faudrait  s’y  prendre.  Presque  par- 
tout il  est  des  hommes  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
consacrer  leur  temps  à l’utilité  de  leurs  concitoyens  ; presque 
partout  aussi,  il  en  est  qui,  plus  ou  moins  experts  dans  l’art 
de  la  bâtisse,  répondraient  avec  empressement  à la  confiance 
dont  on  voudrait  les  honorer.  S’ils  se  trouvent  parmi  les  ad- 
ministrateurs, tant  mieux  ; toutefois  ceci  doit  être  assez  rare, 
et  pour  lors,  il  faut  bien  que  l’administration  cherche  hors 
de  son  sein  quelque  homme  capable  qui  veuille  bien  entrer 
dans  ses  intérêts  et  la  seconder.  Outre  qu’il  n’aura  aucune 
vue  personnelle  de  lucre,  il  pourra  utiliser  non-seulement 
tous  les  vieux  matériaux  qui  se  trouveront  sous  sa  main,  mais 
encore  tous  les  bras  disponibles  de  l’hôpilal,  choses  que  les 
entrepreneurs  i.e  comptent  pour  rien  dans  leurs  marchés, 
mais  qui,  bien  employées,  ont  une  valeur  considérable.  Ce 
n’est  point  au  hasard  que  j’avance  ces  assertions  ; ce  que  je 
propose  ici,  je  l’ai  en  ce  moment  sous  les  yeux.  La  ville  que 
j’habite  voit  avec  étonnement  un  grand  hôpital  renouvelé 
presque  tout  entier  avec  le  quart  de  la  dépense  qu’il  aurait 
fallu  faire  par  le  système  ordinaire.  Sans  doute  qu’on  ne 
trouvera  pas  partout  des  hommes  zélés  et  capables  comme 
celui  â qui  sont  dus  ces  beaux  travaux  ; mais  là  où  ils  se  pré- 

( 1 ) Par  exemplr,  poiirctiioi  certains  h<r,piccs  acli^tent-ils  du  (timier  pour 
leurs  jardins,  comme  si  ces  maisons  n'én  fabriquaient  pas  naturellement 
toujours  plus  que  le  nécessaire?  Mais  on  répuqne  & des  mesures  à la  vérité 
peu  attrayantes,  bien  que  parrailement  connues  et  pratiquées  de  tous  les 
bons  agriculteurs, 

tVoirentr’autres  onviagesla  Chimie appUqnt'etI  fagnculiure,  pnr  l.iebiij.) 
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senteront,  il  faudra  les  accepter  avec  empressement,  et  pro- 
fiter d’ailleurs  de  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  voudront 
bien  se  rendre  utiles. 

2°  .Mais  c’est  surtout  le  travail  lucratif  qu’il  faut  s’attacher 
à introduire  dans  les  hôpitaux,  afin  d’en  augmenter  les  reve- 
• nus.  Or,  ceci  regarde  non-seulement  les  vieillards , mais  en- 
core plus  les  jeunes  gens,  et  môme  les  convalescents.  Le 
genre  d'occupation  propre  à chaque  maison  dépend  d’une 
foule  de  circonstances,  et  ne  peut  être  tracé  à priori.  Je  dirai 
en  général  que  les  plus  jeunes  seront  employés  de  préfé- 
rence à des  ouvrages  qui  leur  permettront  de  gagner  honnê- 
tement leur  vie , lorsqu’ils  seront  rendus  à la  société.  La 
même  attention  sera  moins  nécessaire  pour  des  vieillards  qui 
n’y  devront  plus  rentrer.  L’essentiel  est  qu’ils  puissent  ga- 
gner quelque  chose.  Les  infirmes,  les  incurables  sont  dans  le 
même  cas  que  les  vieillards.  Les  uns  et  les  autres  ont  encore 
quelques  organes  disponibles,  et  quand,  en  les  occupant,  on 
ne  ferait  que  leur  épargner  l’ennui  de  l’oisiveté , ne  serait-ce 
pas  un  service  que  l’on  rendrait  à tous  ces  malheureux,  bien 
entendu,  encore  une  fuis , que  l’on  n’abuserait  jamais  du 
reste  de  forces  que  la  nature  leur  aurait  laissé  (1). 

Parmi  les  moyens  généraux  destinés  à favoriser  dans  les 
hospices  l’introduction  du  travail  industriel,  je  signalerai  les 
échanges  de  leurs  habitants  d’une  maison  dans  une  autre, 
pour  grouper  les  industries  similaires,  donner  des  maîtres 

( 1 ) Ici  je  m'écarte  un  peu  de  l'esprit  du  nouveau  projet  de  réglement 
déjà  cité,  en  ce  qui  a Irait  au  travail  lucratif  ou  de  spéculation.  Je  ne  veux 
point  a cet  égai'd  éiever  de  discussion.  Les  vues  du  gouvernement  me  pa- 
raissent en  général  fort  sages  : cependant  je  ne  vois  pas  non  plus  où  serait 
le  mal  d'employ  er  avec  profit  des  personnes  qui  périraient  de  misère  dans  la 
société,  quand  d'ailleurs  on  ne  ferait  qu'user  et  jamais  abuser  de  leurs  for- 
ces naissantes  ou  défaillantes.  Voir  au  reste  la  circulaire  ministérielle  du 
31  janvier  1810,  et  la  comparer  à celle  du  31  décembre  1809,  qui  veut  au 
contraire  qu'on  ne  laisse  pas  les  vieillards  sans  occupation,  conformément 
ù l'urticlc  13  de  la  loi  du  16  messidor,  an  vu , ainsi  conçu  : 

t On  fera  introduire  dans  les  hospices  des  travaux  convenables  ù l'ùge  et 
aux  infirmités  de  ceux  qui  y sont  entretenus.  » 
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aux  apprentis,  placer  les  produits  à portée  des  consomma- 
teurs, etc.,  on  doit  sentir  la  portée  de  ceci. 

Je^reviendrai  encore  sur  certains  travaux  purement  méca- 
niques que  des  forces  inintelligentes  exécutent  tout  aussi  bien 
que  l’homme,  et  dont  celui-ci  s’est  successivement  affranchi  à ^ 
son  grand  avantage.  Mais  cette  révolution  dans  l’industrie 
suppose  l’emploi  des  forces  humaines  à des  travaux  plus 
dignes  d’elles.  Lorsque  par  l’effet  des  progrès  môme  de  la 
mécanique  ou  de  quelques  circonstances  particulières,  des 
classes  d’hommes  se  trouvent  inoccupées  et  pourtant  sans 
moyens  d’existence,  où  serait  l’injustice  de  leur  faire  gagner 
une  partie  au  moins  de  leur  vie  en  mettant  à leur  portée  ces 
mêmes  travaux  qui  ne  semblaient  plus  destinés  pour  eux  ? 
j’ai  surtout  ici  en  vue  les  moulins  à hras  pour  moudre  les 
grains  et,  en  général,  pour  réduire  en  poudre  une  foule  de 
substances  de  première  nécessité  pour  la  vie  et  pour  les  arts. 
Rien  de  plus  facile  que  d'introduire  ces  machines  dans  tous 
les  lieux  où  il  y a des  hommes  inoccupés  ou  incapables  de 
faire  autre  chose,  comme  les  aveugles,  les  boiteux,  et  autres 
infirmes  qui  peuvent  encore  se  servir  de  leurs  bras.  Je  crois 
que  l’on  trouverait  dans  ce  que  je  propose  ici  la  meilleure 
des  solutions  à plusieurs  problèmes  de  l’ordre  industriel  et 
économique,  ainsi  que  je  l’exposerai  en  détail  au  chapitre  6. 

Dès-lors  que  le  travail  serait  obligatoire  dans  tous  les  hôpi- 
taux, il  faudrait  nécessairement  user  de  contrainte  envers 
ceux  qui  ne  voudraient  point  s’y  soumettre.  Ces  moyens  sont 
de  deux  sortes. 

Le  premier  consisterait  en  diverses  punitions,  comme  le 
pain  sec  et  l’eau , le  coucher  sur  la  paille,  la  réprimande  pu- 
blique, des  places  séparées,  soit  à la  chapelle,  soit  aux  ate- 
liers ou  aux  dortoirs,  de  certains  vêtements,  la  séparation  so- 
litairé.  Si  tout  cela  est  sans  effet,  restera  l’expulsion , mesure 
toujours  possible  pour  les  gens  âgés , quelquefois  aussi  pour 
les  enfants  eux-mêmes  ; mais  il  n’arrivera  presque  jamais 
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qu’on  soit  forcé  d’en  venir  là  à l’égard  de  ces  derniers.  Une 
discipline  à la  fois  ferme  et  douce  suffira  pour  ramener  à l’or- 
dre tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  s’en  écarter. 

C’est  par  des  moyens  semblables  que  l’on  arrêtera  ^ussi 
ces  petits  vols , ces  rapines,  qui,  malgré  la  meilleure  surveil- 
lance, SC  commettent  si  souvent  dans  les  hôpitaux.  Et  peut-il 
en  être  autrement,  étant  habités  par  une  classe  grossière,  par 
des  gens  dont  la  vie  n’a  été  rien  moins  qu’édifiante , et  qui 
n’y  sont  entrés  qu’à  raison  même  de  leur  mauvaise  conduite. 
Sans  doute  que  de  meilleures  institutions  modifieront  en  bien 
ces  fatales  tendances  du  peuple , et  qu’il  viendra  une  époque 
où  il  cherchera  moins  à s’emparer  du  bien  d’autrui  ; mais  en 
attendant,  il  faut  le  tenir  dans  le  devoir  d’une  main  ferme,  et 
pour  cela  établir  dans  chaque  hôpital  une  sorte  de  prison 
pour  les  voleurs,  prison  volontaire  il  est  vrai,  car  ils  auraient 
l’option  ou  de  la  subir,  ou  d’être  chassés  et  même  livrés  à la 
justice.  Montrer  trop  d’indulgence  envers  des  peraonnes  qui 
osent  s’attaquer  à la  main  même  qui  les  nourrit,  me  paraîtrait 
peu  raisonnable  et  contraire  à ces  règles  générales  par  les- 
quelles on  se  proposerait  de  frapper  le  paupérisme  jusque 
dans  sa  source  même. 

Après  avoir  parcouru  la  série  des  mesures  que  je  crois 
utile  d’établir  dans  les  hôpitaux  pour  les  rendre  plus  confor- 
mes à leur  destination  et  à ces  règles  réformatrices  dont  je 
viens  de  parler,  il  est  à peine  nécessaire  de  recommander 
aux  administrateurs  et  aux  fondateurs  de  ne  jamais  s’écarter 
du  caractère  de  sévérité  et  de  simplicité  qui  doit  toujours 
présider  à leurs  constructions.  Un  hôpital  n’est  point  uii  hô- 
tel de  grand  seigneur,  encore  moins  un  palais;  c’est  la  mai- 
son des  pauvres , le  refuge  de  ceux  qui  demandent  à la  so- 
ciété de  venir  au  secours  de  leurs  malheurs  ou  de  leurs  faq- 
tcs.  Qu’on  leur  accorde  le  nécessaire , rien  de  mieux  ; mais 
qu’en  aucun  temps  ils  ne  viennent  à penser  que  des  habita- 
tions somptueuses  succéderont  un  jour  à d’infimes  réduits  ; 
, dq,  pareilles  espérances  seraient  trop  faites  pour  encourager 
les  mauvais  penchants.  Et  quant  au  petit  nombre  de  ceux 
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qui  n’auraiont  que  le  yorl  à accuser  de  leur  misère,  leurs 
vœux , s’ils  ont  quelque  bon  sens , ne  s’élèveront  jamais  au- 
dessus  d’un  simple  et  modeste  asile.  Je  ne  saurais  donc  m'é- 
lever avec  trop  de  force  contre  celte  tendance  générale  à éri- 
ger les  hôpitaux  en  monuments  publics , consacrés  autant  à 
l’orgueil  des  villes  qu’au  soulagement  de  la  pauvreté.  Vojlà 
pourquoi  il  n’est  question  partout  que  de  les  reconstruire,  do  * 
les  reporter  sur  d’autres  emplacements , de  leur  donner  les 
plus  grands  développements,  etc.  , erreur  fatale , aussi  nuisi- 
ble aux  villes  qui  engagent  imprudemment  leurs  revenus  que 
contraire  à ces  efforts  tentés  de  tous  côtés  contre  l’envahisse-, 
ment  du  paupérisme.  N'oublions  pas  les  réflexions  de  Mon- 
tesquieu sur  les  hôpitaux  , et  tout  en  profilant  des  travaux 
souvent  peu  entendus  de  nos  prédécesseurs,  évitons  de  les 
suivre  sur  une  roule  qui  les  a écartés  de  leur  but. 

Conclusion.  Il  faut  approprier  aux  moindres  frais  possibles 
les  hôpitaux  existants , n’en  construire  de  nouveaux  qu’à  la 
dernière  extrémité  et  quand  il  n’y  a plus  moyen  de  conser- 
ver les  anciens.  L’ancienneté  d’un  hôpital  n’est  pas  toujours 
un  motif  suffisant  pour  le  jeter  à bas.  Que  de  vieilles  maisons 
dans  nos  villes , des  maisons  de  trois  à quatre  siècles,  qui  ne 
sont  pas  près  de  tomber , parce  que  le  peuple  qui  les  habite 
sait  fort  bien  les  disposer  pour  son  usage  I Pourquoi  donc  le 
faire  passer  toul-à-coup  dans  des  demeures  aux  belles  pro-. 
portions,  aux  distributions  élégantes,  aux  ameublements  re- 
cherchés? Avouons-le,  toutes  ces  exigences  de  l’art  architecii 
tural  ont  bien  plus  pour  but  la  satisfaction  des  artistes  qui 
construisent  et  des  chefs  préposés  au  service  de  ces  maisons, 
que  celle  des  pauvres  eux-mômes.  Pour  moi , je  ne  deman- 
derais qu'une  chose  à un  hôpital,  c’est  qu’il  fût  bien  enclos , 
afin  do  pouvoir  y exercer  une  police  sévère  et  de  prévenir  les 
rapines.  Pour  le  reste,  et  quelles  que  soient  ses  distfibutioim 
premières,  de  bons  économes  ne  seront  pas  embarrassés  à en 
tirer  !e  meilleur  parti.  La  manie  des  baaux  hôpitaux  ne  nous 
vieiit  pas  des  pays  riches  et  ii  dustrieux , mais  des  pays  pan- 
vréii  et  sans  industrie,  de>,  jays  où  Içs' ordres  mend4p^ 
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sont  logés  dans  des  palais  et  où,  par  contre,  tout  travailleur 
y est  sans  logement  et  sans  pain.  Cette  seule  considération  ne 
devrait-elle  pas  nous  déterminer  ? Si  jamais  on  s’écarte  en 
quoi  que  ce  soit  du  principe  fondamental  en  fait  de  paupé- 
risme , qu'il  ne  faut  rien  faire  pour  le  protéger,  toutes  nos 
réformes  seront  vaines,  et  comme  l’eau  qui  s’échappe  par  les 
plus  petites  issues,  il  profitera  de  la  moindre  concession 
pour  percer  et  se  faire  jour. 

Si  les  idées  présentées  dans  ce  chapitre  ont  quelque  jus- 
tesse, il  faut  admettre  : 

1°  Que  les  besoins  réels  des  hôpitaux  sont  limités. 

2®  Que  leurs  dépenses  peuvent  être  diminuées. 

3“  Enfin  que  leur  revenu  peut  être  accru  par  le  travail  pro- 
ductif intérieur. 

Cela  posé,  chercher  à l’augmenter  encore  par  de  nouvelles 
dotations,  n’est-ce  pas  aller  contre  le  but  d’une  charité  rai- 
sonnable et  bien  entendue  ? Pour  moi , je  crois  que  les  hôpi- 
taux le  moins  dotés  peuvent  aisément  suDire  à acquitter  toutes 
leurs  charges,  et  que  la  plupart  des  autres  auraient  plus  be- 
soin d’être  réduits  qu’augmentés.  Non  que  je  prétende  qu’il 
faille  les  dépouiller,  à Dieu  ne  plaise  ! ce  serait  une  indignité  ; 
mais  on  pourrait  au  moins  changer  l’emploi  d’une  partie  de 
leurs  revenus  en  les  partageant  avec  d’autres  établissements, 
ou  en  élargissant  le  cercle  de  leurs  attributions  spéciales. 
C’est  là  sans  doute  ce  qui  aura  lieu  aussitôt  que  le  Gouverne- 
ment, embrassant  dans  leur  ensemble  toutes  les  données  du 
problème  du  paupérisme , voudra  organiser  sérieusement  les 
moyens  de  l’attaquer,  sinon  de  le  détruire  tout-à-fait.  Alors 
les  hôpitaux  qui  ne  sont  qu’un  de  ces  moyens,  coordonneront 
leurs  ellorts  avec  les  autres  institutions  de  charité , et  leurs 
revenus  pourront  légitimement  recevoir  la  destination  la  plus 
conforme  à ce  grand  objet,  je  ne  l’entends  pas  autrement. 

Mais  dès  aujourd’hui  même,  il  importe  de  modifier  profon- 
dément le  régime  des  hôpitaux,  de  modérer  leur  ardeur  vers 
un  accroissement  de  dépenses  que  rien  ne  peut  justifier.  Ce 
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serait  dune  bien  à tort  que  les  villes,  pour  l'avantage  prétendu 
de  ces  établissements,  consacreraient  un  principe  funeste, 
celui  de  l’impôt  des  pauvres  ; et  même,  ce  principe  dût-il, 
je  ne  dis  pas  prévaloir  un  jour,  on  ne  peut  supposer  un  pareil 
écart,  mais  du  moins  fléchir  quelquefois  devant  certaines 
nécessités,  ce  ne  serait  jamais  en  faveur  des  hôpitaux,  mais 
pour  donner  du  travail  aux  bras  inoccupés,  ou  subvenir  à 
d’autres  besoins  momentanés.  Dans  les  temps  ordinaires, 
l’administration  municipale  n’a  point  à se  mêler  pécuniaire- 
ment de  la  charité,  et  les  villes  agiront  très-sagement  en  refu- 
sant aux  hôpitaux  cette  partie  du  revenu  des  octrois  qui  jus- 
qu’à présent  leur  a été  adjugée. 

Mais  ce  n’est  pas  aux  villes  seulement  que  je  reprocherai 
un  peu  trop  de  laisser-aller  en  faveur  des  hôpitaux  ; les  par- 
ticuliers sont  encore  moins  éclairés  qu’elles  à cet  égard.  Le 
nombre  des  personnes  charitables  est  tout  aussi  grand  au- 
jourd’hui qu’autrefois.  Chaque  année  des  «ommes  immenses 
sont  données  aux  pauvres.  Or,  parmi  le  grand  nombre  de 
fondations  utiles  qui  se  multiplient  ou  s’enrichissent  journel- 
lement, presque  toutes  se  rapportent  aux  hôpitaux.  (Je  ne 
parle  pas  des  couvents,  lesquels  ont  plus  spécialement  pour 
but  la  vie  religieuse  que  la  bienfaisance  proprement  dite.)  Les 
hôpitaux  sont  légataires  d’une  infinité  de  personnes  riches, 
ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  en  parcourant  le  bulletin  des 
lois  (1) . Il  résulte  de  tant  de  libéralités  qu’ils  se  livrent  à des 

(1)  Il  y a quelques  années,  M.  d’AIigre  a légué  3,000,000  aux  hospices 
de  Chartres,  qui  probablement  sont  déjà  Tort  bien  dotés,  car  on  ne  peut 
supposer  que  dans  une  ville  épiscopale  aussi  ancienne  et  aussi  célèbre,  la 
maison  des  pauvres  ait  été  oubliée.  Elle  pouvait  donc  Tort  bien  se  passer 
d’un  tel  don  et  d’une  nouvelle  rente  de  150,000  francs.  Avec  cette  somme, 
on  aurait  pu  faire  de  Chartres  une  ville  nouvelle,  en  Ibire  disparaître  tous 
les  vilains  et  sales  quartiers,  lui  donner  enfin  tout  ce  qui  lui  manque,  et 
pour  dernier  résultat,  accroître  son  revenu,  peut-être  de  plus  de  150,000 
francs  par  an.  Des  travaux  immenses  y auraient  été  exécutés  au  compte  des 
particuliers,  par  suite  des  grands  changements  qu'elle  aurait  subis,  et  la 
classé  ouvrière  n'aurait  pu  suiiirc  à toutes  les  demandes.  M.  d’Aligre  aurait 
donc  véritablement  travaillé  en  faveur  de  cette  classe,  tandis  que  le  résultat 
de  sa  générosité , qu’au  reste  on  ne  peut  trop  louer,  pour  l'intention,  sera 
d’encourager  la  fainéantise  et  le  défaut  de  prévoyance.  Voilà  un  beau  ré- 
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dépenses  iouliles,  à des  constructions  fastueuses,  et  qu’ils  ne 
cessent  de  donner  des  encouragements  au  paupérisme.  Quant 
aux  institutions  spécialement  dirigées  contre  les  causes  de  la 
misère,  à peine  si  l’on  y songe.  Sans  doute  nous  devons  envi.- 
ronner  de  tous  nos  respects  ceux  qui  consacrent  leur  fortune 
à faire  le  bien  ; mais  l'autorité  ne  serait-elle  pas  en  droit 
d’imposer  quelquefois  des  limites  à leur  générosité,  en  n’hor 

sullat,  vraiment  1 J'en  pourrais  dire  autant  des  dons  et  legs  faits  depuis  que), 
ques  années  aux  hospices  de  Paris,  & ces  établissements  qui , comme  nous 
l’avons  vu,  reçoivent  graluitement  tant  de  malades  qui  pourraient  payer, 
mais  qui,  ÿ raison  de  cette  tolérance,  n'ont  pas  tiesoin  de  songer  à l’éooiiP' 
mie.  Les  hôpitaux  de  Paris  sont , par  les  abus  des  rteeptions,  une  des  prç> 
miéres  causes  des  progrès  de  la  misère  dans  cette  capitule  , malgré  le  pro- 
digieux iccroiaaement  de  ses  richesses  et  de  son  industrie.  Au  lieu  donc 
d'aügmeptcr  leur  revenu , il  serait  du  devoir  de  l'administration  de  le  dir 
minuer,  et  d'en  employer  l'excédant  devenu  inutile  & combattre  avec  éner- 
gie et  persévérance  toutes  tes  causes  de  paupérisme.  Mêmes  réflexions  se 
présentent  par  rapport  au  don  fait  aux  hospices  de  Bordeaux  par  le  feu  duc 
de  Hichelieu,  de  SO,000  francs  de  rente  qu'il  avait  reçus  comme  récom- 
pense nationale  des  services  rendus  par  lui  à son  pays;  de  même  encore 
des  800,000  francs  légués  aux  hospices  par  M.  Johnston,  habitant  de  Floirac, 
Quels  sont  donc  les  besoins  de  l'hôpital  d'une  si  petite  ville,  pour  qu’elle 
reçoive  une  dotation  de  cette  importance.  Je  ne  crains  pas  d'avancer  que  lé 
Gouvernement,  en  acceptant  ce  legs,  a commis  une  faute  I c'est  comme  s'il 
candamnait  Floirac  à une  étcmdle  misère.  Que  dirai-je  enfin  de  la  ville  de 
Laval  (car  il  faut  bien  en  finir  avec  les  exemples),  qui  va  dépenser  500,009 
francs  à construire  un  nouvel  hospice,  comme  si  le  sien  qui  lui  a bien  suiC 
jusqu'à  présent,  ne  pourrait  pas  lui  suflire  encore , après  quelques  répara- 
tions et  appropriations  peu  coOteuses?  Que  résultera-t-il  de  cette  dépense 
pu  moins  inutile  (je  la  crois  nuisible  par  toutes  les  raisons  déduites  dans  eq 
cliapitre],  que  cette  ville  s'ôte  les  moyens  de  continuer  le  plan  d'améliora- 
tions roaléricllct  qu'elle  ata’t  si  magnifiquement  commencées  et  qu'eile  se 
condamne  à rester  dans  son  état  de  barbarie,  comme  au  bon  vieux  temps, 
MM.  les  archéologues  et  amateurs  d'antiquités  doivent  être  satisfaits.  On  oé 
touriicra  pas  de  longtemps  à scs  mes  étroites,  tortueuses  et  empêtrées,  h 
ses  escarpements  rapides,  et  à tout  cet  infonue  assemblage  de  masureq  pq 
végète  et  languit  une  multitude  pauvre  et  chétive.  Pour  une  populatim 
semblable,  les  hôpiianx  soni  de  rigueur  ; mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  oq 
consacrait  5110,000  francs  à déblayer  le  terrain  et  k le  rendre  proprç  b tpv 
cevoir  des  cpnslmrtions  commodes  et  saines.  Le  travail  oflert  à tous  ambv 
ncrait  b sa  suite  la  richesse,  Un  bel  hôpital  u'y  apaènera  que  la  misèm  qq 
compagne  inséparable.  Ainsi,  villes  et  particuliers  se  Irompeiu  également,  et 
avec  les  meilleures  in)çptions  du  momlp,  travaUleut  de  oapcert  b un  *JdfH 
que  insupportable. 

Selqu  >jp«Mqquie«,  gu  chapitre  «jtq  pu  commçm^irt  | 
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{Dologuaut  pas  certains  legs  peu  éclairés,  ou  en  ne  les  homor 
loguant  qu’à  des  conditions  plus  conformes  aux  vrais  prUio 
cipes  (1), 

J’ai  déjà  appelé  l’attention  des  conseils  généraux  sur  cer* 
taines  nialadies  ordinairement  incurables  dans  les  petites 
communes  : mais  indépendamment  de  ces  cas  spéciaux,  les 
pauvres  de  ces  lieux  ne  sont  pas  plus  exempts  des  autres 
infirmités  Immaines  que  ceux  des  villes.  Les  enfants  délaissés, 
les  malades,  les  vieillards,  les  incurables  dénués  de  toutes 
ressources  ne  sont  pas  libres  de  choisir  leur  domicile,  Que 
deviendront  les  uns  et  les  autres,  ou  plutôt,  que  deviennent* 
Ils  aujourd'hui  que  la  ressource  de  l'bôpital  leur  est  interdite? 
Certes,  on  ne  peut  que  gémir  profondément  sur  tant  de  mal* 
heurs,  tant  de  souffrances  sans  consolation,  et  on  est  à se 
demander  comment  il  se  fait  qu’on  n’y  ait  songé  que  pour  les 
déplorer,  jamais  pour  y apporter  remède?  Je  ne  dirai  point 
aux  conseils  généraux  de  subvenir  directement  à toutes  les 
dépenses  réclamées  par  ces  grands  besoins.  L’impôt  des  pau* 
vres  doit  être  proscrit  sous  quelque  foime  qu’il  se  montre. 
Pourtant,  et  en  attendant  que  In  charité  se  suit  définitivement 
et  complètement  organisée,  je  crois  qu’il  serait  de  leur  devoir 

(léruut  d'bùpitaux , il  Tsiiit  quelque  reglement  équivalent  qui  puiise  prévenir 

la  miiére des  secours  passagers  valent  bien  mieux  que  des  établisse- 

meuls  perpétuels.  Ainsi , d'aprùs  cet  auteur,  quand  on  n'a  pas  d’hdpitaux, 
on  peut  s'en  passer.  Pour  cela  il  y a bien  des  nioyeus,  et  on  ërile  de  s’e^r 
gager  en  d'énormes  dépenses  de  constmeUon  et  en  frais  de  premier  étt* 
blissemcnt.  Malbeurcuscnient  ces  idées-Ià  ne  sont  pas  prés  de  devenir  po- 
pulaires. 

(1  ) • Sans  doute,  si  les  Montyon,  IcsBoulurd,  les  Brézin,  les  Devillards 
s«l  tant  d'autres  amis  de  l'bamanité,  animés  de  si  généreuses  iiitentioM, 
savaient  connu  tous  ics  avantages  des  établissements  de  prévoyance,  lisait. 
» raient  préféré  les  faire  jouir  de  leurs  magninques  donations  plutôt  que  de 
s faire  des  fondations  qui  ii'ont  trop  souvent  pour  résultat,  que  d'encourager 
. I la  paresse,  la  faiuéaulise  et  le  défbut  d'économie.  > 

• L'expérience  a prouvé  que  plus  on  fonde  d'hospices  et  de  maisons  où 
»l'on  est  reçu  gratuitement,  et  plus  l'on  crée  de  pauvres  pour  les  rem* 
• plir.  > 

(Eenjafnin  Dclessert,  Rapport  sur  les  Caisses  (PÉpargaede  Paris,  peu- 
rfaaf  1M6 , jUpHifeMi- 24  juillet  ia?e.  ) ,,  , 
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de  venir  exceptionnellement  et  pour  des  cas  bien  évidents, 
au  secours  de  quelques  grandes  infortunes,  et  qu’une  alloca- 
tion de  deux  è trois  mille  francs,  par  exemple,  dans  la  plupart 
des  départements,  sans  les  grever  sensiblement,  sufllrait  pour 
sauver  la  vie  à bien  des  malheureux.  Je  connais  un  départe- 
ment dont  le  préfet  a senti  qu’il  ne  devait  pas  abandonner 
aux  angoisses  du  désespoir  et  de  la  souffrance  des  nécessi- 
teux que  de  légers  secours  pouvaient  sauver.  Assez  haut  placé 
pour  apprécier  convenablement  l’esprit  de  ses  fonctions,  il  a 
quelquefois  pris  sur  lui  de  faire  entrer  à l'hospice  départe- 
mental des  aliénés,  des  malheureux  qui,  ramenés  à la  santé, 
ont  béni  la  main  qui  les  avait  sauvés  de  l’abime.  Mais  que 
d’administrateurs  s’en  tiennent  scrupuleusement  à la  lettre 
de  leurs  devoirs,  et  craindraient  d’élargir  tant  soit  peu  la  cir- 
conférence du  cercle  dans  lequel  il  leur  est  permis  d’agir  ! La 
légère  innovation  que  je  propose  relativement  à l’emploi  des 
fonds  départementaux  donnerait  aux  préfets  la  latitude  néces- 
saire pour  faire  sentir  les  bienfaits  de  l’administration  dans 
les  coins  les  plus  écartés  des  départements.  Mais  je  le  répète, 
ceci  serait  temporaire,  et  sous  aucun  prétexte,  ne  pourrait 
être  rendu  perpétuel,  toutefois  à une  condition,  à condition 
que  les  petites  villes  et  les  communes  rurales  auraient  aussi 
leurs  établissements  de  charité  organisés  dans  de  justes  pro- 
portions, afin  de  suppléer  aux  hôpitaux.  Et  comme  la  partie 
de  cette  organisation  relative  aux  dépenses  serait  purement 
du  ressort  des  particuliers,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit  tant  de 
fois,  il  s’agirait  de  stimuler  leur  zèle  et  de  leur  faire  com- 
prendre ce  que  la  patrie  et  la  charité  auraient  à en  espérer. 
La  multiplicité  et  l’importance  des  dons  annuels  prouvent  assez 
que  l’esprit  de  bienfaisance  n’est  point  éteint  parmi  nous, 
qu’il  suiHtde  le  diriger  un  peu  et  de  lui  faire  comprendre  queles 
hôpitaux  des  villes,  suffisamment  dotés  pour  la  plupart,  n’agis- 
sent que  dans  un  cèrcle  très-étroit  et  sont  interdits  aux  popu- 
lations des  bourgs  et  des  campagnes.  Il  y a donc  une  grande 
lacune  à rmplir  et  une  ‘ample  moisson  de  bénédictions  à 
recueillir  pour  ceux  qui,  animés  de  l’amour  de  Dieu  et  des 
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hommes,  auraient  l’esprit  a^z  étendu  pour  embrasser  un 
vaste  horizon  au  lieu  de  le  concentrer  dans  leurs  petites  loca> 
lités.  Je  ne  demande  pas  que  l’on  fonde  de  nouveaux  h6pi> 
taux  ; je  crois  que  ceux  qui  existent  suffisent  : mais  que  des 
créations  de  rentes  ou  autres  fondations  donnent  accès  dans 
les  hôpitaux  existants  aux  malheureux  qui  appartiennent  à 
des  communes  dépourvues  d’hôpitaux , et  dont  les  droits 
seraient  constatés  avec  la  môme  sévérité  et  par  les  mômes 
moyens  que  j’ai  expliqués  dans  ce  chapitre.  Par  là  on  s’épar- 
gnerait au  moins  les  frais  de  constructions  nouvelles,  et  on 
augmenterait  d’autant  ses  revenus  utiles.  D’ailleurs  presque 
tous  les  malheureux  peuvent  être  secourus  à domicile,  ou 
pour  un  prix  de  pension  très-modique  ; les  gens  de  la  cam- 
pagne se  contentent  de  si  peu  ! On  confierait  la  gestion  de  ces 
revenus  aux  bureaux  de  charité  ou  autres  établissements  ana- 
logues, et  ainsi  l’on  aurait  les  garanties  désirables  sans  nou- 
veau renfort  de  bureaucratie,  etc.,  etc.  Les  détails  dans  les- 
quels je  suis  entré  au  chapitre  précédent  et  tout  ce  que  j’ai 
dit  dans  celui-ci  me  dispensent  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments, d’autant  plus  que  rien  ne  presse  de  tracer  des  règles 
pour  des  choses  qui  n'existent  pas  encore. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  remarquer  que  la 
certitude  d’un  fonds  permanent  pour  assurer  aux  campagnes 
les  mêmes  bienfaits  qu’offrent  les  hôpitaux  aux  villes  qui  eu 
possèdent,  indépendamment  de  ses  avantages  propres,  aurait 
en  outre  celui  de  rendre  plus  sûr  le  succès  des  efforts  tentés 
contre  le  paupérisme.  Cet  objet,  nous  l’avons  vu,  exige  de 
nombreuses  dépenses  parmi  lesquelles  il  en  est  qui  ont  moins 
pour  but  la  satisfaction  immédiate  de  certains  besoins  que  la 
meilleure  direction  possible  à donner  aux  familles  pauvres  et 
surtout  à leurs  enfants.  Or,  on  peut  en  être  certain,  jamais  ou 
presque  jamais,  les  bureaux  de  charité  ne  consacreront  leurs 
faibles  moyens  à ces  objets  importants  tant  que  de  grande 
souffrances,  des  besoins  urgents  et  immédiats  en  réclameront 
l’emploi.  Que  si  au  contraire,  le  soulagement  de  ces  derniers 
était  en  partie  assuré  sur  des  dotations  perpétuelles,  les  bu- 
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reaux  o’aüraient  point  it  s’en  occuper,  sinon  comme  surveii-i^ 
lants,  et  leurs  ressources  resteraient  entières  ccmlre  le  pau« 
périsme,  c’est  par  cette  considération  que  je  terminerai  cé 
chapitre  (1)< 

(1  j L'article  18  de  la  loi  du  Si  vendémiaire  an  ii , est  ainsi  conçu  ; 

■ Tout  malade,  domicilie  de  droit  ou  non,  qui  sera  sans  ressources,  sera 
secouru,  ou  à son  domicile  de  bit,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  » 

Pour  l’application  de  cet  article  de  loi,  une  circulaire  émanée  du  fflinia* 
tre  de  l’intérieur,  le  11  janvier  1839,  s'exprime  ainsi  : 

• L'admission  dans  les  établissements  charilables  d'indixents  étrangers  à 
la  commune  où  ces  établissement  sont  situés,  donne  assez  fréquemment  lieu 
à des  diOicultés  qu'il  est  iniportaiit  de  Taire  cesser.  Que  les  malades  soient 
Ou  Don  domiciliés,  dit  la  loi,  ils  doivent  être  traités  à leur  domicile  de  fiiit, 
on  dans  t’koëpice  le  plu$  voisin.  Tout  malade  peut  et  doit  être  admis  dam 
tous  les  hospices  ; et  quand  la  lui  n'aurait  pas  pris  soin  de  le  prescrire,  l'Iiu-  ' 

manité  imposerait  aux  administrations  charitables  une  obligation  qu'il  est 
Impossible  de  méconualire.  * 

Des  instructions  postérieures  et  notamment  celle  du  SI  janvier  18S0, 
déjà  cité,  ont  maintenu  les  mêmes  principes. 

s Ainsi  la  loi  du  24  vendémiaire  an  ic,  n'a  pas  été  abrégée  : les  disposi- 
tions du  titre  5 de  celle  loi,  sont  encore  aujourd'liui  la  seule  régie  exis- 
tante pour  la  iîxolion  du  domicile  de  secours  et  l'admission  des  pauvre* 
malades  dans  les  liospiccs  ; et  toutes  les  fois  que  lis  adiuinistralioiis  hospi- 
talières, agissant  dans  un  esprit  de  loralilé  et  de  charité  étroite,  veulent  s’en 
écarter,  des  instructions  émanées  de  l'administration  centrale  les  ramènent 
au  principe  si  naturel  et  si  humain  de  cette  loi,  celui  de  l'égalité  de  droits 
de  tous  les  pauvres  et  de  la  communauté  des  secours  publics.  » (M.  Dncba> 
tel.  Voir  dans  les  Débalt  du  10  septembre  1843,  la  correspoudance  entre  ce 
ministre  et  M.  Hjtde  de  Neuville.) 

Voilà  qui  est  excellent  sans  doute , et  l'adminislialion  fera  bien  d'jr  tenir 
la  main.  Mais  que  répondra-t-elle  aux  commissions  administratives  qui  lui 
objecteront  rinsuDisancc  de  leurs  revenus,  même  pour  leurs  localités?  Il  est 
beau  d’établié  des  principes,  toutefois  lorsqu'ils  sont  d’une  exécution  possi- 
ble. Si  mes  vues  économiques  sur  les  hôpitaux  étaient  adoptées,  elles  per-  j 

mettraient  dans  bien  des  cas  d’en  rendre  l’usage  commun  à tous  les  maia- 
dés,  sans  distinction  du  domicile  d’habitation.  Pourtant,  ce  ne  serait  pas 
une  raison  pour  négliger  les  autres  moyens  dont  il  vient  d’étre  question, 
car,  quoi  qu'on  fit,  les  hôpitaux  existants  ne  pourraient  suffire  à tout. 
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CIIAPITHE  IV. 


Iles  Ëlftl)li!i8«Bieal.s  Publics  d'Aliéi^  (1). 

S’il  est  permis,  jusqu’à  un  certain  point,  d'adre!»er  aq 
Gouvernement  le  reproché  d’uil  peu  de  négligence  envers 
les  pauvres  en  général,  il  y aurait  injustice  à ne  pas  lui  savoir 
gré  de  tout  ce  qu’il  a fait  et  de  tout  ce  qu’il  se  propose  de 
faire  encore  pour  une  classe  de  malheureux  jusqu’ici  trop 
négligée.  Je  ne  dirai  point  tout  ce  qu’avait  d’absurde  et  de 
barbare  le  système  auquel  les  aliénés  ont  été  soumis  pendant 
si  longtemps  : je  m’écarterais  de  mon  sujet,  si  je  révélais  ces 
tristes  effets  de  l’ignorance,  qui  maintenant  appartiennent  à 
l’histoire.  J’aime  mieux  reposer  mon  esprit  et  celui  du  lec* 
teur  sur  des  images  moins  affligeantes,  montrer  les  heureux 
changements  apportés  au  régime  et  au  traitemebt  de  ces  in-* 
fortunés];  comment  à des  loges  humides  et  froides , à de  vé- 
ritables cachots  ont  succédé  des  dortoirs,  des  appartements 
sains  et  même  commodes  ; à des  chaînes,  la  liberté  ; à l’inac- 
tivité, l’exercice  et  le  travail  ; à des  coups  et  à des  actes  de 
brutalité,  des  moyens  de  douceur  ou  de  fermeté  tempérée 
par  la  bonté  et  l’indulgence  ; comment  enffn  une  paille  infecte 
on  plutôt  un  vrai  fumier  a fait  place  à de  bons  lits  et  à tous 
les  moyens  de  rechange  réclamés  par  les  besoins  et  les  infir- 
mités de  chacun.  Voilà  ce  que  l’on  peut  observer  presque 
par  toute  la  France.  Mais  le  Gouvernement  ne  s’est  pas  borné 
à encourager  et  à seconder  le  sèle  des  commissions  adminis- 
tratives et  des  médecins  des  maisons  publiques  d’aliénés. 
Pour  rendre  durable  tout  le  bien  qui  était  dans  sa  pensée,  il 

(1)  ce  ehiÿitre  et  le  ntimiH  ont  déjà  para  dans  l'AmuuUrJ  NortHawi, 
de  1841  et  184>. 
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, a enlevé  au  domaine  des  ordonnances  et  fait  passer  dans 
celui  de  la  législation  les  mesures  diverses  qui  devaient  pro- 
téger les  individus  contre  la  haine  et  la  cupidité  des  familles, 
et  en  même  temps  assurer  la  tranquille  existence  et,  quand 
il  y a lieu,  la  guérison  des  insensés.  Honneur  donc  à lui  et  à sa 
sollicitude  pour  les  victimes  d’une  des  plus  tristes  infirmité 
humaines  ! La  loi  du  30  juin  1838,  élaborée  pendant  deux 
sessions  successives,  est  une  de  celles  qui  attestent  le  plus  sa 
bonne  volonté  pour  les  classes  pauvres  ; car,  u si  c’est  une 
loi  de  police  et  de  sûreté  à l’égard  de  tous  les  citoyens,  une 
loi  de  bienfaisance  et  de  tutelle  à l’égard  des  aliénés  en  géné- 
ral, c’est  aussi  une  loi  de  charité  publique  à l’égard  de  ceux 
de  ces  infortunés  que  leur  position  et  celle  de  leur  famille 
laisserait  sans  ressources  (1).  » 

Mon  but  n’est  pas  de  me  livrer  ici  à l’exposition  détaillée 
des  soins  divers  que  réclament  les  aliénés  indigents  ; ce  se- 
rait un  travail  au-dessus  de  mes  forces  et  qui  demanderait  la 
pUune  d’administrateurs  et  surtout  de  médecins  d’une  expé- 
rience consommée  dans  cette  partie  de  l’art.  Mais  nous  n’en 
sommes  point  réduits  à exprimer  des  désirs  sur  cet  objet 
Cette  tâche  a été  heureusement  remplie,  et  on  peut  puiser  à 
pleines  mains  dans  un  assez  grand  nombre  d’ouvrages  excel- 
lents, au  premier  rang  desquels  je  citerai  ceux  de  MM.  Sci- 
pion  Pinel  et  Esquirol.  Je  voudrais  seulement  signaler  quel- 
ques erreurs,  quelques  fautes  dans  lesquelles  il  me  semble 
que  l’on  est  près  de  tomber,  et  indiquer  à quoi  doivent  se 
borner,  selon  moi,  les  soins  d’une  philanthropie  et  d’une  cha- 
rité éclairée.  Or,  je  trouve  que  le  Gouvernement,  trompé 
peut-être  par  quelques  hommes  de  l’art  animés  des  meilleures 
intentions  sans  doute,  mais  à qui  le  soin  de  ménager  la  for- 
tune publique  n’a  pmnt  été  conflé,  se  propose  d’engager  les 
départements  dans  d'énormes  dépenses  qu’aucun  motif  rai-’ 
sonnable  ne  peut  justifier.  Il  faut  avouer  qu’il  arrive  rare- 
ment que  l’on  soit  obligé  d’adresser  è l’autorité  des  reproches 

(1)  Beeueit  ginénU  de»  Loi*  et  Ordonnanee»  depuis  le  7 aoUt  1830, 
tome  8,  page  171.  %,  < ■ 


Digiii-cc  i,  Google 


DES  ÉTABLISSEMENTS  PDBI.ICS  D’ALIÉNÉS.  341 
de  cette  nature,  et  cela  doit  paraître  singulier,  surtout  de  ma 
part,  et  dans  un  ouvrage  où  je  suis  bien  forcé  de  signaler 
trop  souvent  une  foule  de  lacunes  importantes  dans  tout  ce 
qui  a rapport  aux  besoins  des  classes  indigentes.  Je  suis  d’au- 
tant plus  heureux  d’avoir  l’occasion  de  faire  une  pareille  re- 
marque, que  reconnaissant  des  bonnes  intentions  du  Gouver- 
nement, c’est  toujours  avec  peine  que  je  me  trouve  amené 
par  la  nature  de  mon  sujet  à jouer  le  rôle  de  censeur  tout-à- 
fait  étranger  à mes  habitudes. 

La  loi  sur  les  aliénés  ordonne  à chaque  département  d’avoir 
un  établissement  public  spécialement  destiné  à les  recevoir 
et  à les  soigner,  ou  de  traiter  à cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d’un  autre. 
Elle  place  les  établissements  publics  qui  leur  sont  consacrés 
sous  la  direction,  les  établissements  privés,  sous  la  surveil- 
lance de  l’autorité  publique. 

L’esprit  de  ces  prescriptions  légales  est  facile  à saisir.  Le 
Gouvernement  ne  veut  pas  seulement  mettre  la  société  à 
l’abri  du  danger  que  lui  feraient  courir  les  insensés  livrés  k 
eux-mêmes,  il  veut  encore  les  protéger  sérieusement,  et  sur- 
tout améliorer  leur  position  le  plus  possible,  quelle  que  soit 
la  classe  de  la  société  à laquelle  ils  appartiennent,  et  assurer 
leur  guérison,  quand  il  y a lieu,  par  tous  les  moyens  que  les 
progrès  de  la  science  ont  fait  connaître  depuis  quelques  an- 
nées. Si  quelqu’un  pouvait  concevoir  quelques  doutes  sur 
l’intention  formelle  que  je  lui  prête  ici,  il  sufBrait  de  le  ren- 
voyer aux  discussions  que  la  loi  sur  les  aliénés  a soulevées 
dans  les  deux  Chambres  pendant  les  sessions  de  1837  et 
1838  (1),  et  de  citer  l’énorme  crédit  qu’il  a demandé  et  ob- 
tenu de  la  loi  du  21  juillet  1838,  afin  de  créer  à ses  frais  un 
établissement  modèle  pour  le  traitement  de  l’aliénation,  etenfin 
de  rappeler  l’esprit  de  l’ordonnance  royale  du  17  avril  1840 

(1)  Voir  le  Moniteur  des  7 janrier ; 19,  21  mars;  4,  5,  6,  7,  8,  29  aTril; 
30  juin  et  4 juillet  1S.''7  ; 16  et  17  janvier;  1''',  5,  8,  9,  10,  11,  13,  14, 15, 
20  février;  28  mars;  14,  15,  17  avril;  19,  23,  25,  26,  29,  30  mai;  6 et 
15  juin  1838. 
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pour  la  mise  à exéculiuu  de  la  loi  du  30  juin  1638,  or^ 
donnance  précédée  d’un  rapport  au  Roi  dans  lequel  le  minis- 
tre de  l’intérieur  affirme  que  la  loi  sur  les  aliénés  a posé  des 

principes pour  favoriser  l’application  dei  meilleurs  moyens 

curatifs  à la  plus  cruellt  des  infirmités. 

On  peut  encore  appuyer  la  conclusion  que  je  lire  ici  d'un  / 
autre  fait  tout  aussi  décisif  ; c’est  le  désir  d’approprier  pres- 
que toutes  les  maisons  publiques  d'aliénés  au  traitement  des 
personnes  riches  ou  aisées,  et  de  les  y recevoir  moyennant 
pension.  En  cela,  le  Gouvernement  n’a  eu  en  vue  que  leur 
avantage.  II  a pensé  qu’elles  auraient  de  plus  grandes  chances 
de  guérison  dans  ses  établissements , pourvus  de  tous  les 
moyens  perfectionnés,  que  dans  des  maisons  élevées  par  de 
simples  particuliers  dont  les  capitaux  bornés  ne  leur  per- 
mettent pas  de  se  livrer  à des  dépenses  suffisantes.  Bientôt 
je  dirai  ce  qu’il  faut  penser  des  aliénés  pensionnaires  au  pro- 
fit de  l’État  ou  des  départements  : ici  je  n’en  parle  que  pour 
montrer  que  bien  décidément  l’intention  de  l’autorité  est  de 
ne  reculer  devant  aucune  dépense,  et  qu’elle  ne  laissera  ni 
repos  ni  trêve  aux  départements,  tant  qu’ils  n’auront  pas  sa- 
tisfait à toutes  les  conditions  de  traitement  et  de  guérison 
qu’elle  croira  devoir  leur  imposer. 

Or,  voilà  ce  que  je  trouve  exorbitant  : ce  n’est  plus  attein- 
dre le  but,  c’est  le  dépasser.  Quelques  réflexions  fort  sim- 
ples, ce  me  semble,  feront  entrer  mon  idée  dans  l’esprit  du 
lecteur. 

11  y a une  distinction  fondamentale  à établir  à l’égard  des 
aliénés,  et  sans  laquelle  on  court  risque  de  s’égarer  dans  des 
dépenses  sans  terme  et  sans  utilité  : c’est  celle  des  aliénés 
curables  et  incurables.  L’aliénation  est  une  maladie  si  affli- 
geante, si  humiliante  pour  l’espèce  humaine,  que  jamais  on 
ne  pourra  trop  faire  pour  la  combattre.  A cet  égard,  les  droits 
des  pauvres  sont  les  mêmes  que  ceux  des  riches  ; mais 
comme  ceux-là  ne  peuvent  faire  les  frais  de  leur  traitement, 
c’est  au  Gouvernement  à s’ on  charger.  Et  qu’on  ne  dise  pas 
qu’il  ne  doit  rien  à ceux  qui  ont  le  malheur  d’en  être  atteints, 
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et  que  moi-môme,  en  me  déclarant  l’adversaire  de  tout  ce 
qui  peut  ressembler  à une  taxe  des  pauvres,  j’ai  implicite-" 
ment  compris  les  insensés  indigents  dans  le  principe  d’exclu- 
sion absolue  de  tout  secours  public.  11  m’est  facile  de  faire 
di.sparattre  cette  contradiction  apparente  ; car  si  je  livre  les 
pauvres  ordinaires  aux  secours  de  la  charité  individuelle, 
c’est  afin  de  les  forcer  de  se  soumettre  à la  loi  du  travail  et 
de  la  peine  imposée  p^r  Dieu  môme  à tous  les  hommes  pour 
les  soustraire  à la  misère  et  à la  mort.  Mais  est-ce  donc  vo- 
lontairement que  l’on  perd  la  raison? Et  qui  jamais  a pu  dire, 
à moins  que  d’être  insensé  déjà  : Mon  inconduite  me  rendra 
fou  ; au  reste,  que  m’importe?  Ainsi  donc, puisque  c’est  bien 
involontairement  et  malgré  soi  que  l’on  tombe  dans  cette 
position,  c’est  à la  société  de  prendre  soin  des  malheureux 
qui  ne  peuvent  se  faire  soigner  par  eu.x-mêmes,  tout  comme 
ce  serait  à elle  à donner  du  pain  à tous  les  pauvres  sans  ex- 
ception, s’ils  n’en  liraient  pas  la  conséquence  qu’ils  peuvent 
vivre  sans  travailler.  11  y a donc  une  raison  parliculière  et 
exceptionnelle  en  faveur  des  aliénés  ; et  dans  un  ordre  social 
bien  entendu,  il  ne  peut  être  question  de  les  négliger,  et 
moins  encore  de  les  abandonner  à la  charité  privée. 

Ceci  posé,  faut-il  établir  dans  chaque  département  un  hôpi- 
tal d’aliénés,  pourvu  de  tous  les  moyens  connus  de  guériscn, 
quelque  coûteux  qu’ils  puissent  être  ? Non  certainement  ; car 
à quoi  serviraient-ils  pour  ceux  d’entre  eux  dont  la  maladie 
est  lout-à-fait  incurable?  Les  secours  que  ces  derniers  récla- 
ment sont  bien  plus  simples  et  peuvent  leur  être  donnés  à un 
prix  très-modéré.  La  plupart  des  aliénés  curables,  au  con- 
traire, réclament  de  bien  plus  grandes  dépenses,  ainsi  qu’on  ^ 
peut  le  voir  en  consultant  les  ouvrages  spéciaux  sur  l’aliéna- 
tion ; par  conséquent,  pour  chaque  maison  appropriée  comme 
il  convient  et  munie  de  tous  ses  accessoires  obligés,  il  y a de 
grands  frais  à faire,  au-dessus  des  moyens  de  beaucoup  de 
départements,  et  qui  ne  profiteraient  qu’au  très-petit  nombre 
de  leurs  aliénés.  Aussi  je  crois  que  dès  aujourd’hui  on  peut 
prévoir  en  partie  ce  qui  arrivera.  Presque  tous  les  élablissc- 
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ments  départementaux  auront  beaucoup  d’inutilités  pour  la 
plupart  des  aliénés  qui  les  occuperont  ; et  malgré  cela,  ces 
établissements  seront  encore  loin  de  convenir  à ceux  d’entre 
eux  qui  pourraient  guérir.  Par  conséquent  le  but  sera  man- 
qué, et  l’on  s’apercevra  trop  tard  que  l’on  aura  jeté  beau- 
coup d’argent  en  pure  perte,  A la  vérité,  il  y aurait  un  moyen 
de  tourner  la  difliculté  : je  le  tire  d’un  fait  aujourd’hui  suffi- 
samment connu.  11  est  d’expérience  qu’une  mai-son  d’aliénés 
de  trois  à quatre  cents  personnes  est  tout  aussi  facile  à admi- 
nistrer que  celle  qui  n’en  compte  qu'une  centaine  ; et  comme 
les  dépenses  générales  seraient  les  mômes  dans  les  unes 
comme  dans  les  autres,  il  en  résulte  qu’il  y aurait  un  profit 
réel  à n’avoir  qu’une  seule  maison  pour  plusieurs  départe- 
ments, puisque  ces  frais  généraux  seraient  communs  entre 
eux.  Or,  comme  dans  la  majeure  partie  des  départements  le 
- nombre  des  aliénés  pauvres,  à leur  charge,  est  de  100,  150 
et  200  au  plus,  il  s’ensuit  que  trente  à trente-cinq  grands  éta- 
blissements généraux  d’aliénés  pourraient  suffire  à tous  les 
besoins  du  pays,  et  que  l’on  pourrait  utiliser  pour  d’autres 
besoins,  pour  des  dépôts  de  mendiants  valides,  par  exemple, 
presque  tous  les  hospices  départementaux  d’aliénés  qui  exis-^ 
tent  aujourd’hui  (1), 

Maintenant,  si  je  consulte  les  hommes  spéciaux  sur  l'alié- 
nation et  surtout  M.  Scipion  Pinel,  je  trouve  qu’il  faut  environ 
un  million  pour  construire  dans  la  perfection  une  maison  des- 

(1)  Le  gouvernement  convient  lui-méme  de  l'uüliti  des  grandes  maisons. 
Voici  ce  que  dit  le  ministre  de  l’intérieur  ( M.  de  Rémusat),  dans  une  circu- 
laire aux  préfets,  du  16  aoôt  1 840 , et  insérée  ou  Moniteur  du  22  du  même 

mois.....  • Quant  & la  création  de  nouveaux  asiles j'ajouterai qu’il 

ne  convient  en  général  de  songer  à établir  que  de  grands  asiles,  suscepti- 
bles de  recevoir  au  moins  200  aliénés.  Des  asiles  plus  petits  entraînent  des 
Trais  généraux  proportionnellement  beaucoup  plus  considérabirs.  En  ouire, 
il  est  impossible  de  leur  donner  tous  les  développements  désirables,  d’y 
réunir  tous  les  moyens  curaliTs  nécessaires , d’y  opérer  toutes  les  classifica- 
tions indispensables , enfin  d’y  réaliser  toutes  les  améliorations  qu’exige  l’état 
actuel  (le  la  science.  Par  suile,  les  guérisons  y sont  beaucoup  plus  lares  et 
le  séjour  des  aliénés  beaucoup  plus  long.  De  semblables  établissements  se- 
raient donc  plus  onéreux  que  profitables  aux  départements  qui  en  entre- 
prendraient la  formation,  et  je  serais  peu  disposé  à les  approuver.  • 
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tinéo  à quatre  cents  aliénés.  Voilà  donc  une  dépense  de  30  à 
35  millions  pour  les  départements,  et  même  je  ne  fais  pas 
figurer  dans  cette  dépense  les  départements  à chef-lieu  très- 
populeux,  comme  Paris,  Lyon,  Marseille,  Rouen,  etc. , lesquels 
auront  leurs  maisons  particulières  et  pour  leurs  propres  be- 
soins. N’est-il  pas  évident  que  la  dépense  annuelle  de  chaqpe 
aliéné  se  trouverait  fortement  augmentée  par  l’effet  de  ces 
vastes  constructions,  et  surpasserait  de  beaucoup  celle  qu’il 
occasionne  aujourd’hui?  C’est  là  pourtant  le  moyen  le  plus 
économique  que  l’on  puisse  employer,  en  adoptant  les  idées 
généralement  reçues  aujourd’hui  sur  le  traitement  de  l’alié- 
nation. Cependant,  si  l’on  songe  à tous  les  besoins  des  dépar- 
tements, à celle  masse  de  dépenses  prévues  et  imprévues, 
dont  ils  ne  seront  pas  quittes  d’ici  à longtemps,  on  reconnaîtra 
que,  dans  l’impuissance  de  concourir  aux  grandes  construc- 
tions dont  je  parle,  ils  seront  contraints  de  borner  leurs  efforts 
à approprier  du  mieux  qu’il  leur  sera  possible  leui's  maisons 
d’aliénés , conformément  aux  vues  du  gouvernement,  et  de 
se  contenter  d’un  juste-milieu  qui  ira  tout  à la  fois  et  au-delà 
et  eu-deçà  des  véritables  besoins.  Je  ne  crois  pas  qu’aucune 
prévention  me  fasse  parler  ainsi  ; car  je  ne  puis  m’empêcher 
de  reconnaître  que  c’est  pour  la  première  fois,  depuis  1830, 
que  je  me  montre  l’adversaire  du  juste-milièu. 

Heureusement  qu’un  moyen  fort  simple  se  présente  pour 
sortir  de  tout  cet  embarras.  Je  le  tire  de  la  distinction  que  je 
viens  de  faire  entre  les  aliénés,  selon  qu’ils  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  guérir.  On  sait  en  effet  que  le  plus  grand  nombre 
d’entre  eux  est  incurable,  et  que  l’on  peut  prononcer  sur  leur 
état  souvent  dès  la  première  vue  et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
les  soumettre  à un  traitement  d’essai.  Dans  cette  catégorie  sc 
trouvent  compris  les  individus  atteints  de  démence,  les  idiots, 
la  plupart  des  épileptiques  et  beaucoup  d’autres  que  l’usage 
apprend  à connaître.  Ce  sont  ces  malheureux  qui  comptent 
pour  la  plus  grande  partie  dans  les  maisons  publiques  d’alié- 
nés. Où  serait  donc  l’utililé  de  leur  donner  pour  asile  ces 
vastes  dépôts  élevés  à grands  frais  pour  la  guérison  de  Ja 
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foüe  ? Ce  qu’il  leur  faut  se  réduit  à quelque  chose  de  bien 
simple,  un  bon  régime  alimentaire,  de  l’exercice,  quelques 
travaux  selon  leur  force  et  leur  capacité , des  surveillants 
pour  les  empêcher  de  se  nuire  et  pour  les  obliger  à la  vie 
commune;  enfin  un  très-petit  nombre  de  cellules  pour  les  fu- 
rieux, etc.,  etc.  Tout  cela  se  trouve  déjà,  ou  à peu  près,  dans 
les  maisons  départementales  actuelles,  et  les  changements 
qu’il  convient  de  leur  faire  subir  n’exigent  pas  de  fortes  dé- 
penses. Ainsi,  il  ne  s’agit  pas  de  tout  bouleverser,  ni  de  refaire 
des  bâtiments  qui  déjà  ont  coûté  beaucoup,  et  de  donner  un 
nouvel  élan  à cette  manie  ou  plutôt  à cette  fureur  des  cons- 
tructions où  une  partie  de  la  fortune  publique  va  s’engloutis- 
sant chaque  année,  sans  qu’on  puisse  en  apercevoir  le  terme. 
Les  malheureux  à qui  elles  seraient  destinées  sentent-ils  donc 
le  besoin  de  toute  cette  magnificence  ? Ne  sont-ce  pas  des 
pauvres  habitués  dès  leur  enfance  à toutes  sortes  de  priva- 
tions, dont  les  souhaits  les  plus  élevés  ne  sont  jamais  allés 
au-delà  de  la  satisfaction  de  leurs  premiers  besoins,  et  qui 
D’ont  pas  la  plus  légère  idée  des  beautés  architecturales.  La 
perturbation  de  leur  intelligence  leur  donnerait-elle  donc  des 
conceptions  auxquelles  ils  n’auraient  pu  s’élever  pendant 
qu’ils  jouissaient  de  leur  raison?  Certainement  s’il  n’y  avait 
dans  le  monde  d’autres  malheureux  que  les  aliénés,  il  serait 
peu  généreux  de  regarder  à la  dépense  ; mais  quand  on  songe 
à tant  de  choses  utiles,  et  même  très-pressées  qu’il  faut  né- 
cessairement ajourner  ; lorsqu’il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
quelques  cent  mille  francs,  mais  d’un  grand  nombre  de  mil- 
lions à dépenser  utilement,  il  faut  y regarder  à deux  fois  avant 
de  s’engager  dans  des  travaux  qui  dépasseraient  le  but  que 
l’on  doit  se  proposer. 

Quant  aux  aliénés  curables,  je  conviens  qu’ils  doivent  être 
traités  avec  le  même  soin  que  s’ils  étaient  riches,  et  que  rien 
de  ce  que  conseille  la  science  ne  doit  être  négligé  dans  leur 
. intérêt.  C’est  même  pour  eux  que  les  beaux  établissemenLs 
seraient  destinés,  mais  pour  eux  seuls,  parce  que  ce  n’est  pas 
- seulement  dans  la  vue  de  satisfaire  un  vaiu  luxe,  ni  dans  un 
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but  artistique  que  ces' maisons  seraient  érigées,  mais  parce 
qu’elles  seraient  un  des  moyens  de  guérison  pour  la  folie.  Ces 
aliénés  devraient  donc  y être  envoyés  aux  frais  de  leurs  dépar- 
tements. Si  j’en  juge  par  comparaison  avec  ce  que  j’ai  été  à 
portée  d’observer,  la  plupart  des  départements  n’auraient 
pas  vingt  pensionnaires  à leur  charge.  Quant  aux  aliénés  re- 
connus incurables,  ou  même  à ceux  qui  pourraient  guérir  par- 
tout , ils  continueraient  à être  soignés  économiquement  comme 
par  le  passé.  En  dernier  résultat,  voici  ce  que  je  propose- 
rais. Si  l’on  veut  s’en  tenir  à l’esprit  de  la  loi  du  30  juin  1838 
et  ne  pas  faire  de  distinction  entre  les  aliénés , il  faut  en 
France  trente  à trente-cinq  établissements  assez  grands  pour 
contenir  chacun  3 à 400  personnes  h peu  près.  En  obser- 
vant toutes  les  règles  voulues  pour  ces  sortes  de  construc- 
tions, la  dépense  s’élèvera  à 30  ou  35  millions.  Laissez  au 
contraire  les  aliénés  incurables  dans  leurs  hospices,  en  y fai- 
sant toutefois  quelques  changements  peu  considérables,  et 
envoyez  dans  des  maisons  modèles  ceux  qui,  sans  cette  con- 
dition, ne  pourraient  guérir  ; quatre  à cinq  de  ces  maisons 
suffiront  certainement  pour  tous  les  besoins  (1).  Par  consé- 
quent, il  ne  faudra  pas  plus  de  5 millions  pour  satisfaire  à 
tout  ce  que  la  science  et  l’humanité  pourront  demander  dans 
leurs  plus  grandes  exigences.  ■ ' 

Si  l’on  n’adopte  pas  ce  parti,  il  est  évident  que  d’ici  à bien 
longtemps  les  meilleures  maisons  d’aliénés  laisseront  beau- 
coup à désirer  ; car  on  visera  certainement  à l’économie.  Les 
ressources  bornées  des  conseils  généraux  leur  en  feront  une 
loi  ; par  conséquent,  il  n’y  aura  rien  de  parfait  dans  l’exécu- 
tion : au  contraire,  en  adoptant  le  plan  que  je  propose,  on 
ne  pourra  être  arrêté  par  la  dépense,  puisqu’il  ne  s’agira  que 
de  quelques  millions  pour  toute  la  France,  et  que  d’ailleurs 
une  portion  du  prix  de  pension  des  aliénés  placés  dans  ces 
grands  établissements  aux  frais  de  leurs  départements,  suffira 

(1)  Il  n'e«t  point  question  ici  des  grandes  rilles,  comme  Paris,  Lyon, 
Rouen , etc. , dont  le  grand  nombre  d’aHénés  exige  qa’elles  aient  chacane 
«no  maison  spéciale.  - . - . 
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pour  payer  l'intérêt  des  fonds  qu’il  faudrait  emprunter  pour 
leur  construction.  Ainsi,  il  n’y  aura  point  lieu  de  se  livrer  au 
petit  esprit  de  parcimonie  qui,  chez  uous,  vient  toujours 
s’opposer  à tout  ce  qu’on  veut  faire  de  grand  et  d’utile  (1). 

Je  ne  sais  vraiment  pas  si  je  dois  répondre  ici  à une  objec- 
tion tirée  d’ime  allégation  avancée  par  un  de  nos  plus  habiles 
médecins  d’aliénés.  Est-ce  donc  sérieusement  que  M.  Ferrus 
a pu  dire  que  le  tiers  de  ces  malades  est  curable  ? S’il  en  était 
ainsi , tout  ce  que  je  viens  d’énoncer  devrait  être  regardé 
comme  indigne  de  .toute  espèce  d’attention.  Mais  que  le  lec- 
teur se  rassure.  Malheureusement  pour  l’humanité,  la  science 
n’en  est  pas  encore  là  ; et , si  l’on  veut  s’en  tenir  à la  vérité 
des  faits,  on  reconnaîtra  que  la  plupart  des  guérisons , dpnt 
certains  médecins  font  tant  de  bruit , se  réduisent  à la  cessa- 
tion de  la  fureur  et  à la  possibilité  d’assujétir  les  aliénés  à la 
vie  commune  et  au  travail,  sous  une  autorité  qui  leur  impose 
le  respect  et  l’obéissance.  Sont-ils  rendus  à la  liberté , un 
grand  nombre  ne  tardent  pas  à retomber  et  doivent  être  sé- 
questrés de  nouveau.  Les  maisons  citées  jusqu’à  présent 
comme  modèles  ne  font  pas  exception  à cette  règle.  Je  ne  dis 

(1)  Je  suppose  400  aliénés  réunis  dans  la  même  maison,  et  que  chacun 
d’eux  acquitte  une  pension  de  400  francs;  le  revenu  de  l'établissement  sera 
de  180,000  francs.  Si  l'on  porte  à 300  francs  la  dépense  de  chaque  personne 
pour  nourrilure,  remèdes,  émoluments  des  employés,  etc.,  etc.  , on  ne  s’é- 
loignera pas  beaucoup  de  la  vérité.  Restera  donc  150  francs  qui,  multipliés 
par  400,  nombre  de  malades,  donneront  un  total  de  60,000  francs,  bien 
suflisants  sans  doute  pour  représenter  la  rente  des  frais  de  construction  et 
d’entretien  de  chacune  de  ces  maisons. 

' Dans  la  supposition  que  chaque  département  soit  forcé  d’entretenir 
20  aliénés  comme  pensionnaires  externes,  ce  sera  une  dépense  extraordi- 
naire de  150  francs  par  personne.  Total  pour  les  20,  3,000  francs.  Mainte- 
nant, que  le  lecteur  veuille  bien  mettre  ce  chilTre  écùté  de  celui  qu'il  faudra 
compter,  si  l'on  persiste  à réunir  tous  les  aliénés  sans  distinction  dans  des 
maisons  distribuées  d’après  un  système  unique,  et  qu'il  prononce. 

Je  sais  bien  que  ceci  n’est  pas  envisagé  partout  de  cette  manière;  ù Paris, 
par  exemple,  où  la  cherté  des  subsistances,  les  forts  énioluments  des  em- 
ployés, et  probablement  aussi  la  fourniture  et  l’entretien  d’un  mobilier  fort 
cher,  ont  fait  porter  la  pension  des  aliénés  à un  taux  bien  plus  élevé  que 
celui  que  J’indique  ici.  Le  conseil  général  de  la  Seine  a décidé  qu’ù  partir 
du  1"  janvier  1840,  il  y a lieu  de  fixer  le  prix  de  la  journée  des  aliénés 
admis  dans  les  Imspices  de  Paris,  et  qui  appai  tiennent  par  leur  domicile  de 
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pas,  il  est  vrai,  qu’il  en  sera  toujours  ainsi  : loin  de  moi  une 
telle  pensée.  La  question  de  la  guérison  de  la  folie  est  un 
point  de  science  et  non  d’administration,  et  peut-être  que 
l’avenir  nous  réserve  d’heureux  sujets  d’étonnement  et  de  sa- 
tisfaction. Alors,  les  établissements  d’aliénés  devront  peut- 
être  présenter  d’autres  conditions  qu’aujourd’hui  ; peut  - être 
faudra -t-il  dépenser  plus,  peut-être  faudra-t-il  dépenser 
moins.  A cet  égard  , le  présent  ne  peut  rien  répondre.  Son 
devoir,  c’est  de  prendre  la  science  au  point  où  elle  est  arrivée 
aujourd’hui,  et  de  se  diriger  d’après  ses  prescriptions.  Toute 
' autre  marche  ne  pourrait  conduire  qu’à  des  erreurs  dont  on 
aurait  à se  repentir. 

Si  les  vues  que  je  viens  d’exposer  étaient  approuvées  du 
Gouvernement  et  des  conseils  généraux,  le  sort  de  la  majeure 
partie  des  aliénés  pourrait  se  trouver  amélioré  d’une  façon 
singulière,  et  on  verrait  encore  un  nouvel  exemple  des  con- 
séquences heureuses  que  les  idées  saines  et  justes  amènent 

secours  au  département  de  la  Seine,  à 1 franc  50  centimes,  et  de  régler  à 2 
francs  le  prix  de  journée  des  aliénés  des  autres  départements.  ( Total  de  la 
pension,  5i7  francs  50  centimes,  et  730  francs.  ) 

En  conséquence,  un  crédit  spécial  sera  porté  annuellement  au  budget,  au 
titre  des  dépenses  obligatoires. 

Si  la  grandeur  du  revenu  de  Paris  permet,  sans  inconvénient,  & cette  ville 
de  se  montrer  si  généreuse  envers  les  aliénés , ( 1 ) il  importe  que , dans  le 
reste  de  la  France,  on  se  laisse  guider  par  des  vues  pi  .s  économiques.  Et 
sans  entrer  ici  dans  des  développements  sur  le  régime  des  maisons  des  pau- 
vres, je  ne  ferai  qu'une  simple  réllexion.  Il  existe  en  France  plusieurs  mil- 
lions de  malheureux , qui,  pour  vivre,  n'ont  pas  50  centimes  5 dépenser 
chaque  jour,  et  qui  n'en  sout  pas  moins  dans  l'obligation  de  fournir  pour 
leur  petite  part  aux  charges  de  lu  société.  L’flat  ne  fait  rien  ou  presque 
rien  en  leur  faveur.  De  quel  droit  irait-il  donc  choisir  dans  ce  grand  nom- 
bre quelques  êtres  dont  le  malheur  sans  doute  réclame  sa  protection,  et  leur 
ferait-il  une  position  dont  beaucoup  de  familles  trés-aisées  se  eontenteraient 
facilement?  Il  y a là  quelque  chose  qui  choque  le  bon  sens.  Si  l’on  voulait 
s'en  rapporter  un  peu  à l'expérience  des  bonnes  religieuses  qui  desservent 
V la  plupart  des  hôpitaux , et  qui  entendent  à merveille  la  gestion  économi- 
que de  leurs  maisons  (toutefois  avec  la  garantie  de  rt-gles  de  comptabilité 
inflexibles) , on  reconnaitrait  qu'il  ne  faut  pas  tant  de  dépenses  pour  faire 
le  bien,  et  que  la  vie  commune  offre  des  ressources  iiilinics  à ceux  qui  sa- 
vent administrer  en  bons  pères  de  famille. 

(t)  U)taiicoàlcBtl,300,()C0fraacsaiuiBeUeiBcnt.  • . . 
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toujours  à leur  suite.  Une  expérience  constante  a Appris  l’iu- 
tliHsnce  avantageuse  des  travaux  des  champs  sur  le  bonheui 
et  souvent  sur  la  guérison  des  insensés.  Cela  résulte  de  faits 
nombreux  que  je  ne  veux  point  rapporter,  afin  d’éviter  ues 
détails  qu’il  est  facile  de  retrouver  partout.  Si  l’on  se  décide 
à établir  pour  tous  les  aliénés  de  ces  grandes  maisons  comme 
il  est  question  d’en  construire , elles  seront  placées  au  milieu 
des  villes , et  le  désir  de  ne  pas  dépasser  certaines  limites 
empêchera  toujours  d’y  réunir  une  ferme.  Dans  ma  manière 
de  voir,  cette  considération  ne  pourrait  pas  êti'e  un  obstacle  ; 
car,  puisque , ainsi  que  je  l’ai  dit,  il  y aurait  peu  de  chose  à 
faire  dans  les  établissements  départementaux  actuellement 
existants  pour  les  approprier  à leur  but , il  ne  serait  pas  bien 
difficile  de  se  procurer  quelques  champs,  soit  auprès  de  ces 
établissements,  soit  à quelque  distance.  La  ferme  de  Sainte- 
Anne,  qui  ne  tient  pas  à Bicêtre  (Seine),  a fait  voir  que  cette 
disposition  n’a  rien  d’embarra.ssant  pour  le  service,  et  alors 
une  heureuse  distraction , produite  par  le  travail , ajouterait 
infiniment  au  bien-être  d’une  grande  partie  des  aliénés  (1). 

Ainsi,  en  définitive,  tout  dans  mon  projet  se  réduirait  à 
distinguer  les  aliénés  en  deux  classes  : les  incurables  et  les 

(I)  Il  y a , en  Belgique,  un  vill.age  où  la  population  ouTrière  ne  sc  com-  ' 
pose  presque  de  fous.  Des  fermiers,  des  paysans  les  reçoivent  en  qualité  de 
pensionnaires.  Ceux-ci  travaillent  avec  eux  dans  les  champs,  et  beaucoup 
trouvent  dans  ces  exercices  salutaires  la  guérison  de  leur  maladie.  C'est 
ainsi  que  Bruxelles , Anvers  et  d’autres  villes  encore  placent  leurs  aliénés, 
au  lieu  de  les  tenir  enfermés  dans  un  hospice.  Les  hospices  eux-mêmes  y 
envoient  aussi  des  maiades,  qui  leur  coûtent  i peine  300  flancs  par  an  et 
^ rhabillement  Ainsi,  il  y a une  grande  économie.  (Coiisultei  là-dessus  l’on- 
VTage  de  M.  Huerne  de  Pommeuse  sur  les  colonies  agricoles,  et  le  Traité 
(l’Economie  Politique  Chrcticnne  de  M.  dcVillcneuve,  tome  S,  page  383.)  On 
voit  donc  qu'il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  de  dépenser  tant  de  millions,  et 
qu'il  y B des  moyens  peu  coûteux  pour  le  soulagement  des  aliénés,  comme 
pour  celui  des  autres  genres  de  misère  ; tandis  qu'avec  la  manie  des  cons- 
tructions on  finit  par  s'épuiser,  tout  en  laissant  un  grand  nombre  de  besoins  ' 
sans  satisfaclion.  U serait  temps  que  l'Élat,  comme  les  départements,  vou- 
lussent bien  une  fois  pour  toutes  se  tracer  un  tableau  complet  de  tout  ce 
qu’ils  ont  à faire,  afin  de  partager  équitablemerit  leurs  ressources,  et  de  ne 
pas  se  mettre  dans  la  nécessité  de  dépenser,  ici  beaucoup  trop,  et  là  pas 
assez,  ou  point  du  tout. 
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curables  ; à laisser  les  premiers  là  où  ils  sont  déjà,  en  se  bor- 
nant à quelques  travaux  d’approbation,  parmi  lesquels  l’achat 
ou  le  loyer  de  quelques  champs  cultivables  figurerait  en  pre- 
mière ligne  , et  à envoyer  les  seconds  comme  pensionnaires 
dans  les  maisons  où  tous  les  moyens  de  traitement  pourraient 
être  mis  en  usage.  Par  conséquent,  toute  la  difficulté  consis- 
terait dans  cette  distinction  fondamentale  ; mais  celle  diffi- 
culté serait  réelle  çt  donnerait  lieu  souvent  à beaucoup  de 
discussions,  car  les  parents  des  aliénés  ne  cesseraient  de  ré- 
clamer leur  placement  dans  les  maisons  modèles,  de  sorte 
qu’il  y aurait  là  line  source  continuelle  d’embarras  pour  l’ad- 
ministration et  surtout  pour  les  médecins.  Serait-ce  donc  une 
raison  suffisante  pour  reculer  devant  mon  principe  ? Mais  ou 
en  serait-on,  je  le  demande,  s’il  fallait  s’arrêter  devant  tous 
les  embarras?  Jamais  on  n’arriverait  à opérer  le  bien.  Et 
d’ailleurs,  si  l’on  ne  voulait  pas  Jaisser  au  médecin  de  chaque 
maison  départementale  le  droit  de  prononcer  sur  les  aliénés 
qui  lui  seraient  présentés,  on  pourrait  facilement  abandonner 
celle  décision  à une  commission  composée  de  trois  oircinq 
médecins,  réunis  tous  les  trois  mois  pour  cet  objet.  Celte  me- 
sure, qui  ne  coûterait  rien  du  tout , ôterait  tout  prétexte  de 
crier  à l’arbitraire.  J’ajouterai  que  tout  aliéné  envoyé  en  Irai-  - 
tement  serait  rendu  à son  département,  aussitôt  qu’il  aurait 
été  reconnu  incurable. 

Dans  tout  ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici , j’ai  supposé  que  les 
maisons  départementales  seraient  réservées  exclusivement 
pour  les  pauvres,  et  qu’on  n’y  recevrait  point  de  pensionnai- 
res. Telle  n’est  pas  cependant  l’opinion  générale.  Presque 

Le  besoin  de  l'économie  pour  les  départements  ne  devrait-il  pas  engager 
ù étudier  sériruscmcnl  le  sort  des  aliénés  dans  ce  village  belge  dont  il  est 
ici  qiicsiion  ? Et,  s’il  est  vrai  qu’un  grand  nombre  vivent  heureux,  pour- 
quoi n’essaierait-on  pas  un  pareil  sjstémecii  France,  et  ne  Tornierait-on 
pas  d’honnétes  cultivateurs  à se  charger,  moyennant  une  faible  rétribution, 
des  aliénés  reconnus  incurables,  et  que  leur  douceur  et  leurs  habitudes  de 
vie  pcnneltraicnt  de  leur  confier?  C’est  une  idée  que  je  rejette  dans  ctUe 
note,  comme  ne  méritant  peut-être  pas  d’entrer  dans  lé  texte  de  ce  chapitre,  , 
mais  seulement  comntc  objet  d’examen  cl  de  réfiexiou. 
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partout  on  a pensé  que' l’on  servirait  l’humanité , si  l’on  dis^ 
posait  aux  frais  du  public  des  lieux  propres  au  traitement  des 
personnes  riches,  ou  simplement  aisées.  L’intention  est  bonne  , 
sans  doute  ; mais  c’est  là  tout  ce  que  je  trouve  à louer  dans 
cette  idée,  et  je  ne  saurais  m’élever  avec  trop  de  force  contre 
toutes  ces  entreprises  dans  lesquelles  le  Gouvernement  vient 
si  souvent  prendre  une  place  qui  ne  lui  appartient  point.  Et 
pourquoi  donc  veut-il  avoir  le  monopole  du  traitement  de 
l’aliénation?  Croit -il  en  savoir  là-dessus  plus  que  tout  le 
monde , et  a-t-il  la  prétention  de  ne  rien  laisser  à faire  à per-^ 
sonne?  A ce  compte,  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  n’éleverait 
pas  aussi  des  maisons  pour  la  guérison  des  autres  infirmités 
humaines,  pour  le  traitement  orthopédique,  par  exemple , ou 
ce  grand  nombre  de  maladies  pour  lesquelles  il  y a à Paris 
des  maisons  de  santé  ? Je  sais  bien  que  cette  dernière  envie 
ne  lui  prendra  pas , et  que  jamais  pareille  idée  ne  se  présen- 
tera à son  esprit.  D’où  peut  donc  lui  être  venue  celle  de  se 
mêler  du  traitement  des  aliénés  qui  ne  sont  pas  dénués  ^de 
ressources?  Je  ne  crois  pas  difficile  de  le  deviner.  Autrefois, 
c’est-à-dire,  il  n’y  a pas  encore  bien  longtemps,  l’aliénation 
mentale  était  considérée  comme  une  maladie  incurable,  et 
une  réclusion  sévère  était  tout  ce  que  l’on  pensait  devoir  aux 
malheureux  qui  en  étaient  atteints  ; et  comme  le  soin  de  la  , 
sûreté  publique  avait  forcé  de  renfermer  les  aliénés  pauvres 
et  de  leur  construire  des  asiles  spéciaux,  les  personnes  riches 
n’imaginèrent  rien  de  mieux  que  d’y  faire  placer  aussi, 
moyennant  pension , ceux  de  leurs  parents  qui  avaient  perdu 
la  raison.  Dans  cet  ordre  de  choses , il  eût  été  dur  de  ne  pas 
les  recevoir,  et  d’ailleurs  c’était  un  devoir  de  la  police  admi- 
nistrative, chargée  de  veiller  à la  sûreté  publique.  On  conçoit 
donc  que  les  généralités  , avant  la  révolution , aient  disposé 
leurs  maisons  pour  cet  objet.  Depuis  celte  époque , l’aliéna- 
tion n’a  plus  élé  considérée  sous  un  point  de  vue  si  rétréci  ; 
on  s’est  aperçu  qu’il  ne  suffisait  pas  de  protéger  la  société 
contre  la  fureur  des  insensés , mais  que  l’on  avait  aussi  des 
obligations  particulières  à remplir  à leur  égard,  et  que. leur 
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traitement  devait  être  soumis  à d’autres  règles  que  celle  des  ' 
loges  et  des  chaînes.  Alors  des  hommes  instruits,  après  avoir 
étudié  avec  soin  cette  déplorable  inOrmité,  élevèrent  des  éta* 
blissements  spéciaux  : aujourd’hui , ils  sont  en  assez  grand 
nombre  ; et  si  les  départements  reçoivent  encore  des  pen- 
sionnaires, ce  n’est  plus  par  nécessité,  mais  uniquement 
par  suite  d’une  vieille  habitude , et  parce  que  cela  se  faisait 
ainsi  autrefois  ; car , enfin , ce  système  est  de  toute  inutilité, 
soit  pour  les  fous,  soit  pour  l’administration  elle-même.  Pour 
les  premiers,  cela  est  évident,  puisque  leur  fortune  leur  per- 
met de  récompenser  les  soins  que  l’on  prendra  de  leur  santé, 
et  que  des  maisons  particulières  s’élèveraient  en  grand  nom- 
bre et  à des  prix  variés  comme  les  classes  diverses  de  la  so- 
ciété, aussitôt  que  le  Gouvernement  renoncerait  à la  préten- 
tion d’avoir  des  pensionnaires.  D’un  autre  côté , les  abus  qui 
pourraient  se  glisser  dans  ces  maisons  ne  sont  pas  à crain- 
dre, puisque  la  loi  du  20  juin  1838  leur  impose  une  surveil- 
lance à laquelle  elles  ne  peuvent  se  soustraire.  Dira-t-on 
qu’il  ne  faut  pas  abandonner  à l’intérêt  privé  et  à la  cupidité 
le  traitement  de  la  folie  7 Mais,  d’un  côté,  c’est  pourtant  ce 
qui  a déjà  lieu  et  que  l’on  ne  songe  point  à empêcher  ; car  je 
ne  sache  pas  qu’il  prenne  jamais  envie  à l’autorité  de  s’attri- 
buer le  traitement  exclusif  de  cette  maladie;  et  ensuite,  com- 
ment ne  s’aperçoit-on  pas  que  la  conséquence  d’une  pareille 
objection-,  si  elle  avait  quelque  valeur,  serait  de  donner  au 
pouvoir  le  traitement  de  toutes  les  maladies  sans  exception , 
et  de  faire  des  médecins , par  exemple , autant  de  fonction- 
naires publics  salariés  par  l’Étal  et  n’agissant  plus  pour  leur 
propre  compte?  Qu’on  laisse  donc  les  riches  s’arranger 
comme  ils  l’entendront,  et  que  l’on  se  persuade  bien  qu’ils  ne 
seront  jamais  embarrassés  pour  se  tirer  d’affaire.  En  voulant 
se  mêler  d’eux,  on  leur  nuit  réellement,  et  voilà  tout. 

S’il  n’y  a point  d’utilité  pour  les  aliénés,  il  y en  a encore 
moins  pour  l’État.  Est-ce  le  gain  qu’il  se  propose  ? Mais  ce 
qu’il  gagnerait  ne  serait-il  pas  au  détriment  des  particuliers  î 
et  aurait-il  donc  oublié  les  réflexions  sévères  de  Montesquieu, 
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sur  les  États  qui  veulent  s’enrichir  par  la  spéculation  {Esprit 
des  lois,  liv.  20,  chapitres  19  et  20)?  La  vérité  est  que  celte 
espérance  de  gain  est  toul-à-fait  illusoire , ainsi  que  l’expé- 
rience de  tous  les  temps  l’a  fait  voir.  Que  les  départements 
ne  se  laissent  donc  pas  séduire  par  tous  les  beaux  calculs  de 
quelques  personnes , architectes  ou  chefs  de  maisons  d’alié- 
nés, qui  ont  toujours  une  tendance  naturelle  à augmenter 
leur  position  et  leur  importance , et  qui , d’ailleurs , en  se 
trompant,  ne  risquent  pas  grand'chose,  puisque,  en  défi- 
nitive, ce  ne  sont  pas  eux  qui  paieraient  les  frais  de  leurs  err 
reurs.  Enfin,  y eût-il  quelques  exceptions  à ce  sujet,  elles 
sont  certainement  trop  rares  pour  que  le  Gouvernement  se 
croie  autorisé  à laisser  à cet  égard  toute  latitude  aux  conseils 
généraux.  Le  malheur  est  que  lui  aussi  ne  partage  que  trop 
cette  idée  de  profiter  des  occasions  pour  s’enrichir.  Erreur 
fa'iale,  qui  a été  pour  lui  en  tous  temps  l’occasion  de  grandes 
pertes , et  bien  rarement  de  profits.  C’est  ce  dont  il  pourrait 
facilement  se  convaincre  à l’occasion  même  des  aliénés.  11  a 
pris  à son  compte  l’établissement  de  Charenton , dont  la  ville 
de  Paris  n’a  pas  voulu  recevoir  le  cadeau  qu’il  voulait  lui  en 
faire  i et  en  cela , elle  s’est  montrée  bien  avisée  : car  bien 
que  l’hospice  de  Charenton  ne  reçoive  que  des  pensionnaires 
fort  riches  et  payant  plusieurs  milliers  de  francs  par  an , il  y 
a constamment  un  énorme  déficit  qu’il  faut  couvrir  aux  dé- 
pens du  trésor.  Et  pourtant,  comme  si  ces  pertes  incessantes 
n’avaient  pas  dû  suffire  pour  lui  ouvrir  les  yeux,  il  en  est 
venu  jusqu’à  demander  aux  chambres,  dans  la  session  de  1838, 
un  crédit  de  2,720,000  francs,  qu’il  a obtenu  pour  la  recons- 
truction d’un  quartier  de  cette  maison  (1).  Et,  en  définitive , 
pourquoi  cette  énorme  dépense  ? Pour  traiter  les  fous  les  plus 
riches  du  pays,  ceux  conséquemment  qui  ont  le  moins  besoin 
d’être  secourus , et  à qui  leur  fortune  permet  de  trouver  en 
tout  temps  tout  ce  qui  peut  être  utile  à leur  santé.  Véritable- 

(1)  Il  esl  probable  qu’il  ne  s’cn  tiendra  pas  là,  et  qu’il  aura  encore  be- 
ibin  «U  moins  d’une  pareille  somme  pour  ne  pas  laisser  un  monument  d’ar- 
chileclurc  irrégulier!  M j. 
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naenl , je  ne  sais  comment  m’expliquer  ces  déplorables  tra- 
vers. Je  ne  puis  surtout  comprendre  comment  la  chambre 
des  députés,  qui  aurait  dû  être  éclairée  par  le  lumineux  rap- 
port de  M.Guizard  {Moniteur  du  k mai  1838),  a pu  sanction- 
ner la  proposition  ministérielle. 

Quoiqu’il  en  soit,  je  fais  des  vœux  pour  que  les  départe- 
ments évitent  de  marcher  dans  une  voie  si  pernicieuse. 
Qu’ils  satisfassent  envers  les  aliénés  pauvres  à ce  que  l’hu- 
manité exige,  rien  de  mieux;  mais  qu’ils  n'aillent  pas  au- 
delà,  et  surtout  qu’ils  ne  se  laissent  pas  séduire  par  le  désir 
d’augmenter  le  revenu  départemental,  au  moyen  de  spécula- 
tions dont  presque  certainement  ils  auraient  à se  repentir  un 
jour. 
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CHAPITRE  V. 


Des  Enfants  Tronvés  et  Abandonnés. 


J Parlons  maintenant  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 
Cette  classe  de  pauvres  a été  l’objet  de  tant  de  travaux  re- 
marquables, elle  attire  à un  si  haut  degré  l’attention  du  Gou- 
vernement, des  départements  et  des  hospices,  de  si  grandes 
sommes  sont  annuellement  consacrées  à son  entretien,  que 
je  n’en  aurais  fait  mention  ici  que  pour  mémoire,  si  je  n’avais 
pas  cru  pouvoir  ajouter  quelques  perfectionnements  aux 
mesures  d’administration  qu’elle  a provoquées,  et  me  livrer 
à des  observations  utiles  sur  les  deux  systèmes  qui,  dans  ce 
moment,  partagent  le  pays.  Mais,  comme  à cet  égard  il  me 
semble  que  j’ai  des  choses  intéressantes  à dire,  je  vais  parler 
avec  franchise,  toutefois  avec  une  juste  défiance  de  moi- 
même,  et  dans  l’espérance  que  les  erreurs  involontaires  qui 
m’auraient  échappé,  ne  manqueront  pas  d’être  relevées  par 
de  plus  habiles. 

Je  demanderai  d’abord  pourquoi  le  Gouvernement  se  charge 
des  enfants  trouvés,  de  préférence  aux  autres  pauvres.  Ceux- 
ci  sont  abandonnés  aux  hospices  ou  à la  charité  privée,  et 
l’Etat  ne  vient  guère  à leur  secours  que  dans  de  rares  circon-  - 
stances.  11  s’est  borné  jusqu’à  présent,  à quelques  mesures 
purement  administratives,  mais  qui  n’attaquent  en  rien  le_ 
trésor  public.  Le  sort  des  enfants  trouvés  devant  naturelle- 
ment inspirer  au  plus  haut  degré  la  pitié  des  personnes  com- 
patissantes, celles-ci  ont  dû  s’en  occuper  avec  un  intérêt  tout 
particulier,  et  alors  il  semblerait  que  le  Gouvernement  n’au- 
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rail  point  eu  à ouvrir  sa  bourse  en  leur  faveur,  puisque  d’au- 
tres se  présentaient  avant  lui,  et  ne  lui  laissaient,  pour  ainsi 
dire,  rien  à faire,.  Je  pense  que  les  choses  se  passeraient  de 
cette  dernière  manière,  et  que  la  France  ne  se  serait  pas 
conduite  autrement  que  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  la  plu- 
part des  pays  civilisés,  si  l’abandon  des  enfants"*  était  une 
plaie  moderne  de  la  société.  Mais,  sans  remonter  plus  haut, 
que  l’on  se  reporte  seulement  vers  le  milieu  du  XVII'  siècle, 
à ce  temps  de  désordre  et  d’absence  de  toute  espèce  d’admi- 
nistration : alors,  saint  Vincent  de  Paul,  ému  par  le  spectacle 
de  plus  de  400  enfants  que,  suivant  son  expression,  l’on  jetait 
chaque  année  à val  les  rues  de  Paris,  fit  un  appel  à ce  que 
cette  ville  offrait  d’âmes  sensibles  et  généreuses,  et,  à l’aide 
d’une  éloquence  dont  le  secret  n’appartient  qu’à  la  plus  haute 
vertu,  leur  communiqua  ses  sjTnpathies  en  faveur  de  ces  vic- 
times du  crime  et  de  la  misère.  De  grands'efforts  individuels 
eurent  lieu,  et  pourtant  à peine  put-il  diminuer  un  peu  le 
mal.  Mais  les  paroles  de  saint  Vincent,  les  actes  admirables 
de  dévoûment  de  la  part  de  tant  de  dames  de  la  plus  haut& 
distinction,  eurent  du  retentissement  à la  Cour  de  Louis  XIII,  . 
et  le  Gouvernement  d’alors,  ne  voulant  pas  so  montrer  plus 
dur  que  le  public  charitable,  fit  la  première  fondation  perpé- 
tuelle en  faveur  des  enfants  abandonnés.  L’élan , une  fois 
donné,  continua  sous  Louis  XIV  et  ses  successeurs,  et  c’est 
ainsi  que  le  soulagement  de  ces  enfants  est  devenu  une  attri- 
bution du  Gouvernement  dont  il  crut  ne  pouvoir  sans  honte  ^ . 
se  décharger  sur  personne.  Voilà  comment  les  choses  mar- 
chèrent jusqu’à  la  révolution.  A celte  époque,  et  sous  l’in- 
lluence  des  mêmes  idées,  on  en  vint  jusqu’à  donner  à ces  ' 
enfants  le  nom  d’enfants  de  la  patrie,  et  le  trésor  public,  dans 
l’ignorance  des  plus  simples  principes  d’ordre  et  d’éCOnomie, 
fut  chargé  de  leur  entretien  ; on  poussa  môme  le  délire  jus- 
qu’à voter  législativement  des  pensions  aux  filles-mèreS  : à la 
vérité,  on  ne  les  fit  pas,  le  trésor  étant  à sec.  Ces  folies  ces- 
«Vent  avec  le  retour  de  l’ordre',  et  le  décret  du  19  jan- 
vier 1811,  revenant  à la  législation  ancienne,  créa,  dans 
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toute  l’étendue  de  l’empire,  des  asiles  à l'enfance  délaissée, 

^ et  assura  une  partie  de  leur  entretien  sur  les  fonds  de  l’EUtti 
mais,  comme  ils  ne  pouvaient  suflire  à cette  dépense,  le  Gou> 
vemement  rejeta  bientôt  ce  fardeau  sur  les  départements, 
qui  eux  aussi,  à leur  tour,  voudraient  bien  s’en  débarrasser. 
Voilà  où  en  sont  aujourd’hui  les  choses. 

Or,  je  me  dis  que  tout  cela  ne  serait  peut-être  pas  arrivé 
si,  au  temps  de  saint  Vincent,  des  voix  aussi  puissantes  que 
la  sienne  se  fussent  fait  entendre,  non  plus  exclusivement  en 
faveur  des  petits  enfants  ramassés  sur  le  pavé  des  rues,  mais 
de  toute  cette  population  souffrante  qui  alors  remplissait  la 
ville  de  Paris.  Que  le  lecteur  instruit  veuille  bien  réfléchir 
un  instant  sur  ce  qui  se  passe  aujourd’hui,  au  sein  de  la  plus 
grande  opulence  qui  fut  jamais,  et  malgré  l’ordre  admirable 
que  l’administration  a su  mettre  partout,  et  qu’il  considère 
ce^qui  a dû  exister  à cette  époque  de  transition  politique  do 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIll  et  de  la  minorité  de  Louis  XIV, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à ce  que  l’histoire  noua 
apprend  de  ces  temps  malheureux,  il  pourra  se  faire  une 
assez  juste  idée  de  ce  qu’était  alors  la  pauvreté  et  la  misère. 

Si,  au  temps  de  saint  Vincent,  un  tableau  si  déchirant  eût  été 
présenté  au  public  sous  ses  véritables  couleurs,  il  se  serait 
associé  de  grand  cœur  à tous  les  sacrifices  qu’on  lui  aurait 
demandés  ; l’Etat,  de  son  côté,  eût  tenu  probablement  à hon- 
neur de  ne  pas  se  montrer  moins  généreux  que  les  simples 
citoyens ,.  et  finalement  on  en  serait  venu  à une  taxe  des 
pauvres,  c’est-à-dire,  à tout  ce  qu’on  peut  imaginer  de  mieux 
pour  créer  et  entretenir  la  misère.  Félicitons  notre  pays 
d’avoir  été  plus  heureux  que  nos  voisins  d'Outro-Manche  ; 
mais  convenons  qu’il  a couru  de  gran^  ri.sques,  et  qu’il  ne 
fallait  qu’un  orateur  puissant  en  paroles  et  en  œuvres,  dans 
un  temps  célèbre  par  d’horribles  calamités , pour  entraîner 
la  Cour,  et  établir  un  précédent  funeste  (1). 

( 1 ) C’est  une  chose  singulière  que  l’Angteterre  ail  une  taxe  des  pauvres 
et  qu’elle  repousse  les  enfants  trouviis,  tandis  que  cliez  nous,  c’est  tout  le  •. 
contraire.  L’élude  de  certains  faits  historiques  arrivés  dans  ces  deux  pays. 


Digitized  by  Google 


DES  ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.  359 

La  conséquence  de  tout  ceci,  c’est  que  les  enfants  délaissés 
rentrent  daps  la  catégorie  des  autres  pauvres,  qu’ils  appar- 
tiennent essentiellement  à cette  classe,  et  que  la  charité  les 
réclame  exclusivement.  Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois,  de  cher- 
cher à prouver  cette  proposition.  Y eut-il  jamais  plus  grand 
devoir  de  charité  que  celui  de  venir  en  aide  à ces  malheu- 
reux enfants  que  le  crime  a repoussés  et  livrés  à une  mort . 
certaine  ? C’est  aussi  ce  qui  a toujours  eu  lieu,  mais  diverse- 
ment, et  selon  les  lumières  de  chaque  époque.  La  grande 
voix  de  la  religion  n’a  jamais  cesséde  se  faire  entendre  en  leur 
.faveur  ; et  si  l’onh’a  pas  fait  pour  eux  tout  ce  que  l’on  aurait 
dû,  ce  n’est  pas  faute  de  bonne  volonté,  ni  par  dureté  de 
cœur,  c’est  tout  simplement  parce  qu’on  a toujours  ignoré 
les  vrais  prfncipes  qui  devaient  diriger  dans  l’accomplisse- 
ment de  ce  devoir  sacré.  On  ne  peut  trop  le  répéter,  il  y a 
une  science  de  faire  le  bien  qu’il  faut  posséder  à fond,  sans 
quoi  l’on  n’arrive  qu’à  un  résultat  imparfait.  Jamais  des  ef- 
forts individuels,  quelque  grands,  quelque  généreux  qu’ils 
soient,  no  suHiraiont  sans  le  secours  d’associations  organisées 
d’après  certains  principes  que  l’expérience  et  le  raisonne- 
ment ont  fait  connaître.  11  en  est  de  la  charité  comme  de  tout  ' 
grand  travail  humain  qu’on  ne  peut  accomplir  qu’à  l’aide  du 
concours  harmonique'  de  plusieurs  volontés.  Voilà  pourquoi 
à toutes  les  époques  tant  d'onfanis  ont  péri  abandonnés.  Dans 
l’absence  d’asiles  destinés  à les  recueillir,  ils  ont  été  jetés 
sur  le  pavé  et  dans  les  chemins,  et  ne  se  trouvant  point  sur 
la  voie  de  personnes  ayant  volonté  ou  pouvoir  de  les  secourir, 
ils  sont  morts  comme  de  petits  animaux.  Cela  ne  serait  point 
arrivé  si  une  charité  éclairée  eût  partout  organisé  un  bon 
système  de  secours.  Notre  saint’Vincent  de  Paul  l’avait  admi- 
rablement senti, .et  il  donna  1e  premier  bon  modèle  d’asso- 
ciation pour  arracher  à la  mort  ces  innocentes  créatures. 
Mais  ce  bel  exemple  demeura  stérile  pour  le  reste  de  la 
France,  qui  ne  se  livra  qu’à  des  tentatives  isolées  et  pour  ainsi 

donnoi'ait  sans  doute  l'explication  de  cette  singularité.  Le  lecteur  jugera  si 
celle  que  je  pii'srnte  pour  ta  Franco  est  la  vérilable. 
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dire  individuelles.  Cependant  Louis  XIII  ayant  fait  une  fonda- 
tion perpétuelle  en  faveur  de  la  maison  des  enfants  trouvés, 
créée  par  les  soins  de  saint  Vincent,  Louis  XIV  ensuite,  par 
son  édit  de  1670,  ayant  mis  cette  maison  au  nombre  des  hô- 
pitaux de  Paris,  les  enfants  de  la  province  y aUluèrent  de 
toutes  parts  ; de  là,  impossibilité  d’en  nourrir  un  si  grand 
nombre,  et  conséqucmme.nt  mortalité  effrayante.  Enfin,  après 
un  siècle  d’une  si  triste  expérience,  le  Gouvernement  se  dé- 
cida à ordonner  que  tout  enfant  trouvé  fût  déposé  à l’hôpital 
le  plus  voisin  (1).  C’est  ainsi  que,  par  suite  d’une  première 
faute  d’administration,  faute  que  je  suis  d’ailleurs  bien  loin 
de  reprocher  au  Gouvernement,  car  il  agissait  avec  des  in- 
tentions pures,  et  l’on  ne  pouvait  lui  faire  un  crime  d’avoir 
manqué  des  lumières  néce.ssaires,  on  en  est  venu  à faire  de 
la  dépense  des  enfants  trouvés  une  charge  de  l’État. 

Je  disais  lout-à-l’heure  que^  ces  enfants  rentrent  dans  la 
classe  des  autres  pauvres,  et  qu’à  ce  litre  ils  appartiennent 
exclusivement  à la  charité  privée.  \ cet  égard,  on  doit  faire 
pourtant  une  distinction  essentielle.  Les  pauvres  ordinaires, 
presque  tous  du  moins,  sont  en  état  de  faire  parler  leurs 
besoins  ; ils  peuvent  aller  au-devant  de  l’aumône;  enfin  un 

(1)  M,  l'abbé  Gaillard , tout  partisan  qu'il  est  du  sj’stèine  adopté  par  le 
Gouvernement,  ne  peut  s’enipéclicr  de  reconnaître  les  conséquences  roebeu- 
ses  qu’il  aniiMie  api-és  lui.  Voici  ce  que  jolis,  page  91  de  sa  Recherches  sur 
les  Enfants  Trouvés,  ouvrage  excellent,  couronné  en  1886  par  la  société 
académique  de  Mâcon.  « Cependant  l'ouverture  de  l'hépital  de  Paris  ( créé 

> par  l’édit  de  1670)  si  favorable  aux  enfants  trouvés  de  la  capitale,  devint 
* en  quelque  sorte  funeste  à ceux  des  provinces.  Les  seigneurs  ou  les  com- 
» mupes  qui  voulaient  se  décharger  du  soin  de  les  élever,  les  faisaient  por- 

> ter  à Paris,  et  pour  cela  les  conliaicnt  h des  voituriers  dont  la  plupart 
» restaient  longtemps  en  roule,  occupés  de  toute  autre  chose  que  du  soin 
» de  ces  enfants.  De  là  résultait  pour  l'hôpital  de  Paris  un  surcroît  de  dé- 
» pense,  et  pour  les  enfants  une  mortalité  effrayante.  Ce  fut  ce  qui  enga- 
n gea  le  Conseil  d'État  à rendre,  le  10  janvier  1779  ( plus  d’un  siècle  après 
J l’existence  d'un  pareil  régime;  oh  ne  peut  penser  sans  frémir  à tout  le  mal 
» qui  s’était  passé  pendant  un  si  long  espace  de  temps ),  un  arrêt  de  règle- 
» ment  suivant  lequel  le  roi , informé  que  de  toutes  les  provinces  plus 

> de  deux  mille  enfants  (deux  cent  mille  en  cent  ans!)  sont  apportés  à 
» Paris  ; que , remis  sans  précaution  à des  voituriers  publics , et  exposés  à 
■ toute  la  rigueur  des  saisons,  plus  des  trois  quarts  périssent  avant  l’âge  de 
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grand  nonibre  d’enlre  eux  ne  sont  tombés  dans  la  misère  que 
par  leur  faute  ou  par  suite  d’inconduite  et  d’imprévoyance.  Les  ^ 
enfants  trouvés  au  contraire  n’ont  rien  fait  pour  s’attirer  leur 
malheur.  D’une  part,  ils  sont  entièrement  innocents;  de  l’au- 
tre, ils  sont  dans  l’impuissance  d’aller  réclamer  ce  tribut  de 
la  charité  qui  leur  est  dû.  Ils  ont  donc  un  droit  strict  à être 
secourus,  et  c’est  un  devoir  d’aller  à leur  recherche  et  de  les 
recueillir.  Ainsi,  c’était  surtout  pour  cette  classe  de  pauvres 
qu’il  fallait  imaginer  des  moyens  tout  particuliers  de  protec- 
tion et  de  secours  ; et  comme  presque  partout  ils  ont  été  à 
pe  1 près  nuis  et  d’une  impuissance  évidente,  ç’a  encore  été 
sans  doute  une  des  causes  qui  ont  forcé  le  Gouvernement  à se 
substituer  aux  simples  particuliers,  et  à se  charger  de  ces 
enfants.  S’il  avait  trouvé  établi  quelque  chose  de  passable, 
cerle's,  jamais  il  n’aurait  songé  à se  mêler  de  cette  affaire.  . . 

Il  semblerait , d’après  tout  ce  que  je  viens  dire',  qu’il  serait  ' -, 
à désirer  que  le  Gouvernement,  aujourd’hui  qu’il  est  suflisam-  ' 
ment  éclairé,  se  décidât  à rejeter  ce  fardeau  et  l’abandonnât 
à qui  de  droit  C’est  aussi  ce  que  je  conseillerais  si  le  pays 
était  aussi  avancé  que  ceux  qui  le  dirigent.  Mais  les  vrais 
principes  de  la  science  de  la  charité  ne  sont  pas  encore  suffi- 
samment répandus  dans  la  nation  pour  oser  se  permettre  une 
telle  réforme.  En  vain  donc  on  exposerait  le  plan  d’associa- 
tion le  plus  parfait,  en  vain  l’on  ferait  voir  dans  le  plus  grand 
détail  tonte  la  série  de  précautions  nécessaires,  d’une  part, 

1 trois  mois,  dérrnd,  sous  peine  de  1,000  francs  d'amende,  aux  Toituriers 

• de  se  charger  d'enfants  pour  les  exi>oser  à Paris.  Mais  comme  cette  dé- 

• fense  était  faite  uniquement  dans  l'intérêt  des  enfants,  le  roi  veut  qu'on 
I les  porte  à l'hôpital  le  plus  voisin  ; et  si  cet  hôpital  n'a  pas  le  revenu  suf- 
» Osant  pour  les  entretenir,  il  assigne  les  fonds  nécessaires  sur  le  trésor 
» royal.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  cQel  dans  plusieurs  localités,  et  on  particu- 
» lier  dans  le  Limousin.  » Ainsi  on  promet  des  secours,  mais  on  ne  />eut 
Us  donner  partout,  ilieux  aurait  valu  ne  rien  promettre  ; ta  charité  se 
serait  réreillée,  au  iieu  de  rester  tranquitte  sur  ta  foi  du  Gouvernement. 

• Dans  d'autres  pays,  les  communes  et  les  particuliers  dotèrent  les  hospices 
» destinés  aux  enihiits.  D'ailleurs,  appelées  dans  un  grand  nombre  de  villes 
s h la  direction  des  hôpitaux,  les  pieuses  filles  de  saint  Vincent,  durent  y 
» faire  admettre,  (qtiand  ettes  U purent  et  que  te  revenu  de  l’hôpital  le  per< 

> mettait),  les  enfants  qu'il  lenr  avait  si  bien  recommandés.  » 
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pour  qu'aucun  enfant  n’échappât  à la  protection  qui  lui  serait 
due,  de  l’autre,  pour  éviter  les  fraudes  et  les  manœuvres 
coupables  de  ceux  qui  voudraient  se  décharger  d’un  devoir 
qui  ne  serait  point  au-dessus  de  leurs  forces,  et  se  livrer  im- 
punément à leurs  débauches,  le  préjugé,  fondé  sur  un  long  , 
usage,  prévaudrait  sur  toutes  les  meilleures  raisons  du  monde, 
et  de  toutes  parts  s’élèverait  un  cri  de  réprobation.  11  n’est 
■ donc  pas  possible  de  songer  à prendre  ce  parti,  et  il  faut  que 
le  Gouvemementcontinue  à administrer  lui-même  et  â solder 
la  dépense  des  enfants  trouvés.  Seulement  il  doit  se  mettre  à la 
place  de  Ces  associations  particulières,  à qui , selon  moi,  ap- 
partient cette  obligation , et  se  conduire  à peu  près  comme 
elles-mêmes  auraient  fait  si  elles  avaient  voulu  opérer  le 
bien  avec  toute  la  perfection  désirable. 

Ces  paroles  font  pressentir  assez  que  je  n’approuve  pas 
dans  son  entier  la  marche  actuellement  suivie,  et  que  j’y 
' trouve  de  graves  défauts.  C’est  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire 
voir. 

' Dans  ce  moment,  le  débat  n’a  lieu  qu’entre  deux  systèmes. 

Le  premier  qui  a été  pendant  longtemps  suivi , et  qui  l’est 
même  encore  dans  une  grande  partie  de  la  France,  consiste 
à avoir,  dans  l'hôpital  de  chaque  arrondissement , des  tours 
d’exposition  où  chacun  a le  droit  de  déposer  des  enfants  qui 
ensuite  sont  élevés  aux  frais  des  départements  et  des  hospi- 
ces. Le  second,  adopté  depuis  quelques  années  dans  certains 
départements,  a pour  but  de  diminuer  un  peu  la  dépense 
toujours  croissante  de  ces  enfants,  et  est  une  modification  du 
premier  en  deux  points  essentiels.  D’abord  il  supprime  la 
majeure  partie  des  tours  d’exposition  et  n'en  laisse  qu’un  - 
seul  par  département  ; et  ensuite  il  déplace  périodiquement 
les  enfants,  et  les  fait  passer  d’un  département  dans  l’autre, 
afin  d’en  faire  perdre  la  trace  à leurs  mères,  ce  qui  engage 
un  grand  nombre  d’entre  elles  à les  reprendre  avant  cette  - 
opération  et  à les  élever  à leurs  frais.  Les  notables  économies 
que  ce  second  système  a procurées  l’ont  fait  préconiser  par 
«aucoup  d’administrateurs  halnles.  Mais  d’uu  autre  côté , ' 
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mort  d'un  grand  nombre  d’enfants  que  le  premier  système 
aurait  sauvés,  l’a  fait  proscrire  par  presque  toutes  les  âmes 
généreuses,  par  toutes  celles  qui  sont  fortement  attachées 
aux  conseils  évangéliques.  11  faut  avouer  qu’elles  donnent  à 
leur  cause  l’appui  des  meilleures  raisons,  et  surtout  qu’au 
tribunal  des  femmes  et  de  tous  ceux  qui  jugent  plutôt  par  le 
cœur  que  par  l’esprit,  le  procès  est  tout-à-fait  décidé  en  leur 
faveur.  Pourtant  leurs  adversaires  ne  se  tiennent  pas  pour 
battus,  et,' s’appuyant  sur  des  calculs  certains,  ils  établissent 
qu’en  définitive  plus  d’enfants  échappent  à la  mort  dans  leur 
système  que  dans  celui  qui , au  premier  aspect,  semble  plus 
favorable  à l’humanité.  Tous  deux  font  de  nombreuses  victi- 
mes, il  est  vrai,  et  on  en  convient  de  part  et  d’autre  : mais  dans 
l’un , les  victimes , quoique  moins  nombreuses,  sont  connues 
et  en  quelque  sorte  arrachées  avec  violence  des  bras  de  leurs' 
mères  adoptives,  du  sein  qui  les  a nourries  ; dans  l’autre , le 
raisonnement  seul  apprend  qu’il  y a des  victimes , mais  sans 
pouvoir  les  désigner  nominativement.  C’est  dire  assez  que  la 
dispute  n’est  pas  près  de  finir,  ou  plutôt  qu’il  est  impossible 
qu’elle  finisse. 

Faut-il  donc  que  le  Gouvernement  fasse  un  choix  entre 
deux  partis  également  mauvais,  et  de  deux  maux  se  décidera- 
t-il  en  faveur  du  moindre  ? 11  le  voudrait,  qu’il  ne  le  pourrait 
peut-être  pas  ; car  comment  échapperait-il  aux  plaintes  et 
aux  réclamations  de  toutes  -les  dames  hospitalières  qui  ne 
cesseront  d’élever  leur  voix  en  faveur  des  petits  enfants 
qu’elles  ont  sauvés  d’une  première  mort  et  que  l’on  y expose 
de  nouveau?  Ne  sont-elles  pas  devenues  pour  eux  de  secon- 
des mères,  et  dès-lors,  n’ont-elles  pas  le  droit  de  s’opposer  à 
ce  qu’on  les  leur  enlève , si  ce  n’est  pour  les  remettre  aux 
mains  de  celles  qui  leur  ont  donné  la  vie  ? La  suppression  de 
plus  des  trois  quarts  des  tours  d’exposition  ne  sera-t-elle  pas 
également  funeste  à un  grand  nombre  de  ces  malheureux 
qu’on  fera  ou  qu’on  laissera  mourir,  ou  qui  mourront  dans  le 
trajet  nécessaire  pour  arriver  à leur  destination  7 11  est  donc 
probable  qu'il  sera  forcé  do  Vevènir  à ce  qui  se  pratiquait  il 
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y a quelques  années,  malgré  tous  les  inconvénients  que  l’eXr 
périence  a fait  connaître,  jusqu’à  ce  qu’enlin  il  ait  trouvé 
d’autres  systèmes  exempts  de  justes  reproches,  et  par  les- 
quels il  conciliera  tout  à la  fois  et  l’économie , et  la  vie  des 
enfants,  et  le  respect  de  tous  les  devoirs  et  de  tous  les  droits 
de  l’humanité. 

Mais,  avant  d’entrer  dans  l’explication  raisonnée  des  moyens 
qui  me  paraissent  conduire  à ce  but,  je  vais  exposer  avec 
plus  de  détail  les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacun 
des  deux  systèmes  entre  lesquels  le' Gouvernement  flotte  in- 
certain. 

. En  vertu  de  la  législation  de  1811  et  des  mesures  diverses 
qui  en  furent  la  conséquence,  tous  les  enfants  trouvés,  sans 
exception,  eurent  un  asile  dans  toute  l’étendue  de  la  Krance, 
et  leur  entretien  fut  assuré.  Ce  qui  jusque-là  ne  s’était  fait 
que  partiellement  et  de  mille  manières  différentes,  suivant  le 
zèle  des  administrateurs  des  hospices  et  en  raison  de  leurs 
moyens  plus  ou  moins  bornés  , fut  soumis  à des  règles  géné- 
rales claires  et  précises.  Partout , ces  jeunes  victimes  de  - 
l’abandon  de  leurs  mères  en  trouvèrent  de  nouvelles  qui  leur 
prodiguèrent  les  soins  les  plus  tendres.  On  ne  se  borna  point 
à protéger,  à assurer  leur  existence  matérielle,  on  lit  plus 
- encore,  on  leur  donna  des  principes  de  religion  et  de  morale 
propres  à en  faire  d’honnôtes  gens  ; enfin  on  les  mk  en  état 
de  se  procurer  un  jour  des  moyens  d’existence  et  de  gagner 
leur  vie  honorablement.  D’un  autre  coté,  en  facilitant  aux 
mères  les  moyens  de  se  débarrasser  de  leurs  enfants , on  dé- 
truisit par  là  même  toutes  les  causes,  tous  les  prétextes  de 
l’infanticide  et  de  l’exposition,  et  rien  ne  put  dès-lors  excuser 
ces  deux  crimes. 

Voilà  sans  doute  d’admirables  résultats,  et  auprès  desquels 
on  ne  peut  mettre  en  balance  les  dix  millions  à peu  près  que 
paient  les  départements,  ainsi  que  les  autres  dépenses  qui 
restent  à la  charge  des  hospices.  Mais  à côté  de  tant  d’avan- 
tages, voyons  les  inconvénients.  , , , _ 

. Le  premier,  c’est  l’effrayante  mortalité  des  enfants,  résul- 
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tant  de  l’impossibililé  de  remplacer  pour  eux  les  soins  d’ùné 
mère.  Je  sais,  à la  vérilé , qu’en  payant  un  peu  plus  les  mois 
de  nourrice,  c’est-à-dire,  en  augmentant  encore  une  dépense 
que  l’on  trouve  déjà  beaucoup  trop  considérable,  on  peut 
apporter  quelque  remède  à ce  mal  : on  le  peut  encore  en  per- 
fectionnant l’art  d’élever  des  enfants  par  l’allaitement  artifi- 
ciel, cet  art  qui  jusqu’ici  a été  abandonné  à la  routine,  et  qui 
sans  doute  est  susceptible  de  principes  simples  et  d’une  facile, 
application  (1).  Mais  enfin  toujours  est-il  que  le  mal  existe , 
et  qu’il  y aurait  mauvaise  foi  de  le  contester  après  tant  de 
recherches  qui  l’ont  établi  victorieusement.  En  vain  dirait-on 
qu’alors  même  que  les  crimes  de  l’avortement,  de  l’infanti- 
cide et  de  l’exposition  dans  les  rues  feraient  périr  beaucoup 
moins  d’enfants  qu’il  n’en  meurt  par  suite  des  mesures  adop- 
tées pour  épargner  ces  crimes  à la  société , ces  mesures  se- 
raient encore  préférables  (2)  ; n’en  résulterait-il  pas  un  aveu  ^ 
implicite  des  suites  funestes  qu’elles  entraînent  après  elles, 
et  cet  aveu  n’est-il  pas  la  condamnation  du  système  ? Mais  je 
n’ai  point  à me  prononcer  sur  cette  question,  et  je  renvoie  le 
débat  à ceux  qui  ne  connaissent  point  de  juste  milieu  entre 

(1) 11  serait  digne  du  Gouveniement  ou  de  quelque  association  de  pro- 
voquer, au  moyeu  d’un  ou  plusieurs  prix  en  rapport  avec  l’importance  du  , 
résultat  demandé,  le  perreclionnement  de  l’allaitement  artificiel,  et  de  l'art 
de  nourrir  en  commun  des  petits  curants.  Les  concurrents  aux  prix  auraient 

à rechercher  comment,  à l’aide  d’une  température  artificielle,  et  d’instru- 
ments sôrs  pour  la  mesurer  et  la  répandre,  on  éviterait  toutes  les  suites  du 
froid  et  des  variations  de  chaleur  ; comment  une  seule  personne  intelligente 
pourrait  tenir  lieu  d'un  certain  nombre  de  nourrices;  comment  enfin  on 
l»urrait  dresser  des  enfants,  trop  jeunes  encore  pour  se  livrer  à un  travail 
lucratif,  h utiliser  leurs  affections  naissantes  au  profit  de  ces  petites  créatu- 
res; etc.,  etc.  On  sent  qu'il  faudrait  se  livrer  à beaucoup  d’expériences,  et 
que  des  hommes  de  sciences’associassent  des  fcmmesintclligentes,  vertueuses 
et  dévouées  h l’enfance. 

(2)  M.  l’abbé  Gaillard  dit  que,  dans  cette  hypothèse,  il  y a pour  la  so-  . 

ciété  la  diflërcnce  qui  existe  entre  un  assassinai  et  un  champ  de  bataille 
couvert  de  morts,  et  il  préfère,  sans  hésiter,  le  champ  de  bataille.  Je  trouve 
que  celte  opinion,  quoique  morale  au  premier  coup-d’œil,  manque  de  jus- 
tesse; et  pour  moi,  j’avoue  que  je  déplorerais  moins  un  assassinat,  qu'un 
grand  nombre  de  morts  arrivées  par  suite  d’idées  fausses,  de  calculs  mal 
faits,  etc.  ^ 
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le  système  aujourd’hui  suivi  et  l’abandon  de  ce  système.  Di- 
rigé par  des  idées  différentes , et  ayant  d’autres  remèdes  à 
proposer,  je  nie  contente  de  noter , au  nombre  des  inconvé- 
nients de  la  législation  de  1811 , le  grand  nombre  d’enfants 
qu’elle  empêche  de  vivre. 

Mais  elle  en  a un  second  bien  plus  grand  encore  que  celui  • 
là,  et  qui  a été  cause  que,  presque  nulle  part,  on  n’a  voulu 
marcher  sur  les  traces  de  la  France  : c’est  la  sorte  d’encou- 
ragement qu’elle  accorde  à la  débauche  et  aux  mœurs  rell- 
chées.  Car  quelle  inquiétude  peut  rester  à une  fille  qui  s'aban- 
donne à des  liaisons  illicites  ? Ne  sait-elle  pas  que  l’hèpital 
est  là,  tout  prêt  à en  recevoir  le  fruit  (1)  7 Si  elle  était  con- 
vaincue qu’il  n’y  a rien  à attendre  ponr  elle  que  la  honte, 
l’embarras  et  les  dépenses  d’une  maternité  que  la  société  et 
la  religion  réprouvent,  souvent  elle  y regarderait  à deux  fois 
avant  de  succomber,  et  sa  chute  serait,  non  pas  impossible 
sans  doute,  mais  plus  difficile.  Il  est  vrai  que,  même  en  suc- 
combant, elle  aurait  encore  une  chance  en  sa  faveur  : mais 
pour  cela  il  faudrait  commettre  un  grand  crime,  et  toutes, 
grâces  à Dieu  I ne  sont  pas  disposées  à se  précipiter  dans  cet 
abime. 

L’illustre  M.  firougham  l’a  dit  avec  une  grande  raison  : 
Que  diriez-vous  d’un  hospice  destiné  à soulager  les  ivrognes? 
Le  cabaret  en  serait-il  moins  firéquenté?  La  conséquence  de 
cette  comparaison  est  évidente.  Qu’on  ne  vienne  donc  point 
combattre,  à l’aide  de  raisons  subtiles,  l'inGonvénient  que  je 
signale  ici  ; qu’on  le  motive,  si  l’on  veut,  sur  le  désir,  le 
devoir  même  d’arracher  à la  mort  de  malheureuses  victimes 
qui  sans  cela  seraient  sacrifiées  par  leurs  mères  : à la  bonne 
heure  ; et  c’est  la  seule  manière  de  le  justifier.  Toujours  est-il 
que  l’inconvénient  existe  pour  les  mères,  sinon  pour  les  en- 
fants. 

{!)  L'hospice  êea  enfhnts  Irourts  de  Bonleanx,  qoai  de  1>aladate,  est 
emnu  du  peuple,  de  temps  inunétiiorial , sous  le  nom  de  la  Mtmvfaetune  t 
en  cela,  il  dit  plus  vrai  qu’il  ne  croit.  Ces  sortes  de  maisons,  ainsi  que  les 
bdpltaux,  sont,  par  ht  facilité  des  admissions,  de  mies  manufactnies  de 
pauvret. 
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Ce  système  en  a encore  un  troisième  : c'est  d’établir  une 
taxe  des  pauvres,  laquelle  augmenterait  en  raison  même  des 
efforts  que  l’on  ferait  pour  le  perfectionner.  En  effet,  plus  les 
enfants- recevront  de  soins  dans  les  établissements  publics, 
plus  on  cherchera  à assurer  et  à protéger  leur  existence, 
moins  les  femmes  craindront  les  suites  de  leur  mauvaise  con- 
duite. Malheureuse  alternative  d’un  Gouvernement  animé  du 
désir  du  bien,  qui  n’apercevait  pas  d’autre  moyeu  d’arracher 
à la  mort  d’innocentes  victimes,  que  de  favoriser  les  mau- 
vaises mœurs,  et  d’augmenter  encore  chez  le  peuple  ce  pen- 
chant à l’imprévoyance  auquel  il  n’est  déjà  que  trop  enclin  I 
Sans  doute  que  nous  ne  pouvons  le  blâmer  du  parti  qu’il  a 
pris.  Espérons  que  le  temps  et  la  discussion  apporteront  les 
lumières  nécessaires  pour  lui  permettre  d’adopter  un  plan 
exempt  de  tout  grave  reproche. 

Le  second  système  relatif  aux  enfants  trouvés  l’emporte 
certainement  sur  le  premier  à certains  égards  ; mais  il  a aussi 
de  graves  inconvénients,  qui  ne  permettront  jamais  son  adop- 
tion définitive.  De  tous  ses  avantages,  le  plus  grand  sans 
doute  est  l’économie  importante  qu’il  procure  à l’État  (1). 
En  supprimant  les  tours  destinés  à l’exposition,  sauf  celui  du 
chef-lieu  du  département,  il  rend  moins  facile  à exécuter  le 
projet  qu’une  mère  aura  conçu  de  se  décharger  de  son  enfant 
sur  1c  public  ; alors  un  plus  grand  nombre  se  décideront  à 
garder  et  à nourrir  le  fruit  de  leurs  faiblesses.  11  arrivera  aussi 
quelquefois  que  la  difliculté  plus  grande  d’exposer  sera  un 
frein  pour  certaines  filles,  qui  les  portera  ,à  rélléchir  sérieu- 
sement aux  suites  fâcheuses  de  coupables  liaison?.  Mais  indé- 
pendamment de  l’économie  pour  l’État,  la  morale  publique  y 

(1)  An  janvier  1815,  il  existait  89,718  enfants  trouvés  dans  les  di- 
verses maisons  qui  leur  sout  consacrées.  Ce  cliilTre  s'est  élevé  successive. 
ment  à 101,858  au  comnienceincnt  de  1820  j 111,389  en  1825;  108,485  en 
1830;  127,077  cn'1832.  Au  1"  janvier  1841,  il  était  de  97,730,  et  de 
08,947  au  SI  décembre  de  la  mêmé  année. 

Cette  réduction  est  le  révultat  des  mesures  ministérielles  qui  ont  amené 
ou  piovoqué  la  fermeture  d'uu  certaiu  nombre  de  leurs,  ainsi  que  le  dépla- 
cement des  entbntsi  ' ' ' 
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gagnera  dans  cerlaines  circonstances,  car  les  liens  naturels 
entre  une  mère  et  son  enfant  seront  moins  souvent  brisés- 
De  là  efforts  de  travail  de  la  part  de  la  mère  pour  gagner  la 
vie  de  son  enfant  avec  la  sienne,  et  ensuite  nécessité  d’une 
bonne  conduite  pour  se  faire  pardonner , aux  yeux  sévères  ' 
du  public,  une  première  faute. 

Le  déplacement  périodique  des  enfants  a également  un 
effet  économique  et  moral  : économique,  puisque  beaucoup 
de  mères  se  décident  à les  reprendre  plutôt  que  de  courir  le 
risque  de  les  perdre  pour  toujours  ; que  bien  des  nourrices 
les  réclament  aussi,  préférant  à la  douleur  de  se  séparer  de 
ces  petits  êtres  auxquels  elles  sont  attachées  par  des  liens 
réciproques  de  tendresse  et  d’affection,  la  charge  de  les  éle- 
ver à leurs  frais  ; moral,  puisque,  en  rendant  beaucoup  d'en- 
fants à leurs  mères,  il  renoue  des  liens  de  famille  qui  souvent 
auraient  été  rompus  pour  Jamais  ; et  ensuite,  qu’en  éloignant 
les  pauvres  de  l’idée  où  ils  sont  trop  généralement,  que  le 
public  est  obligé  de  payer  les  frais  de  leurs  faiblesses  ou  de 
, leur  inconduite,  il  leur  apprend  à ne  compter  que  sur  eux- 
mêmes  et  sur  leur  travail  pour  le  soutien  de  leurs  familles. 

Certes , ce  sont  là  des  avantages  incontestables  ; mais  k 
côté,  que  d’inconvénients  bien  plus  graves  encore  ! La  sup- 
pression de  la  majorité  des  tours  équivaut , pour  un  grand 
nombre  de  filles-mères,  à une  suppression  totale.  Ne  sachant 
comment  s’y  prendre  pour  faire  transporter  leurs  enfants"  à 
une  grande  distance,  ignorant  même  quelquefois  s’il  y a en- 
core des  lieux  destinés  à les  recevoir,  elles  se  décideront,  si 
elles  n’ont  pas  le  courage  de  les  garder,  ou  bien  à commettre 
le  crime  horrible  de  l’infanticide,  ou  à les  exposer,  soit  sur 
la  voie  publique,  soit  à la  porte  de  l’hospice  le  plus  voisin, 
où  rien  ne  sera  préparé  pour  les  recueillir,  et  par  conséquent 
à leur  faire  courir  le  danger  d’une  mort  presque  certaine  ; 
que  si  elles  les  font  conduire  aux  lieux  où  la  loi  permet  qu’on 
les  dépose,  souvent  la  grande  distance  à parcourir  compro^ 
mettra  leurs  jours,  surtout  si  c’est  pendant  l’hiver  : celte 
cause  de  mort  est  prouvée  par  des  faits  nombreux  dont 
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on  .ne  peut  contester  l’exactitnde.  Enfin , en  centralisant 
dans  un  seul  hospice  le  service  des  enfants  trouvés  de  tout 
un  département,  on  augmente  encore  la  mortalité  déjà  si  ef- 
frayante de  ces  infortunés  ; car  bien  souvent  on  manque  alors 
de  nourrices,  ou  si  on  en  trouve  en  nombre  suffisant,  on  est 
moins  en  état  de  faire  un  choix  parmi  elles.  Ensuite  il  faut 
toujours  plus  de  temps  pour  les  faire  approcher  de  l’hospice  ; 
et  en  attendant  leur  arrivée,  les  enfants  sont  soumis  à l’allai- 
tement artificiel,  qui  est  funeste  à beaucoup  d’entre  eux  ; et 
même  on  est  forcé  de  les  élever  de  cette  dernière  manière 
et  d’en  confier  plusieurs  à la  même  femme,  lorsque  les  nour- 
rices viennent  à manquer  : et  tout  le  monde' sait  alors  à quel 
degré  ce  régime  leur  est  funeste. 

Voilà  pour  la  suppression  des  tours.  Les  suites  du  déplace- 
ment et  de  l'échange  des  enfants  sont  encore  plus  déplora- 
bles, et  ils  ont  certainement  quelque  chose  de  révoltant.  Sans 
doute  qu’il  est  quelquefois  avantageux  de  forcer  moralement 
une  mère  à reprendre  son  enfant.  Mais  si  cette  mère  est  une' 
malheureuvse  qui  en  fasse  un  instrument  de  mendicité;  si 
c’est  une  fille  perdue  qui  le  destine  à son  infâme  métier  ou 
qui  lui  enseigne  à voler,  l’État  pourra-t-il  s’applaudir  de  la 
misérable  économie  qu’il  aura  obtenue  ? N’est-il  pas  au  con- 
traire honteux  pour  lui  d’arracher  un  pauvre  enfant  des  mains 
qui  l’ont  bien  élevé  jusqu’alors,  qui  ne  lui  ont  donné  que  de 
bonnes  impressions,  pour  le  faire  passer  dans  celles  d’une 
femme  qui,  par  sa  mauvaise  conduite,  a perdu  tous  ses  droits 
naturels  sur  Igi?  Je  sais  bien  qu’un  enfant  ne  tombera  pas 
toujours  dans  des  mains  indignes  ; mais  si  une  mère  a plutôt 
consulté  son  amour  que  ses  forces,  et  qu’au  bout  de  quelques 
temps,  dans  l’impossibilité  où  elle  sera  de  le  nourrir,  elle  le 
remette  à l’hôpital,  où  sera  le  gain,  et  par  conséquent  l’avan- 
tage? Enfin  si  c’est  la  nourrice  de  l’enfant  qui,  toute  misé- 
rable qu’elle  soit,  mais  ne  pouvant  se  décider  à s’en  séparer, 
consente  à lui  tenir  tout-à-fait  lieu  de  mère  et  à l’élever  à ses 
frais  ; je'  dis  alors  que  c’est  un  gain  honteux  pour  un  gouver- 
nement, que  celui  qui  consiste  à arracher  à une  famille  d’in- 
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digents  la  misérable  somme  qui  lui  appartient  si  légitimement. 
Je  vais  même  plus  loin,  je  dis  que  c’est  un  vol  ; je  dis  enfin 
que  c’est  le  vol  le  plus  odieux,  celui  du  riche  sur  le  pauvre. 

Tous  les  enfants  ne  sont  pas  réclamés  ; un  grand  nombre 
est  condamné  changer  de  département  et  à passer  dans  des 
mains  inconnues.  Je  ne  parle  pas  de  la  douleur  qu’éprouvent 
ces  malheureux  enfants  au  moment  où  ils  se  séparent  de 
leurs  nourrices  ; ce  n’est  là  qu’un  chagrin  d’enfant,  fugace 
comme  toutes  les  peines  de  cet  âge,  et  que  le  fils  du  riche 
éprouve  comme  celui  du  pauvre  lorsqu’il  quitte  sa  nourrice. 
Mais  il  est  certain  que  l’échange  est  funeste  à un  assez  grand 
nombre  d’entre  eux,  d’abord  par  le  défaut  de  précautions 
nécessaires  pour  diminuer  les  fatigues  d’un  voyage  quelque- 
fois assez  long,  et  toujours  pénible  à un  âge  si  tendre.  Toute- 

J 

fois  des  attentions  minutieuses  peuvent  les  faire  disparaître, 
au  moins  en  partie.  L’échange  est  surtout  funeste  pour  les 
enfants  qui  jouissent  d’une  mauvaise  santé,  et  qui  ne  retrou- 
veront plus,  dans  des  familles  pour  le  moins  indifférentes, 
les  soins  qu'ils  recevaient  au  sein  de  celles  où  l’habitude 
avait  créé  et  affermi  entre  eux  un  amour  réciproque.  Tous 
ces  inconvénients  sont  certainement  bien  graves  ; mais  qu’ils 
le  sont  peu  en  comparaison  du  suivant,  lequel,  selon  moi,’ 
est  véritablement  intolérable.  ■ 

Ce  n’est  pas  par  lui-même  que  le  Gouvernement  élève  les 
enfants  trouvés.  11  paie  une  partie  de  la  dépense,  cela  est 
vrai,  et  il  les  protège  à l’aide  d’une  administration  minutieuse 
et  éclairée.  Mais,  en  définitive,  il  les  confie  aux  soins  et  à la 
' vigilance  des  respectables  religieuses  des  hospices,  de  nour- 
rices choisies  avec  soin,  et  très-imparfaitement  rétribuées. 
Aux  unes  et  aux  autres  il  leur  dit,  comme  saint  Vincent  aux 
dames  de  l’assemblée  de  161|8  : « Tenez-leur  lieu  de  mères 
n depuié  que  leurs  mères  selon  la  nature  les  ont  abandonnés.'"» 
Ces  devoirs  pénibles  et  doux  à la  fois  ont  été  acceptés.  Eùtre 
les  enfants  trouvés  et  elles  se  sont  fonnés  réciproquement 
des  liens  de  tendresse  et  d’amour  ; et  c’est  nu  moment  où  ces 
liens  commencent  à devenir  durables,  que  le  Gouvernement 
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ordonne,de  les  déchirer  avec  violence  ! Mais  en  a-tril  donc  le 
droit  ? Est-ce  que  les  mères  adoptives  de  ces  enfants  n’ont 
pas  aussi  des  droits  sur  eux,  droits  acquis  que  l’on  ne  peut 
violer  sans  crime  ? Si  vous  vouliez  que  la  séparation  ne  fût 
pas  pénible,  douloureuse,  il  fallait  donc  établir  d’autres  con- 
ventions, Il  fallait  dire  aux  sœurs  hospitalières,  aux  bonnes 
nourrices  qui  acceptaient  avec  joie  et  reconnaissance  toutes 
les  obligations  d’une  mère  pour  la  misérable  somme  de  6 francs 
par  mois  (1)  : « Ces  enfants,  que  Je  confie  à votre  tendresse, 
gardez-vous  de  vous  y trop  attacher,  car  bientôt  je  vous  les 
redemanderai,  non  par  pour  les  rendre  à leurs  mères,  mais 
pour  les  faire  circuler  périodiquement  de  départements  en 
départements,  afin  de  m’en  débarrasser  et  d’économiser 
quelques  centaines  de  mille  francs  : c’est  une  matière  d’ad- 
ministration dont  je  traite  au  rabais.  Imitez-moi  donc,  et 
dans  toute  cette  besogne  que  je  vous  confie,  ne  voyez  qu’une 
tâche  à remplir,  qu’un  travail  purement  matériel  ; mais  sur- 
tout faites  en  sorte  que  le  cœur  n’y  soit  jamais  pour  rien, 
car  vous  vous  prépareriez  des  regrets  contre  lesquels  je  dé- 
sire vous  prémunir  d’avance.  » 

Loin  de  moi  l’intention  d’accuser  le  gouvernement  français 
de  calculs  aussi  bas  ! Ils  seraient  trop  indignes  de  lui,  et  toute 
sa  conduite  fait  voir  assez  qu’il  ne  désire  rien  tant  que  de 
faire,  le  bien,  et  par  les  meilleurs  moyens.  Aussi  je  ne  doute 
nullement  que  la  mesure  de  l’échange  des  enfants  ne  soit 
bientôt  considérée  par  lui  moins  encore  comme  un  malheur 
pour  eux  que  comme  un  acte  d’ingratitude  envers  de  véné- 
rables religieuses,  de  simples  et  bonnes  femmes  de  campagne 
qui  ont  des  droits  acquis  sur  ces  petits  êtres,  droits  sacrés 
qu’il  ne  peut  leur  enlever,  et  qu’il  doit  respecter  à l’égal  de 
ceux  des  véritables  mères.  ' 

Lés  détails  dans  lesquels  je  viens  d’entrer  sur  les  avanta- 
ges et  les  inconvénients  respectifs  des  deux  systèmes  aujour- 
' 

(1)  La  pension,  pendant  les  premières  années,  est  6 Paris  de  8 francs 
par  mois  s dans  presque  tous  tes  départements,  elle  n’esl  que  de  6 francs. 
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d’hui  adoptés  à.l’égard'des  enfants  trouvés,  me'paraissen 
suffisants  pour  le  but  que  je  me  propose  ici.  D’ailleurs,  en 
exposant  avec  l’étendue  convenable  un  plan  nouveau,  j’aurai 
occasion  de  revenir  sur  plusieurs  points  que  je  n’ai  pas  cru 
devoir  toucher  en  ce  moment. 

La  perfection  de  ce  plan  consisterait  à abandonner  au  zèle 
et  à la  charité  des  particuliers  tout  ce  qui  regarde  les  enfants 
trouvés,  ainsi  que  cela  a lieu  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
etc.,  après  toutefois  que  le  gouvernement  serait  parvenu  à 
organiser  des  associations  formées  dans  ce  but  spécial,  et  qui 
s’obligeraient  à se  soumettre  à une  suite  de  règles  que  le 
législateur  leur  prescrirait.  — J’ai  exposé  dans  un  autre  cha- 
pitre de  cet  ouvrage  les  principes  qui  doivent  diriger  dans  les 
efforts  auxquels  on  doit  tendre  pour  soulager  le  plus  efficace- 
ment possible  les  classes. pauvres  sans  avoir  recours  à une 
taxe  forcée.  Ce  que  j’ai  montré  qu’il  fallait  faire  ne  peut  con- 
venir entièrement  aux  enfants  trouvés,  attendu  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  eux  et  les  autres  pauvres,  et  le 
double  but  qu’il  faut  atteindre,  savoir  : le  salut  des  enfants;^ 
et  la  juste  répression  du  penchant  naturel  des  filles-mères  à 
se  décharger  sur  le  public  du  fruit  de  leurs  faiblesses.  Ainsi 
j’aurais  à exposer  ici  une  théorie  nouvelle  de  la  charité,  en 
tant  qu’elle  s’appliquerait  à ces  petits  infortunés.  Malheureu- 
sement, comme  j’ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  on  fi’est  pas 
encore  assez  avancé  en  France  sur  certaines  parties  de  l’éco- 
nomie politique  et  sociale,  pour  que  le  Gouvernement  ose  se 
décharger  ainsi  de  fonctions  qu’il  remplit  depuis  longtemps, 
alors  même  que  par  une  loi  excellente,  et  qu’on  ne  pourrait 
s’empêcher  d’approuver  intérieurement,  il  donnerait  tous  les 
moyens  de  faire  beaucoup  mieux  que  lui.  En  vain  donc  on 
démontrerait  que  l’établissement  des  bureaux  de  charité  tels 
que  je  les  ai  proposés,  en  diminuant  prodigieusement  la  masse 
des  secours  qui  sont  journellement  accordés  aux  pauvres,  per- 
mettrait aux  citoyens  d’accepter  \ans  peine  et  sans  grands 
sacrifices  la  dépense  des  enfants  trouvés  ; en  vain  l’on  établi- 
rait, à l’aide  de  calculs  certains,  que  tout  établissement  cha-' 
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ritable  formé  et  soutenu  par  des  particuliers  coûte  beaucoup 
moins  en  définitive  que  lorsque  l’État  le  prend  à sa  charge; 
parce  que  le  secours  étant  volontaire  dans  le  premier  cas  et 
pouvant  toujours  être  refusé,  ceux  qui  sont  appelés  à en  pro- 
filer font  plus  d’efforts  pour  ne  pas  en  avoir  besoin  que  dans 
le  cas  contraire  : toutes  ces  raisons,  bonnes  en  théorie,  n’ob- 
tiendraient jamais  la  sanction  générale.  Renonçons  donc  pour 
un  temps,  sinon  pour  toujours,  à une  perfection  impossible 
aujourd’hui,  et  voyons  ce  que  l’état  actuel  des  esprits  en 
France  permet  de  faire. 

La  charité  privée  ne  voulant  point  de  ces  enfants,  le  Gou- 
vernement continuera  donc  à s’en  charger  ; mais  comme  nolis 
avons  vu  que  les  moyens  qu’il  a cru  devoir  adopter  entraî- 
nent les  plus  graves  inconvénients,  il  faut  qu’il  tâche  de  faire 
mieux,  et  qu’il  se  persuade  qu’en  législation  surtout,  il  y a, 
quand  on  le  veut  fortement,  des  remèdes  pour  tous  les  maux. 

Voici  ceux  que  je  propose  : 

Le  principe  de  l’entretien  des  enfants  trouvés  aux  frais  de 
l’État  étant  adopté,  provisoirement  du  moins,  l’État  doit  se 
mettre  à la  place  des  associations  qui  sans  lui  auraient  dû  se 
former,  et  faire  lui-même  l’application  de  ces  règles  que  j'ai 
déjà  dit  être  propres  à cette  sorte  de  charité. 

Tous  les  hospices  de  chef-lieu  d’arrondissement  sont  d^à 
pourvus,  ou,  peuvent  l’être  très-facilement,  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  recevoir  les  enfants  trouvés.  Les  bonnes 
sœurs  qui  les  desservent  se  sont  trop  bien  acquittées  jusqu’ici 
des  devoirs  pénibles  qu’on  leur  a confiés,  pour  qu’on  puisse 
jamais  songer  à les  remplacer  plus  convenablement.  Ainsi  ce 
service  contre  lequel  jamais  l’ombre  d’un  reproche  ne  s’est 
élevé,  qui  jamais  n’a  donné  lieu  à aucun  inconvénient,  con- 
tinuera d’être  fait  par  elles.  Leurs  maisons  seront  le  centre 
de  toutes  les  opérations  qui  concernent  ces  enfants.  Jusqu’ici 
point  d’innovation;  mais  c’est  là  à peu  près  la  seule  chose 
que  je  conserve  de  l’ancien  système',  parce  qu’elle  rentre 
dans  les  conditions  nécessaires  à la  solution  du  problème  que 
je  me  propose  de  ré.soudre,  et  qui  çonsisle  à rechercher  par 
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quels  moyens  on  peut  concilier  tout  à la  Cois  et  la  conserva- 
tion des  enfants,  et  les  mesures  de  sévérité  et  de  prévoyance 
nécessaires  pour  empêcher  les  ûlles  de  tirer  parti,  au  profit 
dq  leurs  désordres,  du  trop  juste  intérêt  qu’on  porte  à leur  ' 
fruit. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  suppression  des  tours  est  une 
condition  de  rigueur.  En  effet,  que  sont  les  tours,  sinon  un 
encouragement  à la  mauvaise  conduite  et  l’occasion  d’une 
grande  dépense  pour  l’État  7 Cela  est  évident  : ce  n’est  pas  en 
faveur  des  mères,  mais  des  enfants  qu’on  les  a imaginés;  de 
sorte  que  si  ceux-ci  peuvent  être  protégés  sans  les  tours,  il 
faut  les  détruire  : or,  il  me  semble  qu’il  n’est  pas  difficile  de 
s’en  passer.  C’est  ce  que  je  vais  montrer  en  parlant  successi- 
vement des  diverses  classes  d’enfants  que  l’on  a l’habitude 
d’exposer. 

Je  partage  ces  enfants  en  cinq  catégories. 

La  première  se  compose  du  petit  nombre  d’enfants  légi- 
times que  la  grande  misère  de  leurs  parents  ne  permet  pas 
d’élever  à leurs  frais. 

Je  mets  dans  la  deuxième  tous  ceux  qui  ont  pour  mères  des 
ûlles  de  la  campagne  et  de  la  ville , la  plupart  domestiques, 
de  jeunes  ouvrières,  des  filles  de  boutique,  beaucoup  de  filles 
d’artisans,  etc.  Cette  classe  d’enfants  est  certainement  la  plus 
nombreuse,  celle  qui  court  de  grands  dangers,  que  le  Gouver- 
nement doit,  par  cela  môme,  entourer  d’une  protection  spé- 
ciale, tout  en  s’efforçant  de  conserver  l’honneur  de  leurs 
mères  et  de  respecter  le  sentiment  de  pudeur  qui  les  porte  à 
cacher  leur  faute  à tous  les  yeux.  Je  crois  devoir  renfermer 
dans  la  même  classe  ceux  qui  doivent  le  jour  à des  filles  de 
bonne  famille  et  ayant  de  la  fortune,  quelquefois  à des  femmes 
pendant  l’absence  de  leurs  maris,  à des  religieuses,  etc.  Les 
unes  et  les  autres  ont  le  plus  haut  intérêt  à ce  que  le  mystère 
le  plus  profond  couvre  leurs  désordres,  et  réclament  par  cela 
même  des  mesures  administratives  toutes  spéciales. 

Je  placerai  dans  la  troisième  classe  les  enfants  des  filles 
galantes  et  entretenues,  des  grisettes,  etc. 
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Dans  la  quatrième,  ceux  des  filles  publiques. 

Cinquième  classe.  Un  assez  grand  nombre  de  filles  et  de 
femmes  accouchent  dans  les  hospices,  les  dépôts  de  mendicité,, 
les  prisons,  etc. , et  leurs  enfants  figurent  aussi  parmi  les  en- 
fants trouvés  et  abandonnés,  et  sont  à la  charge  du  public; 
On  sent  bien  que  ce  n’est  pas  pour  eux  que  les  tours  ont  été 
inventés;  ils  vont  tout  droit  à l’hôpital  sans  mystère  aucun; 
Si  j’en  parle  ici , c’est  pour  ne  rien  oublier  : et  d’ailleurs  ce 
qui  les  regarde  demande  aussi  certaines  mesures  particulières 
que  j’aurai  soin  d’indiquer. 

La  réception  de  tous  ces  enfants  dans  les  hospices  doit  être 
l’objet  de  formalités  différentes  pour  chacune  des  classa  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

PBEXIÈRB  CLASSE. 

Cette  première  classe  n’est  pas  très-nombreusé  ; ellé  aug- 
mente dans  les  temps  de  grande  misère.,  de  disette,  de  crise 
commerciale,  etc.  On  les  reconnaît  en  ce  qu’ils  sont  presque 
toujours  plus  avancés  en  âge  que  la  plupart  des  enfants  natu- 
rels que  l’on  expose  au  moment  même  de  leur  naissance, 
empressé  que  l’on  est  de  s’en  débarrasser.  Les  parents  des 
premiers,  au  contraire,  ne  se  décident  à en  faire  le  sacrificè 
qu’à  la  dernière  extrémité.  Ce  n’est  point  dans  les  villes  à 
^ hospices  riches  et  bien  dotés  que  de  pareils  faits  devraient 
avoir  lieu.  Là  le  mystère  n’est  pas  nécessaire,  puisque  une 
partie  du  revenu  de  ces  maisons  est  destiné  à recevoir  les' 
enfants  orphelins  et  ceux  dont  les  parents  sont  trop  miséra- 
bles pour  les  élever  eux-mêmes.  Mais  il  y a beaucoup  de  pe- 
tites villes  dont  les  hospices  ont  peu  de  ressources,  et  dans 
les  campagnes  il  n’y  a point  d’hospices.  C’est  là  que  l’on  voit 
quelquefois  des  familles  épuisées  de  ressources  avoir  recours 
à l’expositioa  Le  malheur  de  ces  époux  réduits  à un  si  fâcheux 
- expédient  ne  devrait-il  pas  être  compris  des  âmes  charitables, 
de  celles  qui  consacrent  leur  fortune  à faire  du  bien?  Igno- 
rent-elles donc  que  tous  les  pauvres  ne  sont  pas  dans  les 
villes  ; que  les  campagnes  sont  souvent  le  séjour  de  la  phis 
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affreuse  misère,  misère  moins  méritée  que  celle  des  villes,  et 
que  par  conséquent  on  devrait  chercher  à soulager  davan- 
tage? 

Je  sais  que  ces  réflexions  ne  sont  pas  un  remède , et  que , 
lors  même  que  quelques  fondations  charitables  érigées  dans 
le  but  que  j’indique  auraient  lieu  par-ci,  par-là,  la  mesure 
n’étant  pas  générale,  il  faudrait  définitivement  recourir  à 
d’autres  moyens.  Heureusement  ces  moyens  existent,  du  , 
moins  si  l’on  adopte  les  vues  que  j’expose  dans  cet  ouvrage. 

Je  ne  répéterai  point  ce  que  j’ai  dit  sur  la  formation,  les  at- 
tributions et  les  fonctions  des  bureaux  de  charité.  Comme 
aucune  commune  n’en  serait  exempte,  aucune  aussi  ne  serait 
réduite  à abandonner  les  petits  enfants  des  familles  arrivées 
au  dernier  degré  de  l’indigence.  Ainsi  l’exposition  n’ayant 
aucun  motif,  devrait  être  interdite,  et  ceux  qui  s’y  livreraient 
encore  mériteraient  une  punition  sévère,  ainsi  que  je  l’expli- 
querai à la  fin  de  ce  chapitre. 

Je  suppose  cependant  qu’il  arrive  certaines  circonstances 
où  la  misère  surpasserait  tous  les  moyens  de  secours  ; que 
ferait-on  alors  des  enfants  appartenant  à cette  première  ca- 
tégorie ? Dans  ces  cas-là,  les  parents  les  conduiront  à l’hos-  ’ 
pice  de  l’arrondissement,  après  qu’une  enquête  préalable 
faite  dans  des  formes  que  je  n’ai  pas  besoin  d’indiquer  ici , 
aurait  établi  leur  extrême  pauvreté , et  l’insuffisance  des  res- 
sources du  bureau  de  charité  de  la  commune  ; et  ces  enfants 
iraient  grossir  la  classe  des  enfants  abatulonnés  (1). 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  rappeler  ce  que  j’ai  dit  des  bu- 
reaux de  charité,  il  verra  que  cette  dernière  supposition  n’est 

(1)  La  loi  appelle  enfanU  abandonnas  ceux  qui , nés  de  parenU  connus, 
ont  d'abord  été  élevés  par  eux , ou  au  moins  à leurs  dépens,  et  ensuite  en 
sont  délaissés  sans  qu’on  sache  ce  que  leurs  parents  sont  devenus,  ou  sans 
que  l’on  puisse  avoir  recours  sur  eux,  ce  qui  arrive,  par  exemple,  et  c’est  le 
plus  ordinairement,  lorsque  les  pères  de  famille  pauvres  sont  condamnés  à 
la  prison.  La  dépense  de  ces  enfants,  ainsi  que  celle  des  enfants  trouvés,  est 
supportée  en  partie  par  le  trésor  public,  à la  différence  de  ceux  que  leurs 
parents  sont  incapables  de  nourrir,  et  qui  sont  laissés  la  charge  de  leurs 
coaunones  ou  de. leurs  hospices.  ( • . . 
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guère  probable , et  qu’elle  ne  pourra  se  présenter  que  rare- 
ment. Lorsqu’elle  aura  lieu,  il  sera  bien  entendu  que  les 
parents  ou  le  bureau  de  charité  de  la  commune  reprendront 
l’enfant  aussitôt  que  les  uns  ou  l’autre  seront  en  état  de  le 
faire.  Enfin  je  mets  une  demièrè  condition  à laquelle  je  don- 
nerai tout-à-l’heure  le  développement  nécessaire,  c’est  que 
par  cela  môme  qu’un  enfant  de  cette  classe  sera  admis  au 
rang  des  enfants  abandonnés,  les  parents  seront  censés  avoir 
contracté  l’obligation  de  rendre  à l’État  la  dépense  qu’il  aura 
faite,  si  leurs  moyens  le  leur  permettent  un  jour.  Cette  obli- 
gation sera  imprescriptible. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Cette  deuxième  classe  renferme  la  majeure  partie  des  en- 
fants naturels,  et  c’est  pour  elle  que  la  législation  de  1811  a / 
surtout  été  établie.  Si  donc  je  parviens  à faire  voir  que  les 
tours  d’exposition  ne  sont  pas  nécessaires  pour  sauver  la  vie 
à ces  enfants , l’honneur  et  la  honte  à leurs  mères , j’aurai 
résolu  le  problème  que  je  m’étais  proposé. 

11  n’arrive  jamais  à la  femme  qui  a le  plus  grand  intérêt  à 
cacher  sa  faute , d’accoucher  tout-à-fait  clandestinement  ; 
toujours  elle  est  forcée  d’avoir  un  ou  plusieurs  confi- 
dents de  son  secret.  Le  cas  contraire  est  si  rare  qu’il  est  à 
peine  utile  d’en  faire  mention  ; et  cependant  alors  on  n’en 
donne  pas  moins’  à son  accouchement  le  nom  d’accouche- 
ment clandestin.  Ce  qui  donc  constitue  le  secret  dans  ce  cas- 
là,  c’est  qu’il  ait  lieu  pour  le  public  et  pour  certaines  person- 
nes 'aussi  à qui  il  y aurait  danger  d’en  donner  connaissance. 
Mais  si  une  ou  deux  personnes  honorables , si  un  agent  de 
l’administration,  pour  qui  le  silence  serait  un  devoir  dont  une 
peine  très-sévère  punirait  la  violation , étaient  seuls  obligés 
de  connaître  le  nom  de  la  mère,  quel  inconvénient  y aurait-il 
pour  elle  ? Je  sais  qu’il  en  coûte  beaucoup  à la  faiblesse  hu- 
maine d’avoueT  une  grande  faute.  Mais  si  cet  aveu  est  néces- 
saire pour  échapper  à la  honte  d’une  publicité,  si  ceux  qu’on 
< en  fait  dépositaires  sont,  ou  un  fonctionnaire  qu’on  n’a  jamais 
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VU  OU  qu’on  ne  verra  peut-être  jamais , ou  un  ministre  de  la 
religion  dans  le  sein  duquel  tous  les  secrets  sont  versés  par 
le  repentir,  ou  un  magistrat  de  la  commune  à qui  aussi  le  se-' 
cret  serait  ordonné  par  la  loi  et  qu’il  nepourrait  violer  impuné- 
ment, si  enfin  l’omission  de  cette  confession  nécessaire  en- 
traînait pour  celle  qui  ne  pourrait  se  décider  à la  faire , l’al- 
ternative d’un  grand  crime  ou  d’un  délit  grave  dont  les  suites 
humaines  seraient  terribles  pour  elle;  n’y  aurait-il  pas  alors  de 
la  stupidité  ou  de  la  folie  à ne  pas  accepter  cette  obligation 
de  la  loi,  qui  n’en  demanderait  pas  davantage  pour  sauver  à 
la  fois  et  l’honneur  d’une  femme  et  le  fruit  de  sa  faiblesse  ? 

Ceci  étant  bien  compris,  je  disl°  qu’il  faut  faire-tout  ce  qui 
est  moralement  possible  pour  arracher  à la  mort  des  êtres  in- 
nocents ; 2“  donner  un  frein  aux  désordres  et  aux  liaisons 
illicites  ; 3°  que  la  dépense  de  l’État  no  s’élève  pas  au-delà 
de  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  obtenir  ce  double 
résultat. 

Or,  ce  résultat  aurait  certainement  lieu  si  la  seule  condi- 
tion exigée  pour  faire  recevoir  un  enfant  naturel  dans  un  hos- 
pice était  de  déclarer  le  nom  de  sa  mère  au  fonctionnaire 
spécial  désigné  par  la  loi , lequel  serait  alors  en  mesure  de 
rechercher  quels  sont  les  moyens  pécuniaires  de  cette  mère, 
ou  quels  ils  seront  un  jour , et  de  ne  laisser  à la  charge  du 
Gouvernement  que  la  dépense  qu’elle  ne  pourrait  pas  acquit- 
ter elle-même. 

Mais  cela  aussi  demande  un  certain  nombre  de  formalités 
indispensables. 

Dans  chaque  hospice  consacré  àla  réception  des  enfants  natu- 
rels il  y aurait  donc  un  employé  spécial  chargé  de  ce  soin,  et 
que  j’appellerai  ici,  en  attendant  une  meilleure  dénomination, 
agent  de  surveillance  des  enfants  naturels.  Ce  serait  un  fonc- 
tionnaire d’un  ortlre  assez  élevé , jouissant  de  l’estime  et  de 
la  considération  publiques.  Il  serait  âgé  de  30  ans  au  moins  ; 
avant  d’entrer  en  fendions,  il  prêterait  devant  le  tribunal  de 
première  instance  le  serment  de  garder  inviolablement  les 
secrets  que  la  loi  voudrait  qui  lui  fussent  conQés  ; leur  viola- 
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tion  entraînerait  pour  lui  non  pas  la  simple  application  de 
l’article  378  du  Code  pénal , mais  une  peine  beaucoup  plus 
sévère,  et  que  je  ne  crois  pas  devoir  être  au-dessûus  de  deux 
années  d’emprisonnement. 

' Avec  de  pareilles  garanties , quelle  mère  hésiterait  à per-  ^ 
mettre  la  déclaration  de  son  nom  ? La  honte  même  d’un  pa- 
reil aveu  ne  serait-elle  pas  bien  diminuée , puisque  c’est  un  . 
tiers , 'c’est  celui  qui  porterait  l’enfant , qui  serait  chargé  de 
le  faire,  et  qu’elle  n’aurait  à rougir  qu’à  ses  propres  yeux  ? . . 

Mais  qui  ferait  cette  déclaration,  car  on  sent  bien  que  des 
gens  sans  aveu  ne  pourront  avoir  mission  à cet  égard  ? Cela  . 
donnerait  lieu  peut-être  à des  suppositions  de  nom,  et  le  but 
que  l’on  voudrait  atteindre  ne  serait  pas  suffisamment 
rempli. 

Je  pense  que  les  sage-femmes,  les  médecins  et  les  chirur- 
giens chargés  par  état  de  recevoir  bien  des  confidences,  mé- 
riteraient toute  confiance  : ils  affirmeraient  d’ailleurs  leur 
déclaration  avec  serment  ; et , dans  le  cas  où  elle  serait 
fausse,  ils  subiraient  les  conséquences  de  l’article  3ù5  du 
Code  pénal. 

Mais  dans  les  campagnes,  une  malheureuse  fille  n’a  pas 
toujours  à sa  disposition  une  sage-femme  ou  un  homme  de 
l’art.  Ne  pouvant  s’adresser  à eux  pour  faire  porter  son  en- 
fant à l’hospice , elle  aura  recours  à la  charité  du  curé  ou  du 
maire  'de  sa  commune,  qui  seraient  très-convenables  pour 
s’acquitter  d’une  pareille  commission.  Le  serment  qu'ils  prê- 
teraient devant  l’agent  de  surveillance  serait  une  garantie 
suffisante  de  Jeur  véracité, 

-A  défaut  de  ces  personnes,  la  loi  accepterait  encore  les  dé- 
clarations émanées  de  tous  ceux  qui  pourraient  offrir  à l’ad- 
ministration une  solvabilité  suffisante  pour  être  acceptée  par 
elle.  Ils  s’engageraient,  en  cas  de  fausse  déclaration , à payer 
les  frais  que  l’enfant  aurait  occasionnés , sans  préjudice  de  Ja 
peine  que  l’article  3li5  du  Code  pénal  prononce  contre  cette 
action  coupable. 

11  y aurait  cependant  un  cas  où  on  enfant  pourraôt  être 
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reçu  sans  que  l’on  fil  connaître  le  nom  de  sa  mère,  c’est  lors- 
qu’un individu  quelconque  parfaitement  solvable  viendrait 
répondre  personnellement  du  paiement  des  frais  de  nourrice 
et  autres  jusqu’à  l’ùge  où  les  enfants  naturels  cessent  d’être 
au  compte  du  Gouvernement.  Ce  paiement  aurait  lieu  par 
mois,  trimestre,  année,  etc.,  à la  volonté  du  répondant. 

La  loi,  ou  plutôt  l'administration,  ne  devrait  pas  garder  le 
silence  sur  la  forme  des  registres  destinés  à inscrire  les  dé- 
clarations reçues  par  l’agent  de  surveillance.  Elle  ne  peut 
donner  aux  mères  trop  de  garanties  du  secret  qu’on  leur  a 
promis  ; car  si  malheureusement  leur  confiance  venait  à flé- 
chir, tout  serait  perdu.  Les  précautions  suivantes  me  parais- 
sent sulBre. 

Toutes  les  déclarations  seraient  portées  par  l’agent  de  sur- 
veillance lui-même  sur  un  registre  à souche  dont  lui  seul 
pourrait  disposer.  La  souche  du  registre  recevrait  les  noms 
des  mères  ; le  talon  servirait  à noter  tous  les  rensmgnements 
que  l’on  consigne  aujourd’hui  sur  le  registre  des  enfants 
^ trouvés,  et  qui  servent  à établir  leur  identité.  Au  moyen  de' 
celte  forme,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  détruire  à jamais 
-toutes  les  traces  d’un  secret  que  l’on  aurait  intérêt  à faire 
disparaître  : il  suflirait  de  détacher  la  souche  où  il  serait  con- 
signé. J’ajoute  que  tout  intéressé  à cette  opération  aurait  le 
droit  de  la  provoquer  auprès  de  l’agent , et  même  de  la  faire 
exécuter  en  sa  présence,  toutefois  après  s’être  acquitté  envers 
le  Gouvernement  ou  avoir  fourni  caution  de  s’acquitter  de 
toute  la  dépense  de  l’enfant. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  les  renseignements  consignés 
sur  la' souche  ne  pourraient  jamais  servir  à l’oflicier  dé  l’état 
civil  pour  rédiger  les  actes  de  naissance  des  enfants  naturels. 
Ces  actes  ne  reproduiraient  que  les  documents  consignés  sur 
le  talon  du  registre  (1). 

( 1 y Hors  les  moments  des  écritnres  et  des  rechcrclips,  le  registre  à sou- 
che devrait  être  conslauimeiit  renfermé  sous  clé,  dans  un  meuble  solide 
qu’on  ne  pourrait  enlever.  Il  serait  bon  d’ajouter  encore  à toutes  ces  pré- 
cautions celle  de  retenir  le  registre  à sa  boite  au  inojcn  d’une  chaîne  assez 
longue  pour  ne  pas  gêner  les  mouvements  de  l’écrivain.  ..  - - 
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Voilà  certes  une  série  d’attentions  bien  faites  pour  inspirer 
de  la  confiance  et  pour  écarter  toute  fausse  honte.  Mais  que 
de  fois  n’arrivc-t-il  pas  qu'une  malheureuse  mère  ne  sait  où  ^ 
• se  cacher  pendant  sa  grossesse  ? Toutes  n’ont  pas  assez  de 
fortune  pour  s’enfermer  chez  une  sage-femme  et  payer  des 
frais  considérables.  J’ai  pensé  qu’il  y aurait  un  grand  intérêt 
pour  elles  à leur  ménager  une  maison  d’accouchement  où  elles  , 
n’auraient  à payer  qim  les  frais  les  plus  minimes,  ceux  qui 
seraient  strictement  nécessaires  pour  ne  pas  constituer  l’éta- 
blissement en  perte.  Là,  le  secret  le  plus  inviolable  serait 
gardé  par  tout  le  monde,  et  même,  la  forme  des  construc- 
tions mettrait  à l’abri  des  indiscrétions  du  dehors. 

Il  est  probable  qu’une  seule  maison  d’accouchement  par 
- département  sullirait  aux  besoins  des  femmes  qui  ne  veulent 
pas  être  découvertes.  Ce  serait  à la  fois  une  maison  de  santé, 
et  une  sorte  d’hospice  de  la  maternité  que  la  charité  ouvrirait. 

. quelquefois  aussi  aux  filles  indigentes,  et  qui  serait  desservi 
par  de  bonnes  religieuses.  Reste  à savoir  si  ces  âmes  pures 
consentiraient  à se  charger  d’un  pareil  établissement,  ou  si  ' 
plutôt  elles  ne  s’imagineraient  pas  favoriser  en  quelque  chose 
les  mauvaises  mœurs,  et  leur  donner  une  espèce  d'encoura- 
gement en  facililant  ainsi  aux  filles  enceintes  un  moyen  de 
sortir  d’embarras.  Je  pense  qu’elles  auraient  tort  de  se  mon- 
trer si  scriqjideu.ses.  Ne  voit-on  pas  déjà  beaucoup  de  filles 
indigentes  accoucher  dans  des  maisons  tenues  par-des  sœurs 
hospitalières?  Et  d’ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mères 
qu’il  faut  protéger,  mais  les  enfants -qu!elles  mettront  au  jour., 
ün  ne  peut  donc  prendre  trop  de  précautions  pour  ôter  tout 
prétexte  à l’idée  même  d’un  grand  crime.  Ensuite  ces  mères 
n’auronl-elle  pas  plus  à profiter,  sous  le  rapport  moral  et  re- 
ligieux, dans  un  établissement  fondé  et  protégé  par  la  religion, 
que  dans  les  maisons  que  la  spéculation  seule  aurait  fait  éle- 
vei  ? Gomment  donc,  à une  époque  où,  de  toutes  parts,  on 
accuse  le  Gouvernement  de  calculs  économiques  bas  et  mes- 
quins aux  dépens  des  enfants  trouvés,  et  d’une  grande  indif- 
férence pour  leur  vie,  chercherait-on  à combatti'e  un  moyen 
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simple  qui  aurait  pour  but  cette  conservation  même  que  l’on 
dit  n’être  pas  suiBsammenl  protégée  7 Pour  moi,  si  je  trouvais 
une  grande  opposition  contre  cette  idée,  je  m’en  prendrais 
tout  simplement  à l’empire  de  la  routine  et  à la  défiance  na-  ' 
turelle  contre  tout  ce  qui  est  nouveau. 

On  doit  voir  par  ce  qui  précède  quelle  importance  j’attache  ^ 
à tous  les  moyens  qui  peuvent  garantir  à une  mère  le  secret 
de  sa  position.  Effectivement,  c’est  là  la  première  condition 
du  système  que  j’ai  conçu,  celle  sur  laquelle  repose  toute 
espérance  de  succès.  Je  sais,  à la  vérité,  que  beaucoup  de 
filles  sont  moins  arrêtées  par  la  crainte  de  la  publicité  que 
par  celle  de  la  dépense,  et  qu’elles  ne  voient  dans  les  établis- 
sements du  Gouvernement  qu’un  moyen  de  se  décharger  d’un 
fardeau  trop  pesant  pour  elles  ; mais  je  crois  qu’elles  ne  se 
livrent  à ces  sortes  de  réflexions  économiques  que  parce  que 
ces  établissements  existent,  et  que  si,  de  tout  temps,  on  leur 
eût  assuré,  avec  le  secret,  la  faculté  de  se  débarrasser  actuel- 
lement de  leurs  enfants,  sauf  à en  supporter  la  dépense  quand 
elles  l’auraient  pu,  jamais  elles  n’auraient  demandé  ni  désiré 
' davantage,  et  que  l’infanticide  et  l’exposition  n’eussent  pas 
été  plus  communs  qu’aujourd’hui.  Ce  qui  porte  à ces  crimes, 
c’est  ou  le  besoin  de  cacher  sa  faute,  ou  l’impossibité  actuelle 
de  supporter  la  dépense  d’un  enfant,  ou  enfin  c’est  l’un  et 
l’autre  motif  à la  fois  ; et  presque  jamais  femme  ou  fille  ne  se 
dira  à elle-même  : je  vais  ôter  la  vie  à mon  enfant,  ou  je  vais 
l’exposer,  car  si  un  jour  j’étais  dans  l’aisance,  je  serais  obli- 
gée de  payer  ce  qu’il  en  aurait  coûté  pour  l’élever.  ' 

Si  tout  cela  est  vrai,  j’ai  résolu  mon  problème.  En  effet,  le 
secret  d’une  grande  faute  sera  invariablement  gardé,  et  une 
mère  malbéareiàe  pourra  vivre  sans  inquiétude  sur  le  sort 
de  son  enfant;  inafs  c’est  là  tout  ce  que  le  Gouvernement  doit 
à sa  fragilité.  En  sauvant  à une  mère  l’honneur,  à un  enfant 
la  vie,  il  a accompli  à leur  égard  tout  ce  qu’une  raison  éclai- 
rée et  compatissante  peut  concevoir  do  mieux.  Lui  demander 
davantage,  vouloir  qu’à  tout  jamais  il  supporte  la  dépense  de 
tons  les  enfants  trouvés,  de  celui  de  la  femme  riche , de'  la 


Digilized  by  Google 


' DES  ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.  883 

V 

femme  aisée,  de  l’ouvrière  active  et  laborieuse  comme  de 
l’iudigente,  ce  serait  réellement  folie,  ce  ne  serait  point  l’acte 
d’une  sage  et  habile  administration. 

Ceci  posé,  il  s’agit  de  savoir  comment  le  Gouvernement 
pourra  éviter  d’être  dupe;  comment  il  s’y  prendra  pour  ren- 
trer dans  ses  frais,  quand  il  y aura  lieu  ; comment  enfin  il 
conciliera  ses  intérêts  matériels  avec  le  secret  qu’il  a promis 
de  garder. 

11  devra  établir  en  principe  que  la  dépense  des  enfants  na- 
turels n’est  qu’une  simple  avance  qu’il  fait  à la  position  fâ- 
cheuse ou  à la  misère  des  mères.  Par  conséquent,  le  seul  fait 
de  l’admission  d’un  enfant  dans  un  hospice  public  entraînerait 
par  cela  même,  à l’égard  de  la  mère,  l’obligation  de  payer  à 
l’État,  quand  elle  le  pourrait,  la  dépense  qu’il  aurait  occa- 
sionnée. 

Cette  dette  de  la  mère  serait  imprescriptible. 

Poser  des  principes  utiles  est  sans  doute  une  fort  bonne 
chose  ; les  appliquer,  voilà  le  difficile.  C’est  le  cas  où  je  me 
trouve  dans  ce  moment.  Serai-je  assez  heureux  pour  en  venir 
à bout  ? Le  lecteur  en  jugera. 

S’il  pouvait  y avoir  un  agent  de  surveillance  pour  les  en- 
fants naturels  par  chaque  canton,  il  lui  serait  facile  de  pren- 
dre par  lui-même  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
constater  la  position  des  mères,  et  un  intermédiaire  entre 
elles  et  lui  serait  parfaitement  inutile.  On  sent  que  cela  n’est 
pas  possible,  et  que  ces  intermédiaires  sont  véritablement 
indispensables.  Voilà  un  nouvel  embarras  pour  l’administra- 
tion, dont  tout  le  succès  repose  sur  le  secret  inviolablement 
gardé.  Cependant  il  ne  faut  pas  s’exagérer  les  difficultés,  ni 
croire  quelagrandemajorité  desfilles-mèresscraitbien  effrayée 
s’il  fallait  mettre  leur  maire  ou  leur  curé  dans  la  confidence  de 
leurs  fautes.  L’essentiel  pour  elles,  c’est  de  se  débarrasser  de 
leurs  enfants  et  que  le  public  ne  s’aperçoive  de  rien.  Elles 
permettront  donc  à l’agent  de  surveillance  de  s’adresser  à 
l’un  ou  à l’autre  pour  en  recevoir  les  documents  dont  il  aura 
besoin  ; seulement  il  faudra  qu’au  moment  de  la  présentation 
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de  l’enfant,  on  en  fasse  l’observation  à la  personne  qui  l’ap-  ' 
portera,  et  qu’on  obtienne  son  consentement.  On  lui  lira  en 
même  temps  l’article  378  du  Code  pénal,  qui  deviendrait  ap- 
plicable, par  la  nouvelle  loi  sur  les  enfants  trouvés,  aux  fonc- 
tionnaires civils  et  religieux  qui  révéleraient  ce  qui  leur  aurait 
été  confié.  ' ' 

Cependant  si  une  femme  ne  voulait  ni  du  maire,  ni  du  curé 
pour  intermédiaire  entre  elle  et  l’agent  de  surveillance  (et  il 
est  des  cas  où  elle  aurait  raison  de  n’en  pas  vouloir),  qui 
choisira-t-on?  Ce  sera  alors  à celte  mère  à indiquer,  ou  à 
prendre  l'engagement  d’indiquer  une  personne  de  sa  com- 
mune digne  de  confiance.  Un  délai  lui  serait  assigné  par 
l’agent,  passé  lequel  il  aurait  le  droit  de  recourir  au  maire. 
Ce  même  recours  serait  de  rigueur,  si  l’agent  ne  croyait  pas 
pouvoir  agréer  l’intermédiaire  qui  lui  serait  offert  (1). 

TnOISlkXE  ET  QUATRIÈME  CLASSES. 

Les  mesures  de  l’administration  relatives  aux  enfants  de 
ces  classes  peuvent  différer  sans  danger  de  celles  qui  concer- 
nent la  précédente.  Les  mères  de  ces  enfants  n’ont  pas,  ou 

(1)  V'oici  encore  un  autre  moyen  d'uue  cxOcutlou  simple  et  facile,  qiii 
exclurait  la  coopération  de  tout  intermédiaire,  et  qui  permettrait  à l'agent 
de  surveillance  des  enfauts  d’étre  seul  dans  la  confidence  de  la  mère. 

Ce  fonctionnaire  ferait  choix  dans  sa  commune  d'un  nombre  illimité  de 
pcrsouiies  qui  consentiraient  d'autant  plus  volontiers  à l'obliger  que  le  ser- 
vice réclamé  d'elles  ne  leur  causerait  aucune  peine  ni  embarras,  et  que  tout 
se  réduirait  de  leur  part  ù signer  les  lettres  adressées  par  l’agent  de  surveil- 
lance à ceux  de  qui  il  aurait  ù réclamer  des  renseignements,  et  4 recevoir 
leurs  réponses  pour  ensuite  les  lui  remettre  sans  les  déeacheter.  Il  est  cer-, 
tain  que  personne  ne  se  douterait  du  véritable  motif  de  ces  demandes,  et 
qu’4  cet  é'gard  le  secret  serait  obtenu  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'on 
pourrait  alléguer  un  motif  tout-à-fait  imaginaire,  comme  un  mariage,  une 
place  ù donner,  etc. 

' J'entre  dans  ces  petits  détails  pour  convaincre  le  lecteur  que  dans  le  sys- 
tème que  je  propose,  le  secret  serait  tout  aussi  bien  gardé  que  dans  celui 
fondé  sur  les  tours  d'exposition.  J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'agent  de  surveillance  écrive  lui-méme  la  correspondance.  Il  peut  fort  bieh. 
' se  faire  remplacer  dans  celle  besogne,  en  se  réservant  seulement  de  remplir 
les  blancs  destinés  aux  noms  propres  que  lui  seul  doit  connaître. 
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ont  peu  d’intérêt  à cacher  leur  état  : ce  qu’il  leur  importe 
surtout,  c’est  de  se  décharger  sur  le  public  des  devoirs  de 
la  maternité  dont  l’accomplissement  serait  pour  elles  lin  obs- 
tacle ou  une  gêne  dans  le  métier  qu’elles  exercent  ; cepen- 
dant il  y a encore  entre  elles  des  difl'érences  assez  marquées, 
et  dont  il  faut  savoir  tenir  compte  si  l’on  ne  veut  rien  négli- 
ger d’utile. 

La  conduite  à tenir  envers  les  femmes  galantes,  entrete- 
nues, etc.,  n’a  rien  de  difficile.  Beaucoup  d’entre  elles  riront 
sans  doute  des  précautions  minutieuses  dont  on  usera  à leur 
égard  pour  écarter  de  leur  conduite  toute  publicité  : cepen- 
dant, co#me  il  n’y  aurait  aucune  utilité  véritable  à les  mettre 
de  côté,  que  d’ailleurs  leur  exécution  n’aurait  rien  de  coû- 
teux pour  l’État,  puisqu’il  se  servirait  toujours  des  mêmes 
agents,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  enfants  de  ces  femmes  ne 
seraient  pas  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  de  la 
classe  précédente,  et  comment  elles-mêmes  ne  profiteraient 
pas,  si  elles  le  désiraient,  d’avantages  qui  n’auraient  pas  été 
imaginés  pour  elles. 

Cependant , lorsqu’un  agent  de  surveillance  s’apercevra 
qu’il  a affaire  à des  femmes  peu  scrupuleuses  sur  l’honneur, 
il  n’aura  pas  besoin  de  chercher  à les  rassurer  longuement 
sur  le  secret  ; il  lui  suffira  d’avertir  en  général  que  le  public  ' 
ne  sera  point  initié  dans  le  désordre  de  leur  conduite,  que 
tout  se  passera  entre  elle  et  lui  représentant  de  l’administra- 
tion, y compris  le  maire  de  leur  commune  qui  sera  chargé  de 
s’assurer  à certaines  époques  de  leurs  moyens  d’existence  et 
de  lui  en  rendre  compte.  Sans  doute  que  les  maires  devront 
montrer  de  la  discrétion  à l’égard  de  ces  femmes;  cejxindant 
si,  par  hasard,  ils  y manquaient,  il  est  certain  qu’ils  méri- 
teraient tout  au  plus  une  réprimande,  et  qu’il  n’y  aurait  pas 
lieu  de  leur  appliquer  l’article  378  du  Code  pénal. 

A l’égard  des  filles  publiques,  il  est  évident  que  le  secret 
ne  peut  être  un  devoir  pour  personne.  Cependant  je  ne  vois  , 
aucune  utilité  à changer  pour  elles  la  suite  de  précautions 
- employées  pour  les  enfants  des  autres  classes.  Mais  il  y aui:ail, 
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ce  me  semble,  une  chose  bien  utile  à faire,  à laquelle  on  n’a 
jamais  songé,  et  je  ne  sais  pourquoi,  puisqu’on  porte  avec 
raison  tant  d’intérêt  à la  conservation  des  petits  enfants.  Je 
conviens  que  la  police  la  plus  vigilante  ne  pourra  jamais  em- 
pêcher les  avortements  nombreux  auxquels  ces  misérables 
ont  recours  si  souvent.  Mais  quand  la  grossesse  peut  être  re- 
connue et  constatée,  c’est  alors  qu’une  surveillance  sévère 
aurait  de  grands  avantages.  Pourquoi  donc  ne  se  servirait-on 
pas  des  visites  sanitaires  auxquelles  ces  femmes  sont  assujet- 
ties, pour  s’assurer  de  leur  état,  et,  dans  16  cas  où  on  aurait 
acquis  la  preuve  de  leur  grossesse,  pour  les  soumettre  à une 
surveillance  et  à des  examens  périodiques  ? Se  sentant  alors 
sous  l’œil  vigilant  de  l’autorité,  elles  ne  pourraient  concevoir 
et  encore  moins  exécuter  le  crime  de  l’infanticide. 

Mais  toutes  les  prostituées  ne  sont  pas  soumises  à la  visite, 
toutes  aussi  ne  sont  pas  inscrites  à la  police  ; dans  beaucoup 
de  lieux  même,  la  police  ne  s’en  occupe  pas  du  tout.  A-t-on 
tort  ou  raison  ? c’est  ce  qu’il  ne  m’appartient  pas  d’examiner 
ici.  Ce  que  je  demande  dans  l’intérêt  des  enfants,  c’est  qup 
toute  fille  notoirement  connue  pour  se  livrer  à la  prostitu- 
tion soit  inscrite  à la  mairie  de  la  commune  de  son  domicile, 
qu’elle  soit  soumise  à un  examen  périodique  dont  on  char- 
gerait un  médecin  ou  mieux  encore  peut-etre  une  sage-femme, 
et  que  toutes  les  fois  qu’une  grossesse  serait  reconnue,  la 
mère  soit  surveillée,  et  son  accouchement  ainsi  que  les  prin- 
cipales circonstances  qui  l’accompagneraient , constatés  par 
une  personne  de  l’art  qui  aurait  caractère  pour  cela.  Ces 
Simples  mesures  préventives  n’auraient  rien  de  pénible  ni  de 
difficile,  et  elles  épargneraient  la  vie  à bien  des  victimes. 

CIKQCliHE  CLASSE. 

L’origine  des  enfants  de  cette  classe  ne  peut  être  obscure,, 
puisque  leurs  mères  accouchent  dans  des  maisons  appartenant 
aux  départements  et  aux  communes.  Lorsqu’ils  sont  légitimes, 
ils  portent  la  dénomination  d’eufams  abandonnés,-  mais  à cela 
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près,  tout  leur  est  commun  avec  les  enfants  naturels,  et  ils  . 
figurent  avec  ces  derniers  au  budget  qui  les  côncerne.  11  y 
aurait  pourtant,  ce  me  semble,  quelque  distinction  à faire, 
selon  qu’un  enfant  serait  né  dans  une  prison  ou  dans  un  hos* 
pice,  dépôt,  etc.  S’il  est  né  dans  une  prison,  nulle  difficulté,, 
c’est  à l’État,  c’est-à-dire  au  département  à s’en  charger  (puis- 
que l’État  s’est  débarrassé  sur  eux  de  la  dépense  de  ces  en- 
fants) . 11  en  sera  de  même  s'il  a reçu  le  jour  dans  un  établis- 
sement départemental.  Mais  si  une  mère  accouche  dans  un 
hospice,  dépôt,  ou  tout  autre  établissement  communal  de 
charité  où  sa  misère  l’a  fait  recevoir,  pourquoi  permet-on 
que  la  commune  s’en  décharge  sur  le  département?  Est-cé 
donc  à dire  qu’une  commune  assez  riche  pour  élever  à ses 
frais  des  maisons  d’accouchement,  serait  privilégiée  sur  toutes 
les  autres  communes  rurales  dont  les  familles  pauvres  sont 
obligées  de  garder  et  de  nourrir  leurs  enfants,  à moins  qu’elles 
ne  s’en  débarrassent  par  l’exposition,  c’est-à-dire  par  un  délit 
grave?  Évidemment  c'est  à tort  que  l’administration  tolère 
un  pareil  abus.  Ces  sortes  d’enfants,  de  même  que  les  orphe- 
lins (1),  appartiennent  aux  hospices  locaux,  et  à défaut 
d’hospice,  c’est  à la  charité  particulière  de  venir  à leur  se- 
cours, ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  campagnes.  On  peut  * 
voir  dans  l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Gaillard,  page  131,  un  ta- 
bleau bien  touchant  des  secours  mutuels  que  les  bons  et  pieux 
habitants  de  certaines  parties  de  la  Bretagne  se  font  un  devoir 
de  se  donner  pour  ne  pas  être  réduits  à abandonner  leurs  en- 
fants.  Sans  doute  on  ne  peut  exiger  partout  l’exercice  de  tant 
de  vertu  ; mais  s’il  y avait  dans  les  communes  des  bureaux  dé 
charité  organisés  comme  je  l’entends,  il  serait  facile  de  venir 

I . 

J 

(1)  Les  orphelins  sont  maintenant  assimiiés  aux  enfants  trouvés,  tout 
comme  les  enfants  abandonnés.  Le  Gouvernement  pense  que  tes  dispositions 
du  décret  impérial  du  19  janvier  1811,  doivent  être  également  appliquées 
aux  uns  et  aux  autres  de  ces  enfants.  ( Voir  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  12  Juillet  1813.  ) 

Je  pense  que  cette  législation  devrait  être  modifiée,  et  que  le  décret  dé 
l&ll  ne  serait  pas  en  rapport  avec  un  bon  système  contre  le  paupérisme.- 
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' en  aide  à de  malheureuses  mères,  et  l’État  aurait  une  charge 
de  moins. 

Quant  aux  Tilles  qui  accouchent  dans  des  maisons  publiques 
de  charité,  comme  elles  donnent  le  jour  à des  enfants  natu- 
rels, ceux-ci  doivent  suivre  le  sort  commun  de  leurs  pareils, 
et  les  dispositions  que  j’ai  énumérées  plus  haut  leur  sont  en- 
tièrement applicables,  toutefois  avec  les  modifications  que 
j’ai  indiquées  aussi  selon  l’importance  du  secret  par  rapport 
h chaque  mère  ; car  on  sait  que  la  fille  séduite  et  encore  hon- 
nête se  trouve  souvent  confondue  dans  les  maisons  d’accou- 
chement des  pauvres  avec  la  fille  éhontée , la  fille  publi- 
que, etc. 

Peut-être  est-ce  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  chose 
dont  j’ai  peine  à me  rendre  raison.  Lorsqu’une  fille  accouche 
dans  une  maison  de  charité  et  que  son  enfant  est  porté  à 
l’établissement  destiné  aux  enfants  naturels , il  y est  inscrit 
avec  la  désignation  suivante  : père  et  mère  inconnus.  Pour- 
quoi cela,  puisqu’on  connaît  la  mère?  Ne  serait-ce  point  que 
si  cette  mère  était  reconnue,  l’administration  ne  voudrait 
point  se  charger  de  son  enfant  et  le  lui  ferait  remettre  ? Dans 
ce  cas,  je  conçois  qu’une  commune  a intérêt  de  ne  pas  vou- 
loir qu’on  dise  le  nom  de  la  mère,  mais  non  que  l’adminis- 
tration départementale  le  souffre  ; si  au  contraire  ce  n’est  pas 
pour  cela,  je  ne  puis  alors  savoir  pourquoi.  Remarquez  bien 
que  je  ne  prétends  pas  parler  ici  de  l’acte  de  l’état  civil  d’un 
enfant  naturel.  Je  sais  que  la  loi  veut  que  dans  le  cas  de  nais- 
sance illégitime,  il  no  soit  pas  même  fait  mention  du  nom  de 
la  mère  ; mais,  indépendamment  de  l’acte  de  naissance  dressé  , 
à la  mairie , il  y en  a un  autre  qui  est  porté  sur  le  registre 
de  l’administration  des  enfants  trouvés,  et  je  me  demande 
toujours  pour  quelle  raison  ce  registre  nç  fait  pas  mention 
du  nom  de  la  mère,  quand  elle  est  évidemment  connue,  et 
que  cette  reconnaissance,  loin  de  nuire  à son  enfant,  peut 
avoir  pour  lui  le  grand  avantage  de  la  lui  faire  retrouver,  si  • 
un  jour  il  en  éprouvait  le  besoin  ou  l’utilité  ; et  comme  la 
recherche  de  la  maternité  est  permise  (art.  3/|l  du  jCode 
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civil),  ce  serait  ce  registre  qu’il  invoquerait  et  auquel  un 
tribunal  accorderait  la  foi  qui  serait  due  à un  pareil  titre. 

Ces  observations  ne  peuvent  avoir  de  valeur  qu’autant 
qu’on  ne  changerait  rien  au  système  adopté  pour  les  enfants 
trouvés;  elles  n’en  ont  aucune  dans  le  mien,  puisque  sur  le 
registre  destiné  à les  inscrire,  il  y a une  souche  où  le  nom 
des  mères  doit  toujours  être  indiqué. 

Après  tout  ce  que  j’ai  déjà  dit,  il  doit  bien  être  entendu 
que  toutes  les  femmes  et  filles  appartenant  à celte  cinquième 
classe  seraient  soumises  comme  toutes  les  autres  aux  inves- 
tigations périodiques  de  l’agent  de  surveillance,  afin  de  leur 
faire  payer,  quandil  y aurait  lieu,  la  dépense  de  leurs  enfants, 
car  je  n’admets,  dans  aucun  cas,  d’exception  à cette  règle 
générale , savoir  : que  cette  dépense  n’est  qu’une  ■ simple 
avance  faite  par  l’autorité,  dans  laquelle  elle  entend  rentrer 
quand  elle  le  pourra. 

J’arrive  ici  à une  partie  délicate  de  mon  travail,  à celle  où 
j’ai  à expliquer  comment  l’État  s’y  prendra  pour  exécuter 
celle  règle.  Sans  doute  que  la  chose  est  assez  difficile  ; mais 
comme  théoriquement  parlant,  elle  n’a  rien  d’impossible,  il 
est  certain  qu’avec  de  la  réflexion  et  de  l’expérience,  on  fi- 
nira par  en  venir  à bout.  Je  ne  puis  avoir  la  présomption  de 
croire  que  je  vais  arriver  tout  d’un  coup  au  but;  mais  si  je  le 
manque,  de  plus  habiles  l’atteindront  facilement. 

On  le  sait  déjà,  c’est  le  maire,  quelquefois  le  curé  ou  quel- 
ques personnes  recommandables  que  je  charge  d’informer 
sur  la  position  et  les  moyens  des  filles-mères,  et  d’en  rendre 
compte  à l’agent  de  surveillance.  Voyons  comment  les  uns  et 
les  autres  devront  procéder. 

- Lors  donc  qu’un  enfant  est  reçu  à l’hospice  avec  les  forma- 
lité que  j’ai  indiquées,  l’agent  en  donne  connaissance  à la 
personne  qui  a été  acceptée  pour  servir  d’intermédiaire  entre 
lui  et  sa  mère.  Si  c’est  le  maire,  celui-ci  sait  d’avance,  d’a- 
près les  instructions  qu’il  a reçues,  ce  qu’il  doit  faire  ; si  au  < 
contraire  ce  n’est  point  un  fonctionnaire,  il  faudra  que  l’agen^ 
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lui  fasse  parvenir  en  même  temps  un  exemplaire  imprimé 
■ contenant  en  détail  l’explication  du  service  que  l’administra- 
tion attend  de  lui,  et  qu’il  a accepté. 

Ces  instructions,  ces  explications  ont  trait  à deux  choses 
principales,  savoir  : à ce  que  l’on  doit  entendre  par  moyens, 
facultés,  possibilité  de  payer,  chez  une  fille-mère,  et  ensuite 
à quelles  époques  on  devra  répéter  ces  investigations.  Le 
reste  expliquera  la  forme  dans  laquelle  chaque  rapport  sera 
rédigé,  afin  de  ramener  toutes  les  écritures  à l’uniformité. 

'Je  n’insisterai  pas  sur  la  nécessité  de  préciser  avec  la  plus 
grande  rigueur  les  termes  par  lesquels  on  exprimera  qu^une 
mère  peut  payer  soit  la  totalité,  suit  une  partie  de  la  dépense 
de  son  enfant  ; la  chose  est  évidente,  car  sans  cela  chacun 
en  jugerait  d'après  sa  manière  de  voir  et  ses  habitudes  d’ordre 
et  d’économie,  et  l’irrégularité  la  plus  choquante  régnerait 
dans  des  appréciations  qu’on  ne  peut  abandonner  à l’arbilrairé. 

De  toutes  parts,  des  plaintes  s’élèveraient,  et  l’administration 
en  serait  bientôt  déconsidérée. 

Je  crois  que  l’on  peut  prendre  pour  base  la  somme  qui  re- 
présente ce  qui  est  nécessaire  à une  femme,  selon  sa  condi- 
tion et  le  lieu  qu’elle  habile,  pour  vivre  elle  et  son  enfant^ 

Si  c’est  une  domestique,  on  ne  prélèverait  rien  sur  ses 
gages,  tant  qu’ils  ne  dépasseraient  pas  certain  taux  > au-delà, 
il  y aurait  un  prélèvement:  etc.,  etc. 

On  voit  donc  qu’il  s’agit  d’établir  un  tarif  pour  tous  les  cas 
qui  pourront  se  présenter,  et  que  la  fonction  de  la  personne 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  une  fille-mère  se  réduira  à 
lui  appliquer  l’article  du  tarif  qui  la  concerne. 

Mais  qui  établira  le  tarif?  Ce  devra  être  l’autorité  la  plus 
capable  de  le  dresser  en  toute  connaissance  de  cause  ; c’est 
dire  assez  qu’au  Conseil  général  de  chaque  département  ^ 
cette  attribution  sera  dévolue.  ' , 

La  position  des  filles-mères  ne  varie  pas  tous  les  jours  ; 
ainsi  il  serait  inutile  de  demander  et  de  faire  dresser  trop  . 
souvent  des  rapports  sur  leur  situation  de  fortune.  Un  tous 
les  trois  mois  me  semble  plus  que  sufllsant.  > 
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Mais  si  une  fille  était  trop  pauvre  pour  contribuer  actuelle- 
ment en  tout  ou  partie  à la  dépense  de  son  enfant,  et  qu’à 
une  autre  époque,  n’importe  laquelle,  et  telle  reculée  qu’elle 
fût,  elle  arrivât  à un  état  d'aisance  qui  lui  permît  de  satisfaire 
à cette  dépense,  elle  y serait  contrainte  ; car,  ainsi  que  je  l’ai 
dit,  cette  dette  est  imprescriptible. 

Dans  la  rédaction  du  tarif  qui  servira  de  base  aux  deman- 
des qu’elle  aura  à faire,  l’administration  ne  devra  pas  se 
montrer  petite  ni  intéressée;  elle  sera  grande  et  juste,  et 
saura  apprécier  ce  que  la  position  de  beaucoup  de  filles  a 
réellement  de  fâcheux.  Ne  sait-elle  pas  d’ailleurs  que  les 
choses  qui  paraissent  le  plus  semblables  ne  le  sont  pas  en 
réalité,  et  que  pour  être  tarifée  également,  la  position  do 
deux  femmes  pourra  être  bien  différente?  Que  dis-je?  telle 
personne  serait  bien  plus  en  état  de  nourrir  son  enfant,  bien 
qu’elle  figurât  à un  bas  degré  dans  le  rapport  qu’on  en  ferait, 
que  telle  autrequiseraitdéclaréc beaucoup  plus  riche  ; etc. , etc. 
Et  c’est  là,  pour  le  dire  en  passant,  une  des  choses  qui  prou- 
vent encore  combien  une  œuvre  de  charité  opérée  par  le 
Gouvernement,  quelque  perfection  qu’il  y apporte  d’ailleurs, 
sera  toujours  inférieure  à des  établissements  de  même  genre 
fondés  par  des  particuliers.  Et  par  exemple,  n’est-il  pas  évi- 
dent que  desassociations  volontaires  pour  l’œuvre  des  enfants 
. trouvés  pourraient  suivre  une  mère  pour  ainsi  dire  jour  par 
jour,  et  s’assurer  de  l’instant  précis  où  elle  pourrait  entrer 
pour  quelque  chose  dans  la  dépense  de  son  enfant  ? Comme 
d’ailleurs  elles  ne  lui  devraient  rien , et  qu’elles  agiraient 
dans  des  vues  de  pure  charité  et  de  bienfaisance,  celle-ci, 
tout  en  faisant  de  grands  efforts  et  se  livrant  à de  rudes  pri- 
vations, se  montrerait  encore  reconnaissante,  et  en  même 
temps  ses  pareilles  se  laisseraient  moins  facilement  aller  à 
l’attrait  du  plaisir  et  se  précaulionneraient  davantage  contre 
les  chutes,  que  dans  un  système  fondé  par  l’État,  et  où  il 
semble  aux  gens  du  peuple  qu’ils  ont  des  droits  réels  aux 
- sacrifices  qu’il  fait  pour  eux.  L’un  de  ces  systèmes  est  donc 
plus  moral  que  ràutre. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  indiqué  comment  un  agent  de  sur- 
veillance des  enfants  trouvés  pourra  savoir  la  positioiT  de 
leurs  mères.  Il  ne  lui  reste  qu’à  leur  faire  part  du  résultat  des 
rapports  qui  lui  ont  été  adressés,  et  à leur  demander  la  somme 
dont  elles  sont  redevables  envers  l’administration,  leur  décla- 
rant en  même  temps  que,  faute  par  elles  de  payer  ce  qu’elles 
doivent,  elles  y seront  contraintes  en  vertu  d’un  jugement 
du  juge  de  paix.  Il  est  bien  probable  que  la  crainte  d’être 
connues,  et  l’impossibilité  d’échapper  aux  poursuites  qui  se- 
raient exercées  contre  elles,  les  amèneront  à s’expédier  de 
bonne  grâce,  et  que  les  moyens  de  rigueur  seraient'  employés 
fort  rarement. 

Cependant,  s’il  fallait  y avoir  recours,  rien  ne  serait  si  fa- 
cile. Sur  l’avis  de  l’agent  de  surveillance,  le  juge  de  paix 
du  canton  du  domicile  de  la  mère  lui  écrirait  et  la  forcerait 
au  besoin  de  comparaître  et  de  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense ; et  comme  il  aurait  en  même  temps  communication  du 
rapport  qui  la  concernerait,  toutes  les  pièces  du  procès  seraient 
sous  ses  yeux,  et  à moins  que  la  défenderesse  ne  fournît  des 
preuves  de  la  fausseté  des  faits  qui  y seraient  consignés,  le 
juge  de  paix  pourrait  la  condamner  à payer.  Mais  je  crois  que 
l’agent  devrait  être  libre,  si  une  fille  se  montrait  trop  récal- 
citrante, de  lui  faire  remettre  son  enfant.  Dans  ce  cas-là,  il 
en  informerait  sur-le-champ  l’autorité  municipale  de  sa  com^ 
mune,  pour  qu’elle  surveillât  sa  conduite  envers  lui  et  em-  f 
pêchât  tout  accident. 

11  y a pourtant  un  cas  où  jamais  un  enfant  ne  devrait  être 
rendu  à sa  mère,  c’est  celui  où  elle  serait  véritablement  indi- 
gne de  l’élever  à cause  de  son  extrême  corruption  ; et  comme 
alors  la  loi  du  secret  ne  serait  d’aucune  importance,  il  appar- 
tiendrait aux  administrateurs  de  l’hospice  dont  relèverait 
l’enfant,  de  prononcer  sur  cette  question,  d’après  le  rapport 
de  l’agent  de  surveillance.  Je  reviendrai  bientôt  sur  ce 
point  (1). 

(1)  Quoique  la  suite  de  recherches  nécessaires  pour  mettre  l’adminis- 
tration en  mesure  d'agir  utilement,  ne  soit  pas  exti^émement  compliquée, 
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On  voit  par  tout  ce  qui  précède,  que  la  moralité  de  mon 
système,  à l’égard  des  filles,  repose  sur  la  crainte  de  payer 
les  frais  de  leur  mauvaise  conduite  ou  de  leur  imprudence. 

Mais  les  filles  très-pauvres,  celles  qui,  ne  pouvant  compter 
sur  aucune  espèce  d’aisance,  n’auront  point  à craindre  qu’une 
Charge  quelconque  vienne  à peser  sur  elles,  qui  refrénera 
leur  penchant  à la  débauche  ? Qui  combattra  l’espèce  d’en- 
couragement accordé  à leurs  mœurs  relâchées  en  ouvrant 
sans  disiinction  des  asiles  pour  leurs  enfants  ? Je  ne  sais  qu’un  ^ 

moyen  de  parer  à un  si  fâcheux  inconvénient,  c’est  de  punir 
sévèrement  toute  femme  pauvre  qui  retombe  plusieui’s  fois 
dans  la  même  faute.  C’est  ce  qui  a lieu  en  Angleterre,  moins 
à la  vérité  par  amour  de  l’ordre  et  de  la  morale  que  dans  des 
vues  purement  fiscales,  et  pour  éviter,  s’il  est  possible,  que 
trop  d’enfants  ne  tombent  à la  charge  des  paroisses.  Voilà 
encore  une  conséquence  de  cette  taxe  des  pauvres  qui  fait 
une  obligation  légale  de  ce  qui  ne  devrait  être  que  l’effet 
volontaire  de  la  compassion  et  de  la  charité.  On  apercevra 
facilement  qu’en  proposant  une  peine  pour  la  récidive  du 
désordre,  je  suis  dirigé  par  d’autres  motifs  que  ceux  qui  ont 
dicté  la  législation  anglaise,  et  que  j’ai  pour  but  d’empêcher 
la  violation  des  lois  de  la  morale  et  de  la  religion.  Mais,  d’un 
autre  côté,  n’est-il  pas  à craindre  qu’on  ne  force  par  là  une 

elle  demandera  cependant  des  écritures  et  une  correspondance  assez  nom- 
breuse, pour  qu’un  agent  de  sunreillnnce  ne  puisse  seul  suflire  à cette  be- 
sogne. En  outre,  il  y aura  des  registres  de  comptabilité  à tenir,  des  borde, 
rcaux,  des  quittances,  etc.,  etc.  Ainsi,  de  toute  nécessité,  cet  agent  che 
devra  avoir  un  ou  plusieurs  employés  sous  ses  ordres.  Que  deviendra  alors 
la  loi  du  secret  qui  Toit  la  base  et  comme  le  fondement  de  mon  système? 

J’ai  déjà  touché  quelque  chose  de  cette  diOiculté;  mais  les  moyens  que  j’ai 
indiqués  pour  en  sorür  ne  pourraient  convenir  par  rapport  aux  livres  de 
compte  constamment  sous  la  main  des  employés,  ainsi  qu’à  beaucoup  d’au- 
tres écritures.  Voici,  à cet  égard,  une  mesure  fort  simple  pour  sortir  d’em- 
barras, et  qui  devra  contenter  les  plus  dilliciles. 

Sur  le  registre  à souche  de  l’agent,  les  noms  des  enfants  et  de  leurs  mères 
seront  écrits  chacun  à leur  numéro  d’ordre.  Ce  sont  ces  numéros  d’ordre 
qui,  toujours  et  partout,  devront  servir  à les  désigner.  Lors  donc  que  l’a- 
gent de  surveillance  écrira  à un  maire  ou,  en  général,  à ceux  qui  auront 
qualité  pour  être  dans  son  secret,  il  aura  soin  de  mettre  à côté  du  nom  de 


Digilized  by  Google 


394  DU  PAUPÉniSME.  CUAP.  V. 

misérable  à exposer  son  enfant  ou  mCine  à le  faire  périr,  de 
sorte  que  finalement  peut-être  vaudrait-il  mieux  que  le  Gou- 
vernement éprouvât  quelque  perte  plutôt  que  de  faire  courir 
des  dangers  à des  êtres  innocents?  Sans  doute  que  cette  ques" 
tion  de  la  punition  du  désordre  des  filles  a des  rapports  beau- 
coup plus  étendus  que  ceux  qui  regardent  leurs  enfants  ; mais 
ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  s’étendre  sur  ce  sujet. 

. J’aurais  désiré  pouvoir  ne  pas  borner  aux  femmes  les  me- 
■ sures  préventives  que  je  viens  d’exposer  en  détail  ; j’aurais 
'Voulu  aussi  faire  peser  jusque  sur  le  séducteur  lui-même 
l’abus  de  la  force  sur  la  faiblesse,  arrêter  par  conséquent 
beaucoup  de  coupables  pensées,  et  les  empêcher  de  se  tra- 
duire en  de  mauvaises  actions.  S’il  m’avait  été  possible  de 
rendre  les  pères  solidaires  de  la  dépense  de  leurs  enfants,  à 
défaut  de  moyens  suffisants  de  la  part  des  mères,  j’aurais 
ainsi  donné  â mon  système  toute  la  perfection  qu’il  compor- 
tait, et  assuré  au  Gouvernement  une  grande  partie  des  indem- 
nités auxquelles  il  a droit.  Mais  je  dois  m’arrêter  devant  l’ar- 
ücle  3fi0  du  code,  et  ne  demander  à la  législation  que  ce 
qu’elle  peut  accorder  sans  violer  l’esprit  de  nos  lois 
civiles  (1). 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  doit  voir  maintenant,  par  tout  ce  qui 
précède,  que  mon  système  est  éminemment  protecteur  de 
l’honneur  des  mères  et  de  la  vie  de  leurs  enfants  ; mais  il  est 
loin  d’encourager  les  premières  au  désordre,  et,  pour  me  ser- 
vir d’une  expression  souvent  employée  de  nos  jours,  de  don- 
ner une  prime  à leur  mauvaise  conduite.  Au  contraire,  en 
leur  laissant  continuellement  enti’evoir  dans  l’avenir  l’obliga- 
tion de  grands  sacrifices,  il  leur  inspire  une  crainte  salutaire, 

la  personne  qui  fera  le  snjel  de  sa  lettre,  le  numéro  d’ordre  qui  en  sera  la 
traduction  convenue,  et  qui  le  remplacera  constamment  par  la  suite.  Ainsi 
les  employés  de  l’agent  pourront  prendre  connaissance  de  la  correspondance 
sans  jamais  se  douter  de  ceux  qui  en  feront  l’objet  ; etc.,  etc. 

(1)  Je  crois  cet  article  imoioral  par  beaucoufi  de  raisons  qu'il  est  inutile 
de  déduire  ici.  Je  crois  que  si  tout  recours  contre  le  séducteur  doit  être  iu- 
terdil  à la  mère,  il  n'en  devrait  pas  être  de  même  4 i'é^rd  de  l’EtalcIiargé 
du  soin  d'élevgr  tes  enlanla.  - : . ' . v 
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dont  l’expérience  ne  tarderait  pas  à montrer  l’efficacité.  Ce 
ne  serait  donc  plus,  comme  aujourd’hui,  la  société  qui  se 
chargerait  de  payer  pour  les  coupables,  ce  seraient  les  coupa- 
bles eux-mêmes  qui  subiraient  les  conséquences  de  leurs 
fautes  : ainsi  l’ordre  naturel  des  choses  se  trouverait  rétabli, 
et  cette  grande  loi  de  la  nature  morale,  à chaque  péché  sa 
peine,  recevrait  une  sanction  éclatante. 

Mais,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  main  de  l’homme,  ce 
système  laisse  encore  quelque  chose  à désirer.  Il  ne  peut  avoir 
d’eiïet  préservatif  sur  les  filles  tout-k-fait  réduites  à l’indi- 
gence, et  qui  sont  sans  espoir  d’en  sortir  ; ensuite,  et  pour- 
quoi ne  l’avoüerai-je  pas  de  bonne  foi?  il  peut  être  cause  que 
quelques  mères,  dans  la  crainte  d’être  condamnées  à un  rem- 
boursement envers  l’État,  ne  conçoivent  et  ne  mettent  à exé- 
cution la  coupable  pensée  de  se  débarrasser  de  leurs  enfants 
à tout  prix.  Mais,  je  le  demande,  le  Gouvernement  est-il  donc 
obligé  d’aller  au-devant  de  toutes  les  causes  éventuelles  des 
- mauvaises  actions,  et  de  les  conjurer  à force  d’argent  ; et 
doit-il,  par  exemple,  pensionner  les  voleurs,  afin  de  diminuer 
le  nombre  des  vols  et  des  assassinats?  11  y a donc  des  bornes 
aux  mesures  préventives,  dans  lesquelles  Ik  sagesse  conseille  . 

de  rester.  r 

/»  •* 

Je  sais  bien  que  dans  un  système  fondé  sur  des  associations 
particulières  de  charité,  organisées  d’après  des  règles  qui 
leur  seraient  propres,  on  aurait  l’avantage  d’exercer  une  utile 
intimidation  jusque  sur  les  filles  qui  ne  pourraient  craindre 
de  responsabilité  pécuniaire.  Mais  les  esprits  n’étant  pas  en- 
core suffisamment  préparés  à ce  grand  changement,  il  faut 
s’ep  tenir  à l’intervention  du  Gouvernement,  modifiée  d’après 
les  idées  que  je  propose  ici.  A l’égard  du  second  des  inconvé- 
nients dont  je  viens  de  parler,- je  n’y  trouve  de  remède  pos- 
sible que  dans  un  exercice  vigilant  et  continuel  de  la  police 
judiciaire,  et  dans  une  législation  sévère  et  Juste  à la  fois 
cpntre  tous  les  crimes  et  délits  que  l’on  peut  commettre  en- 
vers les  enfants  naissants.  Je  consacrerai  à ce,  dernier  objet 
quelques  rétlexions,  lorsque  j’aurai  fini  d’exposer  tout  ce  qui 
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se  rattache  par  ses  conséquences  au  système  que  je  voudrais 

faire  prévaloir. 

11  est  certain  que  s’il  était  adopté,  il  procurerait  à l’État, 
ou  plutôt  aux  départements,  de  grandes  économies.  Je  ne  puis 
dire  au  juste  à quoi  elles  se  monteraient;  cependant,  en  les 
évaluant  au  tiers  de  la  dépense  actuelle,  c’est-à-dire  à 3 ou 
4 millions,  je  ne  crois  pas  me  tromper  beaucoup.  Mais  devrait- 
on  profiter  d’une  diminution  de  frais  si  importante,  pour  se 
livrer  à des  dépenses  dont  l’utilité  ne  serait  pas  suffisamment 
justifiée?  Non,  sans  doute;  car  il  ne  faut  pas  donner  à penâjr 
à une  mère  peu  aisée  que  si  elle  avait  pu  garder  elle-même 
son  enfant,  il  y aurait  eu  profit  pour  elle.  Il  lui  importe,  au 
contraire,  pour  sa  tranquillité,  et  surtout  pour  la  conservation 
de  son  enfant,  d’être  convaincue  que,  même  dans  son  intérêt 
pécuniaire  à elle,  le  placement  à l’hospice  est  encore  avanta- 
geux. 

Toutefois  les  mois  de  nourrice  des  enfants  devront  être  un 
peu  plus  payés  qu’ils  ne  le  sont  aujourd’hui.  Depuis  quelques 
années  on  entend  s’élever  de  grandes  plaintes  contre  la  sup- 
pression des  tours  d’arrondissement  et  contre  l’échange  des 
enfants;  on  demande  à grands  cris  le  rétablissement  de  l’an- 
cien état  de  choses,  s’imaginant  que  lorsqu’on  y sera  revenu, 
on  aura  atteint  le  dernier  degré  de  la  perfection.  Je  conçois 
toutes  ces  plaintes,  tous  ces  cris  de  la  part  d’un  grand  nombre 
de  personnes,  et  je  serais  même  surpris  qu’il  en  fût  autre- 
ment ; mais  comment  les  concevoir  à l’égard  d’administra- 
teurs éclairés  dont  les  regards  devraient  embrasser  l’ensemble 
des  opérations  qu’ils  dirigent?  Quoi  ! leur  sensibilité  ne  se- 
rait donc  excitée  que  par  des  souffrances  dont  ils  peuvent 
êtrê  les  témoins,  et  elle  s’émousserait  pour  des  misères  infi- 
niment plus  nombreuses,  par  cela  seul  qu’éparpillées  çà  et  la 
dans  nos  campagnes,  elles  n’importuneraient  pas  incessam- 
ment leurs  regards?  Je  sais  bien  que  la  majeure  partie  des 
commissions  administratives  des  hospices  sont  loin  de  penser, 
ainsi,  et  que,  placées  entre  le  choix  de  plusieurs  maux  égale- 
ment déplorables,  elles  comprennent  à quel  parti  eHes  doi- 
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vent  s’arrêter.  Mesurant  donc  à leurs  besoins  les  sommes 
dont  elles  peuvent  disposer,  et  dans  l’alternative  de  quelques 
économies  possibles  quoique  fâcheuses,  ou  de  retranchements 
mortels  pour  le  plus  grand  nombre  des  enfants,  elles  ont  dû 
fermer  leur  cœur  et  n’écouter  que  leur  raison.  Plus  heureux 
qu’elles,  nous  n’avons  point  à imposer  silence  à notre  sensi- 
bilité, et  nous  pensons  avoir  trouvé  les  moyens  de  remédier 
,aux  abus  sans  rien  retrancher  du  nécessaire.  Ainsi  il  sera 
facile  à l’administration,  si  elle  veut  bien  adopter  les  vues  que 
nous  lui  proposons,  de  faire  djsparaître  la  plus  grande  des 
causes  de  mortalité  parmi  les  enfants  trouvés.  Aujourd’hui  ce 
qu’elle  accorde  aux  nourrices  suint  à peine  pour  empêcher 
leurs  nourrissons  de  mourir  de  faim.  Quant  à cette  foule  de 
petits  soins  de  tous  les  instants  que  réclament  ces  frêles  exis- 
tences, il  ne  faut  pas  même  y songer.  Peut-on  en  conscience 
les  exiger  pour  20  centimes  par  jour  qui  sont  alloués  dans 
une  grande  partie  de  la  France  et  dont  on  a grand  soin  de 
retrancher  encore  quelque  chose,  la  troisième  ou  la  quatrième' 
année,  dans  la  crainte  sans  doute  de  se  montrer  trop  géné- 
reux? Les  conséquences  d’une  si  sordide  économie  n’ont  pas 
besoin  d’être  développées  ici  ; il  est  facile  à chacun  de  les 
apprécier.  Voilà  pourtant  la  grande  plaie  du  système  aujour- 
d’hui en  vigueur.  C’est  à la  faire  disparaître  que  devraient  ten- 
dre tous  les  efforts  de  la  tribune  et  de  la  presse,  tous  ceux  des 
écrivains  qui  ont  voué  leurs  talents  aux  véritables  améliora-  - 
lions  sociales.  Ici,  la  règle  à établir  estdes  plus  simples.  Don- 
nez à une  nourrice  ce  que  donnent  pour  leurs  enfants  les  familles 
d’artisans  honnêtes  et  jouissant  d’une  certaine  aisance.  Tant 
que  vous  ne  commencerez  pas  par  là,  toute  la  surveillance 
imaginable  ne  produira  rien  du  tout,  et  à toutes  les  plaintes 
qu’on  lui  adressera,  chaque  nourrice  aura  toujours  la  même  - 
réponse  à faire  : Si  vous  n’étes  pas  content  de  nos  soins,  re- 
prenez l’enfant  et  lâchez  de  trouver  mieux  (1). 

(1)  L’administration  a pris  récemment  une  nouvelle  mesure  en  faveur 
des  enfants  trouvés,  c’est  de  confier  l’inspection  de  ces  enfants  à des  agents 
salariés  , à la  place  de  l’inspection  gratuite  qui  a-eu  lieu  jusqu’à  présent.  Je 
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Mais  la  grande  diminution  de  la  dépense  des  enfants  trouvé» 
résultant  des  sommes  qui  rentreront  à l'administration,  ne 
lui  servira  pas  seulement  à sauver  la  vie  du  plus  grand  nom- 
bre de  ces  petits  êtres;  elle  devra  profiler  de  cet  heureux 
changement  pour  rechercher  tous  les  moyens  d’amélioratioa 
que  la  science  et  l’expérience  pourront  lui  fournir.  Par  exem- 
ple, la  question  de  la  nourriture  des  enfants  en  commun  n’a 
pas  encore  reçu  de  solution  définitive  ; les  essais  auxquels  on 
s’est  livré  n’ont  pas  été  assez  multipliés,  ni  conduits  avec  tout 
le  soin  qu’ils  comportaient  ; beaucoup  de  conditions  ont  été 
négligées  ; enfin  des  hommes  spéciaux  n’ont  pas  été  appelés  h 
seconder  de  leurs  lumières  le  zèle  et  la  bonne  volonté  des 
dames  qui  s’en  sont  occupées  ; il  faudra  donc  reprendre  ce 
travail  par  la  base,  et  il  est  à présumer  que  l’on  arrivera  à des 
résultats  qui  permettront  de  ne  pas  autant  éparpiller  dans  les 
campagnes  les  enfants  à la  mamelle  (1). 

Lorsque  les  enfants  commencent  à grandir,  qu’ils  peuvent 
veiller  eux-mêmes  à leurs  besoins  et  se  rendre  mutuellement 
de  petits  services,  pourquoi,  au  lieu  de  les  laisser  chez  les 
nourrices  où  ils  ne  peuvent  recevoir  qu’une  éducation  tout-à- 
fait  grossière,  ne  les  réunirait-on  pas  dans  des  établissements 
qui  leur  seraient  exclusivement  destinés,  et  dans  lesquels, 
outre  une  éducation  convenable  à leur  position,  on  leur  don- 
nerait les  moyens  de  gagner  honorablement  leur  vie,  et  peut- 
être  aussi  de  rendre  à l’État  une  partie  de  ce  qu’ils  lui  auraient 
coûté?  Ce  n’est  point  ici  le  lieu  de  développer  cette  idée;  je 
dirai  seulement  qu’il  vaudrait  mieux  faire  de  ces  enfants  des 

crois  celte  dépense  inutile  et  je  préfère  de  beaucoup  te  moyen  indiqué  à 
l’article  23  du  projet  de  règlement  des  bureaux  de  charité,  page  363,  ou 
quelque  chose  de  semblable. 

(1)  « Il  serait  & désirer  que  pour  les  enianls  trouvés  les  lois  sur  l'a<h>i>- 
tion  fussent  modifiées.  Dans  les  campagnes  mal  peuplées,  par  exemple,  un 
petit  capital,  une  somme  une  fois  donnée,  et  pourtant  inférieure  è celte  que 
coûte  aux  hospices  le  nourrissage  d'un  enfant  et  son  entretien  jusqu'à  sept 
ans,  pourraient  tenter  les  colons.  > 

(M.  Richard,  de  Nancy,  docteur  en  médecine , membre  de  la  Légton- 
d'Honneur,  dans  son  Traite  Pratifue  iet  MaUldiet  des  Enfants,  ouvrage 
rempli  de  vues  excellentes.) 
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agriculteurs  estimables  que  des  ouvriers  destinés  à vivre  danà 
des  manufactures  ; leurs  mœui-s  et  le  pays  y gagneraient  éga- 
lement: ainsi  j’aimerais,  à me  représenter  un  nombre  suffisant 
de  ces  maisons  d’instruction  et  d’apprentissage  à la  fois,  pla- 
cées dans  les  campagnes,  au  centre  d’une  culture  assez  éten- 
due, confiées,  sous  le  rapport  économique  et  religieux,  à de 
bonnes  sœurs  ; sous  celui  de  la  direction  et  des  travaux,  à 
quelques  personnes  éclairées,  et  dans  lesquelles  les  enfants 
eux-mômes,  après  avoir  acquis  les  connaissances  diverses 
auxquelles  ils  seraient  destinés,  les  transmettraient  ensuite  à 
ceux  qui  leur  succéderaient.  Disciples  et  maîtres  tour  à tour, 
élevés  dans  des  habitudes  d’économie  et  de  sobriété,  accoutu- 
més à l’obéissance  et  au  travail,  des  placements  avantageux 
ne  leur  manqueraient  pas  dans  le  monde,  et  la  société  comp-  ' 
terait  en  eux  d’utiles  et  honnêtes  citoyens  (1). 

Mais  tous  les  enfants  trouvésn’arrivenlpas  à l’adolescence  avec 
des  dispositions  physiques  et  intellectuelles  nécessaires  pour 
vivre  dans  l’indépendance  et  se  passer  de  protection.  Les  infir- 
mes, les  incurables,  les  faibles  d’esprit,  et  ils  sont  en  grand 
nombre,  auront  besoin  de  rester  toute  leur  vie  sous  la  tutelle 
qui^a  présidé  à leur  enfance.  C’est  ici  qu’il  y a encore  une  belle  , 
carrière  à ouvrir,  et  où  l’administration,  à défaut  des  particu- 
liers, peut  trouver  l’occasion  d’un  nouveau  service  à rendre.  - 
Le  problème  à résoudre  est  celui-ci  :«  créer  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  besoins,  des  maisons  d’enfants  naturels  infirmes 
et  incurables,  dans  lesquelles  toutes  les  conditions  nécessaires 
seraient  réunies  pour  assurer  à la  fois  à ces  malheureux  le 
soulagement  à leurs  maux,  le  plus  grand  bien-être  compatible 
avec  leur  état,  et  enfin  une  variété  d’occupations  appropriées 
à chaque  genre  d’infirmité,  et  susceptible  de  rapporter  un 
revenu.  » 

Sans  doute  qu’en  fait  d’améliorations  je  suis  loin  d’avoir  tout 
indiqué.  Mais  ce  n’était  pas  là  le  but  de  ce  chapitre,  et  d’ail- 

(1)  Ces  voeux  commencent  déjà  à se  réaliser.  (Voir  dans  l'AnHuaiVe  d* 
rEcunomie  PolUiffuc  pour  ISàà),  quelques  détails  sur  les  établissements 
agricoles  de  Saiol-FirmiD,  Hontbellet,  Arcaebon  et  Suint-Aatoine. 
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leurs  tout  ce  qui  concerne  l’éducation,  la  conduite,  l'appren- 
tissage et  en  général  tous  les  soins  h donner  aux  enfants  trou- 
vés depuis  leur  naissance  jusqu’à  l’époque  où  ils  cesseront 
d’être  une  charge  de  l’Étal,  a été  l’objet  de  beaucoup  de  tra- 
vaux utiles  et  consciencieux,  dont  je  ne  pourrais  parler  ici 
sans  me  rendre  coupable  de  compilation.  Le  Gouvernement 
lui-même  a conseillé  et  l’administration  a exécuté  une  foule 
de  choses  excellentes.  J’avais  seulement  à cœur  de  faire  voir 
que  si  l’on  adoptait  les  changements  que  j’ai  proposés,  on 
pourrait,  tout  en  dépensant  beaucoup  moins,  améliorer  pro- 
digieusement le  sort  de  ces  innocentes  créatures,  en  même 
temps  qu’on  mettrait  fin  aux  débats  fâcheux  dont  on  s’occupe 
tant  aujourd'hui. 

Cependant,  malgré  tout  mon  désir  d’êtfe  court,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  m’arrêter  un  instant  sur  un  abus  auquel  ou 
devrait  bien  s’empresser  de  mettre  un  terme.  S’il  n’a  pas  été 
jusqu’ici  l’objet  d’attaques  bien  violentes,  cela  prouve  que  les 
hommes,  en  général,  s’attachent  moins  au  fond  des  choses 
qu’à  ce  qui  frappe  fortement  leur  imagination. 

La  mesure  de  l’échange  des  enfants,  qui  force  beaucoup  de 
mères  à les  redemander  à l’administration  dans  la  crainte  de 
les  perdre  pour  toujours,  a été  vantée  comme  éminemment  mo- 
rale, en  ce  sens  qu’elle  donne  une  famille,  un  état  civil  à des 
êtres  qui  sans  cela  se  trouveraient  jetés  dans  la  société,  sans 
pouvoir  jamais  se  rattacher  à rien.  Je  partage  bien  volontiers 
celte  manière  de  voir;  cependant  on  m’avouera  aussi  que 
bien  souvent  un  enfant  naturel  pourra,  quand  il  sera  en  âge 
de  travailler,  se  placer  plus  avantageusement  que  celui  qui 
n’a  d’autre  recommandation  à faire  valoir  sinon  qu’il  est  fils 
d’une  malheureuse  des  rues,  sans  conduite  et  sans  état.  Dans 
bien  des  cas,  ce  sera  donc  un  bonheur  pour  un  enfant  de  ne 
pas  savoir  à qui  il  doit  le  jour  ; et  si  ses  mœurs  sont  irrépro- 
chables, s’il  a de  l’intelligence  et  de  l’activité,  il  se  refondra' 
aisément  dans  une  autre  famille  qui  le  dédommagera  avec 
usure  de  celle  qu’il  n’a  pas  connue.  Ainsiî  que  l’on  ne  fasse 
donc  pas  sonner  trop  haut  celte  moralité  de  l’échange,  et  n'y 
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voyons  que  ce  qui  y est  réellement,  une  mesure  économique. 

Mais  antérieurement  même  à l’adoption  de  cette  mesure, 
et  dans  les  départements  où  elle  n’a  jamais  été  admise,  l’ad- 
ministration s’est  toujours  empressée  de  rendre  leurs  enfants 
aux  mères  qui  les  réclament,  et  cela  sans  s’informer  dans 
quelles  mains  ces  malheureux  peuvent  tomber.  le  conçois 
parfaitement,  j’excuse  même  cette  apparente  indifférence  qui 
trouve  sa  raison  dans  des  nécessités  financières.  Mais  il  faut 
convenir  aussi  qu’après  une  malheureuse  expérience  de  dix- 
huit  années,  il  était  à désirer  que  l’on  trouvât  quelque  chose 
de  moins  imparfait.  C’est  ce  que  j’ai  lâché  de  faire,  et  je  laisse 
à qui  de  droit  le  soin  de  dire  si  j’ai  réussi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  que  l’administration  trou- 
vant dans  l’adoption  de  mes  idées  de  grandes  économies, 
pourra,  si  elle  a véritablement  à cœur  le  bien  des  pauvres 
enfants,  ne  plus  les  abandonner,  comme  aujourd’hui,  à des 
parents  indignes  de  les  reprendre. 

Or,  si  elle  le  peut,  je  soutiens  qu’elle  le  doit.  Une  mère,  par 
cela  même  qu’elle  expose  son  enfant,  consent  implicitement 
â perdre  ses  droits  naturels  sur  lui,  et  les  perd  eiïeclivement. 
Si  c’est  le  malheur  de  sa  position  qui  la  contraint  à un  acte 
qui  la  désespère,  elle  doit  comprendre  que  celles-là  qui  la 
remplacent  dans  les  devoirs  maternels,  doivent  la  remplacer 
aussi  dans  les  droits  qui  en  dérivent,  et  que  rien,  sinon  leur 
bon  gré,  ne  peut  les  contraindre  à le  lui  rendre.  Mais  si  l’In- 
conduite, si  l’indifférence,  si  la  haine  môme  de  son  enfant 
sont  les  motifs  qui  l’engagent  à le  rejeter  loin  d’elle  et  à l’a- 
bandonner à qui  voudra  s’en  charger,  n’est-elle  pas  indigne 
d’être  mère,  et  incapable  de  pouvoir  jamais  en  réclamer  le  titre,? 

Si  ces  principes  sont  vrais,  voyons-en  les  conséquences. 
L’État  a organisé  une  administration  toute  spéciale  pour  arra- 
cher à la  mort  des  êtres  repoussés  du  sein  maternel  ; il  les  a 
confiés  à de  respectables  sœurs,  que  la  religion  et  la  charité 
ont  transformées  pour  eux  en  de  véritables  mères.  Si  leurs 
mères  selon  la  nature  viennent  à les  redemander,  leurs  mères 
adoptives  n’ont-elles  pas  le  droit  de  s’enquérir  de  ce  qu’elles 
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sont,  et  de  ne  pas  sc  dessaisir  de  leur  précieux  dépôt,  si  elles 
jugent  qu’il  toraberail  en  des  mains  indignes  de  le  recueillir  ? 

Ainsi  ma  première  raison  pour  ne  pas  permettre  que  l’on 
rende  indistinctement  tous  les  enfants  aux  parents  qui  les 
réclament,  je  la  tire  du  droit  qu’ont  acquifsur  eux  les  femmes 
admirables  à qui  ils  ont  été  confiés.  Mais  il  y en  a une  seconde 
plus  puissante  encore,  et  qui  regarde  les  enfants  eux-mômes. 
Apparemment  que  l’État  n’a  pas  voulu  borner  sa  sollicitude 
pour  les  enfants  trouvés  à leur  sauver  la  vie  ; il  a entendu 
encore  les  initier  à la  vie  morale,  et  en  faire  des  membres 
utiles  et  estimables  de  la  société.  Quelle  contradidtion  si,  au 
moment  où  ils  commencent  à acquérir  les  premières  notions 
de  leurs  devoirs , on  les  livre  à des  mères  dépravées , qui 
détruisent  prochainement  ces  germes  de  vertu  déposés  dans 
leurs  coeurs  par  la  tendre  sollicituda  de  leurs  bonnes  institu- 
trices? 

Lors  donc  qu’un  enfant  naturel  sera  réclamé  par  sa  mère , 
il  faudra  préalablement  s’assurer  si  on  peut  le  lui  rendre 
Bans  danger  pour  lui.  Ce  sera  le  sujet  d’une  enquête  , qui  le 
plus  souvent  ne  sera  ni  longue , ni  difficile  à faire.  11  est  aisé 
de  voir  que  le  jugement  qui  en  sera  le  résultat  n’appartient 
pas  à l’agent  de  surveillance.  Son  seul  rôle  se  bornera  à re- 
cueillir ou  faire  recueillir  par  les  maires  du  domicile  des  ré- 
clamantes , les  éléments  d’une  décision  éclairée,  dont  il  fera 
le  rapport  à la  commission  administrative  de  l’hospice.  Celle- 
ci  prononcera  souverainement,  bien  entendu  tout  en  se  réser- 
vant le  droit  de  revenir  plus  tard  sur  sa  déclaration , si  un 
changement  de  conduite  de  la  part  d’une  mère  venait  à le 
permettre. 

Lorsqu’il  ne  sera  pas  possible  de  rendre  un  enfant  à sa 
mère  à cause  de  son  indignité,  devra-t-on  la  forcer  d’en 
payer  la  dépense  si  ses  moyens  le  lui  permettent  ? Je  n’hésite 
point  à me  prononcer  pour  l’affirmative.  En  vain  crierait-elle 
à l’injustice,  et  demanderait  - elle  de  quel  droit  on  exige*' 
qu’elle  acquitte  le  prix  de  la  pension  d’un  enfant  dont  elle 
consent  è se  charger.  On  lui  répondra  avec  raison  : Vous 
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avez  bien  voulu  jusqu’ici  perdre  vos  droits  de  mère  ; mais 
l’État  ne  peut  vous  affranchir  de  toutes  les  obligations  que  ce 
titre  vous  impose.  Rendez-vous  digne  de  le  porter,  et  l’on 
vous  permettra  d’en  exercer  toutes  les  prérogatives.  Je  crois 
qu’un  pareil  langage  n’a  rien  qui  puisse  choquer  les  notions 
les  plus  saines  du  droit  naturel , et  qu’une  loi  positive  qui  le 
sanctionnerait  ne  pourrait  manquer  d’avoir  l’approbation  des 
hommes  sensés.  Au  reste , la  mollesse  de  nos  mœurs  et  nos 
fausses  idées  de  liberté  s’opposassent-elles  à cette  condition 
de  paiement,  mieux  vaudrait  mille  fois  y renoncer  que  d’avoir 
à gémir  plus  tard  sur  la  perte  d’un  enfant  qu’on  s'était  impli- 
citement obligé  de  garantir  de  tout  péril. 

Si  le  Gouvernement  adoptait  pour  principe  de  ne  rendre 
les  enfants  à leurs  mères  qu’après  examen,  j’y  trouverais, 
outre  son  effet  prochain  qui  serait  déjà  d'une  très-haute  im- 
portance , un  admirable  précédent  pour  un  système  complet 
de  destruction  du  paupérisme.  Le  paupérisme,  malgré  les 
meilleures  institutions  en  faveur  du  peuple , continuera  de  se 
montrer  avec  toutes  ses  fâcheuses  conséquences , tant  qu’on 
ne  parviendra  pas  à soustraire  de  malheureux  enfants  aux 
exemples  continuels  de  corruption  et  de  perversité  que  leur 
donnent  un  grand  nombre  d’indignes  parents.  Or,  pour  cela , 
il  n’y  a qu’un  moyen  véritablement  efficace,  c’est  d’enlever  à 
ces  parents  indignes  les  droits  de  la  paternité,  et  de  les  trans» 
férer  à des  associations  de  charité  qui  les  feraient  exercer,  en 
leur  nom,  par  des  tuteurs  choisis  dans  leur  sein.  Au  reste, 
en  supposant  qu’il  y eût  nécessité  et  possibilité  de  changer, 
dans  un  point  si  essentiel , la  législation  qui  régit  les  person- 
nes , et  en  attendant  que  l’époque  de  le  faire  avec  fruit  fût 
arrivée,  il  serait  beau  de  l’essayer  sur  de  plus  petites  propor- 
tions , et  de  donner  ainsi  d’avance , à une  si  grande  institu- 
tion, la  sanction  de  l’expérience. 

Encore  une  observation.  Dans  le  système  que  je  viens  d’ex- 
poser pour  les  enfants  trouvés,  faudra-t-il,  comme  cela  se 
pratique  aujourd’hui , s’efforcer  d’en  dérober  la  trace  à leurs 
mères?  Je  réponds  que  cela  ne  serait  pas  toujours  nécessaire. 
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Ainsi  jamais  on  ne  pourra  craindre  qne  des  mères  viennent , 
comme  à présent,  se  proposer  pouf  nourrices  de  leurs  pro- 
pres enfants  ; la  chose  ne  serait  pas  possible.  En  second  lieu, 
quel  inconvénient  y aurait -il  qu'une  mère,  en  état  de  payer, 
soit  actuellement,  soit  un  jour  à venir,  la  dépense  de  son  en- 
fant, fût  autorisée  à le  voir  quelquefois,  et  à ranimer  ainsi 
auprès  de  lui  ses  sentiments  d'affection  et  d’amour?  Mais  si 
elle  était  très-pauvre,  peut-être  serait-il  utile,  dans  l’intérêt 
de  l’administration , de  lui  ôter  toute  espérance  de  le  revoir, 
afin  qu’elle  ne  se  décidât  qu’à  la  dernière  extrémité  à s’en 
séparer.  Toutefois  il  devrait  encore  y avoir  quelques  excep- 
tions à cette  règle  de  rigueur,  et  je  conseillerais  de  la  faire 
fléchir,  tant  à l’égard  des  femmes  qui  promettraient , en  re- 
tour de  cette  faveur,  de  payer  au  moins  quelque  partie  de  la 
dépense  de  leurs  enfants , que  de  celles  qui  s’en  rendraient 
dignes  par  une  bonne  conduite,  et  par  des  efforts  soutenus 
pour  se  mettre  en  état  de  rentrer  prochainement  dans  l’exer- 
cice de  tous  les  droits  de  la  maternité.  Tel  est  donc  l’avan- 
tage d'un  bon  système,  qu’il  se  prête  avec  la  plus  merveil- 
leuse facilité  à toutes  les  modifications  réclamées  par  les  cir- 
constances, et  qu’il  n’a  pas  besoin  de  ces  règles  inflexibles 
qui  ne  peuvent  s’adapter  à tous  les  cas,  et  qui  souvent  agis- 
sent en  sens  inverse  du  but  que  le  législateur  s’était  pro- 
posé. 


Je  pourrais  terminer  ici  ce  que  j’avais  à dire  par  rapport 
aux  enfants  trouvés  ; cependant  je  crois  qu’il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  me  livrer  à quelques  courtes  observations  sur  notre 
législation  pénale  relative  aux  crimes  et  délits  commis  envers 
l’enfant.  Ces  crimes , ces  délits  ne  sont  encore  aujourd'hui 
que  trop  fréquents,  malgré  toutes  les  facilités  que  les  lois 
donnent  aux  mères  pour  les  leur  épargner.  Je  ne  puis  me 
flatter,  que  le  surcroît  de  garanties  que  je  me  suis  efforcé  de 
donner  à la  clandestinité  des  accouchements  amène  im  résul- 
tat plus  avantageux;  car,  à côté  de  tout  ce  qui  peut  tranquil- 


Digitized  by  Google 


DKS  ENFANTS  TROUVÉS  ET  ABANDONNÉS.  405 

liser  le  présent , je  n’ai  pu  faire  disparaître  la  responsabilité 
de  l’avenir.  Voilà  donc  comme  une  nouvelle  épée  de  Damoclès 
incessamment  suspendue  sur  la  tête  des  malheureux  enfants 
dont  les  mères  craindraient  de  compromettre  leurs  intérêts 
pécuniaires.  Mais  fallait-il  que  l’État  négligeât  aussi  tes  siens; 
et,  pour  éviter  quelques  grands  malheurs , devait-il  encoura- 
ger directement  le  désordre  et  la  licence?  Je  ne  l’ai  pas  cru  ; 
et,  puisqu’il  n’y  avait  pas  moyen  de  trouver  un  parti  tout-à- 
fait  exempt  d’inconvénients,  la  sagesse  ne  conseillait-elle  pas 
de  s’arrêter  à celui  qui  en  offrait  le  moins  ? Au  reste,  la  ques- 
tion me  semble  toute  simple.  Jamais,  quelque  chose  qu’on 
fasse,  on  n’empêchera  le  crime  de  désoler  la  terre,  car  on  ne 
changera  pas  la  nature  humaine.  La  meilleure  des  législations 
serait  donc  celle  qui  préviendrait  et  qui  réprimerait  le  mieux, 
et  non  celle  qui  aurait  la  prétention  insensée  de  prévenir  et 
de  réprimer  toujours. 

Dans  ce  chapitre,  j’ai  exposé  les  moyens  préventifs  que 
j’ai  cru  les  meilleurs  pour  sauver  la  vie  des  enfants  ; j’ai 
cherché  en  même  temps  à concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
de  l’État,  en  apportant  aux  systèmes  suivis  jusqu’ici  d’impor- 
tantes améliorations.  Mais  après  avoir  ainsi  donné  aux  mères 
des  garanties  plus  que  suffisantes  peut-être  pour  les  soustraire 
à la  honte  et  aux  embarras  de  leur  position , ce  serait , en 
quelque  sorte , se  rendre  leur  complice  que  de  ne  pas  être 
sévère  et  inexorable  dans  la  répression  des  crimes  et  des  dé- 
lits qu’elles  oseraient  encore  commettre.  En  un  mot,  ce  serait 
à l’intimidation  à produire  ce  que  ne  pourrait  le  système  pré- 
ventif le  plus  complet  qui  jamais  eût  été  essayé  chez  aucun 
peuple  civilisé. 

La  loi  distingue  deux  espèces  d’exposition , celle  qui  a lieu 
dans  un  endroit  solitaire,  et  celle  qui  se  commet  dans  un  lieu 
non  solitaire.  Toutes  deux  sont  considérées  comple  simple 
délit.  Toutefois , lorsque , par  suite  de  l’exposition  solitaire , 
l’enfant  demeure  estropié  ou  même  vient  à mourir,  ce  n’est 
plus  un  délit  , mais  un  crime  qui  entraîne  la  réclusion  ou  les 
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travaux  forcés,  selon  qu’il  y a eu  simples  blessures,  mutila- 
tion, etc.,  ou  que  la  mort  en  a été  le  résultat. 

Que  l’on  me  permette  quelques  réflexions  sévères  sur  cette 
partie  de  notre  législation  pénale. 

. L’exposition  d’un  enfant  dans  un  lieu  fréquenté  n’est  donc 
jamais  aux  yeux  de  la  loi,  et  quelque  chose  qui  arrive,  qu’un 
simple  et  assez  léger  délit.  On  a supposé  sans  doute  que  tou- 
jours il  y aura  quelqu’un  à point  nommé,  tout  prêt  à recevoir 
l’enfant.  Mais  cependant , si  personne  ne  se  présente , si  un 
animal  passe , le  mutile  ou  le  dévore,  etc, , il  faudra  donc  se 
contenter  de  gémir,  car  apparemment  on  ne  fera  pas  peser 
la  responsabilité  sur  ceux  qui  n’ont  pas  su  deviner  qu’il  y a 
là  un  pauvre  enfant  que  la  mort  va  surprendre  si  l’on  ne  se 
hâte  de  venir  à son  secours.  Je  sais  que  l’on  a supposé  qu’une 
mère,  dans  ce  cas-là , ne  pouvait  craindre  d’accident.  Sans 
doute  on  peut  le  croire  ; mais  où  est  la  certitude?  et  alors 
pourquoi  s’exposer  ? La  vie  d’un  enfant  doit  recevoir  une  pro- 
tection toute  spéciale , et  le  moins  que  l’on  puisse  demander 
au  législateur,  dans  le  cas  d’exposition , c’est  qu’il  rende  les 
mères  responsables  jusqu’à  l’instant  où  les  enfants  sont  re- 
cueillis. Alors,  comme  ils  ne  leur  appartiennent  plus , on  n’a 
plus  à leur  demander  compte  de  rien. 

Mais  le  fait  même  de  l’exposition  considéré  en  soi,  et  indé- 
pendamment de  toute  circonstance  aggravante,  comment 
peut-on  n’en  faire  qu’un  simple  délit  ? Comment  surtout  1e 
considérer  ainsi,  lorsque  c’est  dans  un  endroit  solitaire  et 
écarté  qu’il  a été  commis  ? Est-ce  qu’il  n’y  a pas  quasi-certi- 
tude qu’un  enfant  périra  de  froid  ou  de  faim  7 Et  s’il  ne  lui 
arrive  rien  de  fâcheux,  n’est-ce  pas  au  hasard,  ou  plutôt  à la 
Providence  que  grâces  devront  en  être  rendues  ? L’exposition 
dans  un  lieu  fréquenté  suppose  sans  doute  moins  de  perver- 
sité ; cependant , quels  que  soient  les  motifs  qui  conseillent 
une  pareille  action , il  ne  serait  peut-être  pas  diflicile  de 
prouver  que  la  femme  qui  y a recours  se  rend  coupable  d’un 
crime  et  non  d’un  simple  délit;  et  même,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  car  je  n’ai  pas  qualité  pour  élever  une  pareille 


Digilized'by  Google 


407 


DES  ENFANTS  THOLVfiS  ET  ABANDONNÉS, 
discussion,  toujours  est-il  que  la  peine  devrait  être  bien  plus 
forte  (trois  mois  à un  an  d’emprisonnement  (article  352  du 
Code  pénal) , c’est  véritablement  une  dérision  !)  (1) , surtout 
au  point  de  vue  de  mes  idées  sur  les  enfants  trouvés;  car 
puisque  j’offre  à une  mère  tout  ce  qui  peut  assurer  à son  en- 
fant une  protection  qu’elle  ne  peut  ou  qu’elle  ne  veut  pas  lui 
accorder  elle-même,  rien  ne  peut  l’excuser  de  préférer  l’ex- 
position au  dépôt  à l’hôpital. 

Ma  conclusion  serait  donc  1®  que  l’on  punît  l’exposition  des 
enfants  d’une  peine  véritablement  intimidante;  et  2“  que  lors- 
que, à la  suite  de  cette  exposition,  même  dans  un  lieu  non 
solitaire,  l’enfant  est  demeuré  estropié,  mutilé,  etc. , ou  que 
la  mort  s’en  est  suivie,  les  coupables  fussent  punis  comme  si 
cette  action  s’était  passée  dans  un  endroit  solitaire,  et  que 
les  dispositions  de  l’article  351  du  Code  pénal  leur  fussent 
appliquées. 

Malheureusement,  l’exposition  n'est  pas  la  seule  ressource 
des  filles-mères,  et  les  crimes  directs  contre  leurs  enfants 
viennent  trop  souvent  attester  combien  est  profonde  leur  per- 
versité. Si  elles  échappent  presque  toujours  au  châtiment,  ce 
n’est  pas  que  la  loi  ne  se  soit  armée  contre  elles  d’une  juste 
sévérité  ; mais  la  mollesse  de  nos  mœurs,  pour  ne  pas  me 
servir  d’une  expression  plus  dure,  retient  fréquemment  la 
vérité  captive  dans  la  conscience  des  jurés,  et  offre  bien  des 
fois  le  spectacle  d’acquittements  véritablement  scandaleux.  Il 
y aurait  moyen  de  faire  cesser  ce  désordre  et  de  convaincre 
les  filles-mères  qui  se  sentiraient  l’affreux  courage  de  ne  pas 
reculer  devant  un  grand  crime,  qu’elles  ne  pourraient  échap- 

(1)  La  loi  punit  de  la  réclusion  (cinq  années  d'emprisonnement,  mini- 
mum), le  vol  dans  les  champs,  d’un  animal  ou  d’un  instrument  d’agricul- 
ture. En  d’autres  termes,  elle  applique  une  peine  Irés-sévérc  à quiconque 
fait  subir  ù un  citoyen  la  perte  d’un  de  ces  objets.  Et  la  femme  qui,  par 
l’exposition,  perd  ou  cherche  à perdre  un  enfant  naissant  au  prejudiee  de 
ce  même  enfant,  n’est  punie  que  de  quelques  mois  d’emprisonnement  I Elle 
ne  commet  qu’un  léger  délit;  le  premier,  au  contraire,  se  rend  coupable 
d’un  crime  1 Je  pense  que  des  lois  positives  de  cette  nature  ne  sont  pas  trop 
conformes  à celles  de  la  saine  raison. 
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per  à toute  justice  huroaine,  ni  se  soustraire  à une  punition  : 
ce  serait  de  faire  revivre  un  point  de  notre  ancienne  législa- 
tion criminelle,  sinon  dans  ses  conséquences  pénales  (l’hu- 
manité les  réprouve),  du  moins  dans  son  principe.  Autrefois 
toute  fille  qui  accouchait  seule  était  obligée  de  répondre  à la 
justice  de  la  vie  de  son  enfant.  Fût-il  mort  de  la  mort  la  plus 
naturelle,  et  pût-elle  en  fournir  la  preuve,  par  cela  seul  qu’elle 
n’avait  appelé  personne  auprès  d’elle,  elle  était  censée  avoir 
eu  la  volonté  de  le  détruire,  et  était  punie  en  conséquence  de 
la  peine  de  mort.  Loin  de  moi  de  désirer  le  retour  d’une  légis- 
lation vraiment  draconienne,  et  de  supposer  dans  tous  les  cas 
à une  mère  une  criminalité  d’intention  que  l’on  peut  bien 
soupçonner  et  que  l’on  ne  peut  pas  prouver  ! Mais  ne  serait- 
on  pas  fondé  au  moins  à lui  demander,  sinon  un  compte  aussi 
sévère,  du  moins  un  compte  quelconque  de  la  vie  de  son  en- 
fant, lorsque  volontairement,  et  dans  un  dessein  arrêté  d’a- 
vance, personne  ne  se  sera  trouvé  auprès  d’elle  pour  la  secou- 
rir? Et  si  l’on  ne  voulait  pas  pousser  la  rigueur  jusqu’à  don- 
ner le  caractère  de  délit  à cette  omission  préméditée,  pourquoi 
ne  pas  la  regarder  au  moins  comme  une  infraction  à la  loi  qui 
la  défendrait  expressément,  et  qui  prononcerait  deux  années 
au  moins  d’emprisonnement  contre  celles  qui  n’auraient  pas 
voulu  s’y  soumettre?  On  voudra  bien  considérer  que  cette 
punition  sévère,  non  d’un  délit,  mais  d’une  simple  infraction, 
n’aurait  rien  d’exorbitant  avec  les  facilités  multipliées  que 
procure  mon  système  pour  se  décharger  d’un  fardeau  incom- 
mode, et  certainement  elle  arrêterait  enfin  le  désordre  dont 
on  est  si  souvent  affligé  ; et  d’autant  mieux  que  lorsque  des 
affaires  de  cette  sorte  se  présenteraient  devant  les  cours  d’as- 
sises, toute  la  complaisance  des  jurys  ne  pourrait  jamais  pro- 
curer d’acquittement,  attendu  qu’il  y aurait  toujours  renvoi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Mais  en  écartant 
toute  idée  de  faiblesse , et  en  supposant  les  jurys  les  plus 
consciencieux  et  les  plus  éclairés,  et  heureusement  c’est  le 
plus  grand  nombre,  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  des 
affaires  criminelles,  tous  les  médecins  un  peu  instruits  en  méde- 
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cine  légale,  ne  savent-ils  pas  combien  il  est  difficile  de  prouver 
l’infanticide  ; et  que,  bien  que  juges  et  jurés  soient  persuadés 
que  la  mort  d’un  enfant  est  l’effet  d’un  crime,  cependant  la 
crainte  de  se  tromper,  et  surtout  la  simple  possibilité  d’une 
cause  de  mort  naturelle,  toute  improbable  qu’elle  soit,  suffi- 
sent pour  amener  un  acquittement,  et  conséquemment  une 
sorte  d’encouragement  au  crime  ? Celte  seule  considération 
ne  devrait-elle  pas  suffire  pour  justifier  l’article  additionnel  de 
législation  que  je  propose  ? Ainsi  on  ne  pourra  pas,  je  le  veux, 
convaincre,  d’une  manière  pour  ainsi  dire  mathématique,  une 
încre  d’avoir  fait  périr  volontairement  son  fruit.  Mais  elle  est 
accouchée  clandestinement,  solitairement,  mais  elle  n’a  fait 
aucun  préparatif  pour  ses  couches  : dès-lors,  ne  doit-elle  pas 
répondre,  aux  yeux  de  la  loi,  d’une  mort  qui  probablement 
n’eût  pas  eu  lieu  si  toutes  les  précautions  avaient  été  prises  ? 
11  n’y  a là  aucune  injustice.  Ne  punit-on  pas  tous  les  jours  de 
peines  assez  graves  de  simples  infractions  à certaines  lois, 
quoique,  en  elles-mêmes,  ces  infractions  n’aient  rien  de  con- 
traire à la  morale  et  à la  justice  (1)?  Personne  n’y  trouve  à 
redire,  parce  que  ces  actes  peuvent  quelquefois  avoir  des 
suites  fâcheuses  et  blessantes  pour  la  société  et  l’ordre  public. 
Et  l’on  n’aurait  aucun  compte  à demander  à une  fille  sur  qui 
pèseraient  les  plus  violents  soupçons  d’infanticide  ! quelle  in- 
conséquence ! Puisque  la  justice  peut  si  rarement  atteindre  ce 
crime,  que  du  moins  celles  qui  le  commettent  n’espèrent 
point  échapper  à toute  espèce  de  punition.  Et  quant  aux 
femmes  qui,  conservant  encore  quelque  vertu,  auraielit  fait 
d’inutiles  efforts  pour  sauver  la  vie  de  leurs  enfants,  mais  que 
le  sentiment  de  la  honte  aurait  forcées  à n’appeler  personne 
auprès  d’elles,  elles  devront  supporter  leur  malheur  avec 
courage,  et  accepter  leur  châtiment  en  expiation  de  la  haute 
imprudence  qu’elles  ont  commise. 

Si  le  lecteur  a bien  saisi  le  fil  de  mes  idées,  il  doit  voir  à 

( 1 ) Imprimer  un  ouvrage  sans  indication  du  nom  de  l’auteur  ou  du 
libraire;  s’associer  sans  la  permission  de  l’autorité,  etc. 
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présent  pourquoi  je  préfère  le  système  des  associations  par- 
ticulières à celui  de  l’intervention  directe  du  Gouvernement, 
pour  les  enfants  trouvés  : il  lui  est  môme  facile  de  pressentir 
la  manière  dont  ces  associations  pourraient  fonctionner.  Ce- 
pendant il  m’a  semblé  que  ce  chapitre  serait  incomplet  si  je 
ne  disais  rien  de  leur  organisation,  et  de  la  marche  qu’elles 
auraient  à suivre  pour  remplir  le  but  de  leur  institution.  C’est 
ce  que  Je  vais  faire  le  plus  brièvement  qu’il  me  sera  possible. 

Bien  que  les  bureaux  de  charité,  tels  que  je  les  ai  fait  con- 
naître, doivent  s’adresser  à toutes  les  misères  humaines,  et 
qu’à  ce  titre,  les  enfants  trouvés  fussent  naturellement  de 
leur  compétence,  cependant  je  ne  crois  pas  qu’ils  aient  tout 
ce  qu’il  faut  pour  cet  objet  particulier.  Faute  d’occasions  as- 
sez fréquentes  de  s’occuper  de  ces  enfants,  ils  ne  compren- 
draient peut-être  pas  suffisamment  l’importance  des  opérations 
diverses  qui  leur  seraient  recommandées  ; ils  n’offriraient  pas 
aux  mères  une  garantie  suffisante  du  secret,  et  ainsi  la  vie  de 
leurs  enfants  serait  moins  protégée.  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu’il  s’agit  ici  d’une  espèce  de  charité  toute  spéciale,  et 
qu’il  ne  suffit  pas  de  souscrire  pour  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables,  et  de  payer  des  mois  de  nourrice  : cela  se  fait 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc.,  et  avec  une  générosité 
dont  nous  pouvons  à peine  nous  faire  l’idée  (1);  et  cependant 
dans  ces  pays  un  très-  grand  nombre  d’enfants  sont  exposés  et 
sacrifiés  chaque  année.  D’autres  conditions  sont  encore  né- 
cessaires, ainsi  qu’on  a pu  le  voir  par  la  lecture  de  ce  cha- 
pitre. Par  conséquent,  on  est  amené  à conclure  qu’il  faut  des 
bureaux  particuliers,  et  qui  se  renferment  uniquement  dans 
leur  spécialité  : c’est  une  des  conditions  du  succès. 

Je  proposerais  un  bureau  ou  association  par  canton.  Ce 
n’est  pas  pourtant  que  la  circonscription  cantonale  dût  être 
littéralement  suivie  ; elle  devrait  au  contraire  s’étendre  ou  se 

(1)  Ed  Angleterre,  non  compris  l’Écosse  et  l’Irlande,  là  dépense  des 
paroisses  pour  les  enrants  naturels  et  indigents,  parait  s'élever  ù 15,000,000 
par  an  (voir  l’ouvrage  de  M.  Ducbàtel  sur  la  Charité);  4 Moscou,  l’iios- 
picc  des  curants  déi>ensc  aunucUeiucut  près  de  7,000,000  ; etc.,  etc. 
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resserrer  selon  les  besoins  locaux,  et  le  nombre  plus  ou  moins 
grand  d’enfants  trouvés  qui  en  dépendraient.  11  faudrait  lais- 
ser à l’autorité  administrative  le  soin  delà  déterminer,  car 
on  peut  être  sûr  qu’en  abandonnant  celte  attribution  au  zèle 
individuel,  il  y aurait  des  localités  qui  se  trouveraient  tout-à- 
fait  en  dehors  des  circonscriptions,  et  qui  n’auraient  ni  pro- 
tection, ni  secours  à attendre  de  personne. 

11  y aurait  donc  pour  chaque  canton,  ou  à peu  près,  une  - 
association  de  charité  pour  les  enfants.  Je  l’appellerais  société 
de  charité  inatenielte,  pour  conserver  et  utiliser  une  dénomi- 
nation qui  existe  déjà  depuis  un  certain  nombre  d’années.  On 
sait  que  l’empereur  avait  créé  une  société  de  ce  nom,  dont  1e 
but  était  de  venir  en  aide  aux  pauvres  femmes  en  couche,  et 
de  leur  procurer  ce  dont  elles  manquaient,  elles  et  leurs  en- 
fants. Elle  avait  son  centre  à Paris,  et  correspondait  avec  toute 
la  France.  Si  l’idée  était  bonne,  il  n’en  était  pas  de  même  de 
l’exécution.  Quoi  de  plus  ridicule,  en  effet,  que  d’être  obligé 
de  s’adresser  à Paris  des  extrémités  de  l’empire  pour  rece- 
voir quelques  aumônes  ! Avant  que  le  quart  des  opérations 
administratives  nécessaires  pour  obtenir  un  résultat  quelcon- 
que fût  terminé,  une  pauvre  femme  avait  le  temps  de  mourir 
de  misère,  elle  et  son  enfant.  En  réalité,  cette  mauvaise  insti- 
tution était  plus  nuisible  qu’utile  aux  familles  indigentes;  car 
en  donnant  lieu  de  penser  qu’elles  ne  seraient  pas  abandon- 
nées, elle  empêchait  les  personnes  charitables  de  venir  à leur 
secours.  On  reconnaît  là  le  génie  de  Napoléon  et  son  système 
de  centralisation  porté  jusque  sur  les  moindres  choses,  sur 
celles  qui  y répugnent  le  plus  par  leur  nature.  11  ne  manquait 
rien  à ce  chef-d’œuvre  d’extravagance,  sinon  d’ordonner 
qu’aucune  aumône  ne  fût  faite  dans  l’empire  sans  le  consen- 
tement écrit  d’une  autorité  centrale,  et  après  vérification  ad- 
ministrativement opérée  des  besoins  de  chaque  réclamant. 

Mais  s’il  est  à désirer  que  cette  société  qui,  je  crois,  n’existe 
plus  que  nominalement,  bien  qu’elle  se  soit  fractionnée  depuis 
en  36  divisions,  soit  dissoute,  l’idée  mère  qui  a présidé  à sa 
formation  doit  être  fidèlement  respectée.  Cependant  comme 
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les  femmes  en  couches  indigentes  appartiennent  à la  classe 
dej  pauvres  en  général,  c’est  aux  bureaux  de  charité  tels  que 
je  les  ai  décrits  à les  soulager,  et  il  ne  serait  pas  à craindre 
qu’ils  manquassent  jamais  à cette  partie  essentielle  de  leurs 
devoirs.  Pourtant  il  est  vrai  de  dire  aussi  que  les  pauvres 
femmes  qui  accouchent  sont  dans  un  état  tout  particulier; 
que  l’intérêt  qu’elles  inspirent  se  double  de  celui  qu’on  reporte 
sur  leurs  enfants,  et  enfin  que  la  valeur  des  aumônes  dans 
cette  circonstance  est  en  général  bien  supérieure  à celle  que 
les  ressources  des  bureaux  leur  permettraient  de  faire  dans 
la  plupart  des  cas.  11  n’y  aurait  donc  rien  d’irrégulier,  rien 
de  choquant  à établir  une  institution  à part  pour  une  misère 
toute  spéciale.  D’un  autre  côté,  si  l’on  veut  bien  se  souvenir 
que  le  secret  le  plus  inviolable  est  une  des  conditions  du  suc- 
cès pour  le  salut  des  enfants  trouvés,  peut-être  trouvera-t-on  . 
alors  qu’il  serait  bon  d’attacher  aux  sociétés  de  charité  ma- 
ternelle la  double  fonction  de  secourir  les  femmes  en  cou- 
ches réduites  à la  misère,  et  de  recevoir  et  entretenir  les  en- 
fants trouvés.  Le  public  serait  moins  porté  à rechercher  les 
causes  des  démarches  diverses  auxquelles  ces  sociétés  se 
livreraient,  et  enfin,  les  personnes  qui  en  feraient  partie 
trouveraient  peut-être  que  leurs  rapports  avec  beaucoup  de 
filles  de  mauvaise  vie  seraient  en  quelque  sorte  purifiés  par 
ceux  qu’elles  auraient  plus  souvent  encore  avec  les  femmes 
honnêtes  et  dignes  de  toute  leur  protection. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  idée  que  je  ne  donne  ici  qu’avec 
défiance,  et  qui  après  tout  pourrait  bien  manquer  de  justesse, 
et  avoir  le  défaut  de  confondre  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes, il  est  toujours  certain  qu’une  société  de  charité  pour 
les  enfants  trouvés,  quelle  que  soit  la  dénomination  qu’on 
veuille  bien  lui  donner,  serait  nécessaire  dans  chaque  canton. 
Établie  par  ordonnance  royale,  chacune  d’elles  serait  compo- 
sée d’un  certain  nombre  de  dames  charitables  parmi  lesquelles 
il  pourrait  se  trouver  des  religieuses.  Ses  ressources  se  com- 
poseraient de  souscriptions  volontaires  et  des  dons  des  âmes 
bienfaisantes.  Un  des  membres  de  l’association  remplirait 
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auprès  des  mères  ia  plupart  des  fonctions  que  j’ai  attribuées 
plus  haut  à l’agent  de  surveillance  des  enfants  trouvés;  les 
autres  membres  s’occuperaient  des  soins  à donner  aux  en- 
fants, de  leur  placement  on  nourrice,  de  leur  surveillance, 
etc.  Dans  les  localités  où  il  y aurait  des  hospices,  on  pourrait 
s’en  servir  pour  y déposer  provisoirement  les  enfants  ; mais 
là  où  il  n’y  en  aurait  pas,  la  maison  d’une  des  dames  de  l’as- 
sociation en  tiendrait  lieu,  et  la  salle  qu’on  appelle  la  crèche 
y serait  établie. 

Après  tout  ce  que  j’ai  déjà  dit  dans  ce  chapitre,  je  dois  me 
borner  à ces  généralités.  Le  lecteur  comprendra  à merveille 
toutes  les  attributions  dont  ces  sociétés  devraient  être  inves- 
ties. Mais  surtout,  il  ne  lui  sera  pas  diflîcile  de  s’apercevoir 
combien  elles  auraient  de  facilités  pour  connaître  la  position 
réelle  de  chaque  mère,  et  pour  ne  se  livrer  qu’aux  dépenses 
absolument  indispensables,  bien  difTérentes  en  cela  des  éta- 
blissements du  Gouvernement  qui  seront  toujours,  quoi  qu’on 
fasse,  administrés  avec  beaucoup  moins  d’économie. 

Peut-être,  et  à défaut  de  ressources  de  la  part  de  ces  socié- 
tés, le  Gouvernement  devrait-il  venir  quelquefois  à leur  se- 
cours, mais  dans  des  cas  extraordinaires  et  le  plus  rarement 
possible;  car  la  charité,  qui  compterait  sur  son  aide,  se  ralen- 
tirait bientôt,  et  le  but  serait  manqué.  11  serait  bien  plus 
rationnel  de  faire  un  appel  aux  personnes  riches,  à celles  qui 
mettent  leur  gloire  à faire  du  bien,  et  à les  exciter  à fonder 
des  établissements,  des  dotations,  etc.  en  faveur  des  enfants 
trouvés , ainsi  qu'il  y en  a un  grand  nombre  dans  les  pays  où 
le  système  français  a toujours  été  repoussé. 

Je  ne  m’étendrai  pas  non  plus  sur  le  besoin  de  quelques 
dispositions  législatives  tant  pour  donner  une  sanction  pénale 
à la  loi  du  secret  imposée  aux  personnes  qui  recevraient  les 
aveux  de  maternité,  que  pour  réprimer  plus  fortement  que 
jamais  les  crimes  et  les  délits  commis  envers  les  enfants  nais- 
sants. J’ai  déjà  donné  au  développement  de  ces  idées  une  éten- 
due convenable,  et  leur  application  devra  s’étendre  au  sys- 
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tèine  de  l’association  particulière  pour  les  enfantt  trouvés 

comme  à celui  que  le  Gouvernement  a adopté. 

Mais  je  dois  m’arrêter  un  instant  sur  un  des  effets  les  plus 
singuliers  du  système  de  l’association,  effet  auquel  on  ne  se 
serait  peut-être  jamais  attendu  : c’est  qu'il  ramènerait  néces- 
sairement, et  par  la  force  même  des  choses,  la  recherche  de 
la  paternité,  absolument  interdite  aujourd’hui  par  nos  lois 
civiles.  En  effet,  comment  empêcherait-on  les  membres  des 
sociétés  pour  les  enfants  trouvés  de  se  livrer  à toutes  sortes 
de  recherches  pour  parvenir  à connaître  les  pères  de  ces  en- 
fants? Comment  interdire  les  démarches,  les  sollicitations, 
afin  de  les  engager  à ne  pas  abandonner  leurs  enfants  aux 
soins  de  la  charité  publique?  Comment,  en  cas  de  refus,  em- 
pêcherait-on de  proclamer  publiquement  leur  infamie  ? N’y 
aurait-il  pas  mille  moyens  de  le  faire?  Non,  jamais  l’indigna- 
tion dont  seraient  animées  des  dames  respectables  contre 
quelques  hommes  opulents  qui  joindraient  l^avarice  et  un 
intérêt  sordide  à leur  conduite  dissolue,  ne  pourrait  se  taire'; 
de  façon  ou  d’autre,  elle  finirait  par  éclater,  et  la  loi  ne  pour- 
rait être  respectée.  Car  quoi  de  plus  juste  que  de  forcer  un 
père  à payer  la  pension  de  son  enfant,  à défaut  de  moyens 
de  la  part  de  sa  mère?  Et  enfin,  le  public  obligé  de  payer 
pour  tous  les  enfants  naturels,  et  de  supporter  les  frais  d’un 
désordre  auquel  il  serait  étranger,  ne  finirait-il  pas  par  mur- 
murer, et  ne  demanderait-il  pas  à grands  cris  le  rappel  d’une 
législation  qu’il  trouverait  insupportable?  Tout  cela  me  con- 
duit à penser  que  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité 
serait  discutée  de  nouveau  et  que  le  besoin  de  venir  au  secours 
des  sociétés  de  charité  maternelle,  d’une  institution  qui  jus- 
que-là n’aurait  point  encore  eu  de  modèle  dans  notre  pays, 
serait  une  source  toute  nouvelle  où  viendraient  puiser  abon- 
damment ceux  qui  croiraient  devoir  combattre  le  fameux 
art.  3/i0  du  code  civil  dans  son  expression  générale  et  abso- 
lue, et  qui  désireraient  en  borner  les  effets  seulement  à l’égard 
des  mères  et  des  enfants  naturels. 

Chez  les  Anglais  la  recherche  de  la  paternité  a été  admise 
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de  tout  temps  ; et  il  est  juste  de  convenir  qu’elle  y a été  cause 
d’abus  véritablement  monstrueux,  et  tellement  insupportables 
qu’il  n’est  guère  possible  de  concevoir  comment  une  pareille 
législation  a pu  tenir  bon  jusqu’à  nos  jours.  Un  bill  de  1834 
en  a à la  fin  fait  justice,  et  a renfermé  cette  recherche  dans 
des  bornes  qui  ne  blessent  en  rien  la  raison  et  l’équité.  En 
effet,  aujourd’hui  une  fille  séduite  ne  peut  jamais  avoir  d’ac- 
tion contre  son  séducteur  ; mais  si  son  enfant  vient  à tomber 
à la  charge  de  la  paroisse,  les  inspecteurs  peuvent  faire  citer 
devant  les  jugcs-de-paix  du  comté  pendant  la  session  trimes- 
trielle celui  qu’ils  présument  ôti'e  le  père  de  l’enfant.  Lorsque 
la  paternité  est  prouvée,  il  est  condamné  à payer  la  pension 
alimentaire  fixée  par  la  Cour.  Cette  pension  ne  peut  jamais 
être  remise  à la  mère,  ni  employée  à la  secourir. 

Si  les  législateurs  français  avaient  été  conduits  à interdire  ' 
la  recherche  de  la  paternité  par  le  spectacle  du  débordement 
produit  pàr  l’effet  de  la  loi  anglaise,  cette  loi,  ramenée  au- 
jourd’hui à des  bornes  simples  et  équitables,  pourrait  bien 
un  jour,  et  après  que  quelques  années  d’expérience  auraient 
définitivement  prononcé  sur  sa  valeur,  passer  le  détroit  et 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 

Si  ce  grand  changement  était  jamais  possible,  car  je  ne 
puis  avoir  la  prétention  de  donner  un  avis  pour  lequel  je  ne 
suis  pas  compétent,  et  si  le  Gouvernement  reconnaissait  à la 
fin  l’utilité  de  ne  plus  se  mêler  lui-même  des  enfants  trouvés, 
il  est  certain  que  la  dépense  de  ces  enfants  serait  en  défini- 
tive fort  peu  considérable,  que  le  but  que  l’on  poursuit  au- 
jourd’hui si  incomplètement  et  à si  grands  frais,  serait  enfin 
atteint,  et  qu’une  solution  aussi  heureuse  de  cette  grande 
question  terminerait  à la  satisfaction  générale  toutes  dis- 
putes et  toutes  les  controverses. 

Quel  que  soit  le  système  auquel  on  s’arrête  définitivement, 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  la  dénomination  à'enfatas  trou- 
vcf  changerait  d’acception,  et  ne  pourrait  plus  avoir  d’autre 
sens  que  celui  que  l’on  donne  aujourd’hui  à celle  d’enfants 
exposct.  Ou  devrait  appeler,  au  contraire,  enfants  dépoiif 
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ceux  dont  les  mères  se  soumettraient  aux  dispositions  nou- 
velles que  j’ai  expliquées  dans  ce  chapitre. 

Ce  chapitre  était  terminé  depuis  longtemps  lorsque  j’ai  eu 
connaissance  de  l’opinion  de  M.  Rossi  sur  la  question  des  en- 
fants trouvés.  Heureux  d’avoir  répondu,  sans  le  savoir,  à l’ap- 
pel d’un  publiciste  d’une  si  haute  réputation,  je  ne  puis  me 
refuser  à la  vanité  de  citer  ;le  passage  éloquent  de  son  Cours 
d' Économie  politique  où  il  est  consigné  : ce  sera  la  meilleure 
apologie  de  mon  travail  : 

H Quel  jugement  porter  des  maisons  d’enfants  trouvés?  11 
faut  l’avouer,  elles  ont  presque  toutes  les  inconvénients  de  la 
taxe  des  pauvres  ; charité  légale,  secours  certain,  immédiat, 
illimité , dette  de  l’État.  Que  peut-on  dire  pour  les  défendre? 
Que  l’amour  maternel  ne  permettra  jamais  qu’un  infâme  cal- 
cul devienne  un  fait  général,  qu’il  serait  inhumain  de  faire 
retomber  sur  d’innocentes  créatures  les  fautes  ou  l’imprudence 
de  leurs  parents,  que  c’est  là  le  seul  moyen  de  prévenir  un 
certain  nombre  d’infanticides  ou  des  expositions  meurtrières. 

» Faibles  réponses  1 car  le  nombre  des  enfants  trouvés  n’est 
que  trop  considérable,  et  les  enfants  illégitimes  n’y  sont  pas 
seuls  compris.  On  préviendrait  beaucoup  de  vols  en  donnant 
de  l’argent  à ceux  qui  en  manquent,  et  on  supprimerait 
l’adultère  en  abolissant  le  mariage.  Pourrait-on  se  jeter  sérieu- 
sement dans  cette  carrière?  s’appliquer  à prévenir  le  crime 
en  caressant  toutes  les  faiblesses  et  les  penchants  qui  en  sont 
la  cause  première  ? 

» Encore,  si  en  ouvrant  à ces  malheureux  enfants  un  asile, 
on  leur  ouvrait  réellement  les  portes  de  la  vie.  Hélas  ! en  par- 
courant les  registres  de  ces  maisons,  on  ne  peut  se  défendre 
d’un  sentiment  de  dégoût.  Ce  n’est  pas  la  vie  qui  y règne, 
mais  la  mort.  L’État,  avec  les  meilleures  intentions  et  de 
grandes  dépenses,  se  fait,  en  quelque  sorte,  le  complice  de 
l’infanticide. 

))  Conclurons-nous  à la  suppression  de  ces  asiles?  Nulle- 
ment. Nous  savons  que  les  mesures  violentes  et  soudaines 
produisent  rarement  de  bons  effets  ; mais  nous  témoignerons 
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notre  reconnaissance  à ceux  qii,  peu  à peu,  graduellement, 
prudemment,  travailleront  à restreindre  cet  encouragement 
à la  débauche,  celte  prime  à la  fainéantise  ou  à l’imprudence, 
cette  molle  complaisance  pour  l’oubli  des  sentiments  les  plus 
sacrés  et  des  devoirs  les  plus  impérieux.  » 
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CHAPITRE  VI. 

Des  Prisons. 


Un  pareil  sujet  n’est  point  ici  un  hors-d’œuvre,  car  ceux 
qui  habitent  les  prisons  sont  une  des  causes  de  la  misère  gé- 
nérale, tant  parce  qu’ils  la  produisent  directement  en  vivant 
aux  dépens  d’autrui,  que  parce  qu’ils  appartiennent  eux- 
mêmes  ou  appartiendront  à la  classe  des  pauvres,  et  qu’ils 
tombent  à la  charge  de  la  société  après  en  avoir  été  le  fléau. 
A ce  double  titre  tout  ce  qui  pourra  tendre  à en  diminuer  le 
nombre  contribuera  par  cela  même  à exercer  une  influence 
avantageuse  sur  le  paupérisme  : voilà  pourquoi  je  hasarderai 
quelques  réflexions  sur  les  points  de  cette  matière  qui  se  rap- 
portent plus  spécialement  à l’objet  de  mon  travail. 

Il  ne  s’agit  point,  on  le  sent  bien,  de  reproduire  ici,  même 
en  abrégé,  une  partie  des  travaux  remarquables  auxquels, 
depuis  quelques  années,  la  réforme  des  prisons  a donné  lieu  ; 
chacun  peut  aller  puiser  aux  sources,  et  les  hommes  instruits 
les  connaissent  suflisamment.  Je  me  bornerai  donc  à constater 
ces  résultats  ainsi  qu’à  faire  connaître  quelques  vues  qui  me 
sont  particulières,  et  qui  m’ont  été  suggérées  tant  par  la  lec- 
tures des  ouvrages  que  par  l’étude  des  faits  que  j’ai  pu  ob- 
server dans  mes  fonctions  de  médecin  d’une  maison  de  justice. 
Mes  prétentions  ne  s’élèvent  pas  plus  haut. 

Le  système  pénal  a pour  objet  la  répression  des  crimes  et 
des  délits,  et  le  meilleur  de  tous  serait  celui  qui,  par  les 
moyens  les  plus  doux,  réprimerait  le  plus  possible.  Empé- 
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cher  le  mal,  respecter  le  caractère  de  l’humanité  dans  ceux 
qui  s’égarent,  tout  en  subordonnant  cette  dernière  considéra- 
tion à la  première , voilà  en  deux  mots  à quoi  se  réduit  la 
science  du  droit  criminel,  et  c’est  à ce  prix  que  la  société 
peut  être  heureuse  et  tranquille.  Or,  notre  code  pénal  est- il 
l’expression  fidèle  de  ce  principe?  N’a-t-il  pas,  au  contraire, 
cherché  à graduer  les  peines  plutôt  à raison  du  degré  de  per- 
versité présumée,  c’est-à-dire,  de  la  criminalité  de  l’agent 
qu’à  raison  du  tort  fait  à autrui  ? Ne  s’est-il  pas  proposé  un 
but  moral  plus  encore  qu’un  but  matériel  et  pratique,  de  fa- 
çon que  tel  acte  sans  conséquences  graves  entraînera  quelque- 
fois une  peine  terrible,  au  rebours  de  tel  autre  d’un  caractère 
opposé  qui  n’appellera  sur  la  tête  de  son  auteur  qu’une  peine 
comparativement  légère?  C’est  ainsi  que  dans  une  affaire  où 
je  siégeais  comme  juré,  j’ai  vu  un  malheureux  jeune  homme 
de  18  ans,  à la  vérité  récidiviste,  condamné  aux  travaux 
forcés  pour  le  vol,  dans  une  auberge,  d’un  couteau  de  nulle 
valeur,  tandis  que  le  voleur  qui  aura  escroqué  toute  la  fortune 
d’autrui,  s'élevât-qjle  à plusieurs  millions,  ne  subira,  d’après 
l’article  405  du  code,  qu’un  emprisonnement  de  1 à 5 ans. 
Je  ne  saurais  approuver  de  semblables  dispositions,  non  pas 
seulement  du  point  de  vue  philosophique,  car  les  devoirs  du 
magistrat  ne  sont  pas  du  même  ordre  que  ceux  du  moraliste, 
son  but  est  moins  la  punition  que  la  répression  , mais  je  puis 
encore  moins  les  approuver  du  point  de  vue  du  paupérisme  ; 
et  ce  n’est  pas  seulement  à la  législation  criminelle  que  je 
m’en  prendrais  de  l'insuffisante  garantie  offerte  à la  propriété, 
mais  à notre  législation  civile  elle-même  dont  l’imperfection 
entraîne  chaque  année  la  perte  d’immenses  valeurs.  Ceci  soit 
dit  en  passant. 

Je  pourrais  en  outre  faire  remarquer  combien  les  personnes 
elles-mêmes  sont  peu  protégées  contre  les  attentats  des  mal- 
faiteurs ; au  moins,  c’est  ce  qui  paraît  résulter  de  cet  ac- 
croissement effrayant  de  crimes  contre  lesquels  la  justice 
semble  impuissante.  Il  est  vrai  qu’on  peut  s’en  prendre  aussi 
aux  moyens  vicieux  déployés  par  l’administration  chargée 
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d’exécuter,  comme  je  l’expliquerai  en  détail  dans  le  cours  de 

ce  chapitre. 

Ainsi,  pour  ne  point  m’écarter  de  mon  sujet,  je  me  con- 
tenterai d’appeler  l'attention  sur  les  vices  de  notre  législation 
criminelle,  et  d’être  ici  le  faible  écho  du  conseil  général  de 
la  Seine,  lequel,  dans  sa  session  d’octobre  1839,  a émis  le 
vœu  que  le  Gouvernement  proposât  des  modifications  au 
Code  pénal  dont  les  dispositions  ne  sont  pas  assez  répri- 
mantes vis-à-vis  certains  crimes  et  délits  (voir  le  Moniteur  du 
7 novembre  1839).  C’est  tout  ce  qu’il  m’est  permis  de  dire 
ici,  d’autant  plus  que  ma  pensée  va  se  trouver  tout-à-l’heure 
éclaircie  par  des  réllexions  empruntées  à un  auteur  digne  de 
faire  autorité, 

La  loi  décerne  des  peines  contre  ses  violateurs,  le  juge  les 
applique,  l’administration  les  fait  exécuter.  C’est  ici  que  se 
présente  une  nouvelle  face  de  la  question,  afin  d’arriver  tou- 
jours au  double  but  que  l’on  se  propose  d’atteindre,  savoir  : 
d’arrêter  par  l’intimidation  le  retour  des  actes  défendus  et 
de  corriger  le  coupable,  ou  tout  au  moins  d’empêcher  qu’il 
ne  sorte  des  mains  de  la  justice  pire  qu'il  n’était  quand  il  y 
est  tombé  ; car  si  la  loi  a le  droit  de  punir,  elle  n’a  pas  celui 
de  corrompre. 

Nul  ne  me  semble  avoir  mieux  saisi  les  véritables  principes 
qui  dominent  ce  sujet  qu’un  jeune  magistrat  déjà  célèbre  par 
d’importants  travaux  de  législation  et  de  jurisprudence,  et  qui 
joint  à un  jugement  solide  une  érudition  peu  commune  à son 
âge.  La  précision  et  la  netteté  de  son  langage  me  font  une 
sorte  d’obligation  de  reproduire  en  entier  le  passage  suivant 
de  son  écrit  intitulé  : Quelques  observations  sur  le  régime  pé- 
nitentiaire,, M.  Victor  Foucher,  avocat  - général  du  roi 
{Revue  de  législation  et  de  jurisprudence , tome  5 , 3'  année.) 

« On  peut  reprocher  aux  écrivains  qui  ont  le  plus  de  droits 
à la  reconnaissance  publique  d’avoir  trop  isolé  l’action  pénale 
de  son  but  principal  pour  la  circonscrire  dans  l’amendement 
du  coupable,  d’avoir  même  sacrifié  au  désir  de  cet  amende- 
ment moral  le  châtiment  lui-même  encouru  par  la  gravité  du 
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crime  ; d’avoir  fait  abstraction  de  la  moralité  de  l’acte  crimi- 
nel pour  ne  rechercher  que  la  moralité  de  l’agent.  » 

« La  moralité  de  l’acte  {par  cette  expression  M.  Faucher 
entend  le  tort  que  cet  acte  fait  à la  société , indépendamtnent 
de  la  pei-versité  de  celui  qui  le  commet)  est  cependant  ce  qui 
domine  la  pensée  du  législateur  {c’est  au  moins  ce  qui  devrait 
la  dominer)  au  moment  où  il  l’interdit  par  une  sanction  pé- 
nale , puisque  c’est  surtout  en  vue  de  la  société  que  le  légis- 
lateur s’en  occupe , et  d’après  la  gravité  sociale  de  l’offense 
qu’il  détermine  le  degré  de  la  peine  encourue  par  le  cou- 
pable. I) 

H La  première  base  de  tout  système  pénal  est  donc  la  ré- 
pression de  l’acte  par  le  châtiment  du  coupable,  châtiment 
qui  ne  produira  jamais  tous  ses  effets  s’il  n’atteint  pas  par 
l’intimidation  même  ceux-là  qui  voudraient  imiter  l’auteur 
de  l’action  réprimée.  » 

« Le  châtiment  de  la  faute , nécessaire  pour  réparer  le  mal 
causé  à la  société,  trouve  ainsi  sa  sanction  dans  l'intimidation, 
c’est-à-dire  dans  la  correction  matérielle  et  efficace  du  cou- 
pable, et  dans  le  frein  qu’oppose  la  nature  du  châtiment  à 
ceux  que  leurs  mauvais  penchants  ou  leurs  passions  pour- 
raient pousser  à la  commission  du  délit. 

» Que  par  le  mode  d’exécution  de  la  peine,  on  puisse  arri- 
ver à la  réformation  morale  de  l’agent  ; que  la  crainte  de  la 
loi  se  change  en  amour  des  vertus  sociales  par  suite  de  l’ac- 
tion continue  du  régime  intérieur  du  lieu  de  répression,  c’est 
encore  un  des  moyens  d’arriver  au  but  que  se  propose  la  so- 
ciété. 

» Cet  élément  de  la  conservation  de  l’ordre  serait  même 
le  plus  certain;  car  le  jour  où  il  n’y  aurait  plus  que  des  ci- 
toyens soumis  aux  lois le  livre  de  la  loi  pénale 

se  trouverait  fermé,  et  la  morale  dépourvue  de  toute  sanction 
coercitive  suffirait  au  gouvernement  des  hommes.  Mais  c’est 
là  une  utopie  que  repousse  l’histoire  de  l’humanité  tout  en- 
tière, puisque,  chaque  jour  le  crime,  grondant  sur  nos  têtes, 
met  la  société  en  danger,  et  se  glissant  jusqu’au  sein  de  la 
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famille,  ne  lui  révèle  que  trop  son  existence  par  les  plaies 
profondes  qu’il  lui  fait. 

» En  présence  de  cet  ennemi  toujours  debout,  la  société  ne 
saurait  chercher  à le  désarmer  par  le  seul  empire  de  la  vertu  : 
elle  doit  le  combattre  et  le  vaincre. 

» Chaque  violation  de  la  loi  doit  donc  nécessairement 
trouver  sa  répression  dans  la  loi  elle-même,  comme  chaque 
agent  de  la  violation  doit  trouver -son  châtiment  dans  l’exé- 
cution entière  de  cette  môme  loi. 

» Ce  châtiment  ne  saurait  être  purement  nominal,  il  doit 
être  effectif  et  en  proportion  de  la  faute  commise  envers  la 
société  ; il  doit  en  outre  empêcher  le  retour  de  la  violation 
de  la  loi. 

» Effectif , il  ne  peut  perdre  son  caractère  de  châtiment 

» Proportionnel,  il  doit  être  d’autant  plus  sévère  que  lé 
méfait  est  plus  grave  dans  l’ordre  social. 

» Eflicace,  il  doit  inspirer  la  crainte  de  le  subir. 

» Ce  n’est  qu’autant  que  la  peine  réunira  ces  conditions 
qu’elle  atteindra  son  but  ; ce  n’est  qu’en  lui  conservant  ces 
caractères  constitutifs  de  sa  nature  répressive  que  le  législa- 
teur remplira  sa  mission, 

a Ainsi  toutes  les  fois  que  la  philanthropie  s’interposera 
entre  la  loi  et  le  crime  comme  médiatrice  dans  l’intérêt  de 
l’humanité,  ce  sera  en  l’essayant  à cette  triple  pierre  de  tou- 
che qu’on  pourra  juger  si  le  système  qu’elle  propose  peut 
supporter  l’exigence  du  besoin  social. 

» En  ce  qui  concerne  spécialement  le  système  pénitentiaire, 
il  doit,  comme  toute  autre  pénalité,  passer  par  cette  épreuve, 
et  ce  ne  sera  qu’autant  qu’il  la  supportera  qu’il  pourra  être 
livré  â la  pratique.  » 

Voilà  les  principes  posés.  Intimider  le  coupable , intimider 
ceux  qui  seraient  tentés  de  marcher  sur  ses  traces  ; ensuite, 
mais  subsidiairement,  tâcher  que  la  peine  améliore,  ou  au 
moins  ne  pervertisse  pas  davantage  celui  qui  la  subit  : tel 
est,  en  deux  mots,  le  système  pénal  que  la  science  doit  s’at- 
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lâcher  à découvrir  pour  le  présenter  ensuite  au  législateur  et 
le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi. 

• Or,  il  paraît  que  ce  système  n’est  plus  à trouver,  que  la 
réclusion  solitaire  de  jour  et  de  nuit  est  en  état  de  supporter 
la  double  épreuve  de  la  théorie  et  de  la  pratique  , et  que  son 
application  générale  aux  prévenus  et  aux  condamnés  de  toutes 
les  catégories,  simples  prisonniers,  réclusionnalres  et  forçats, 
résoudrait  de  la  manière  la  plus  heureuse  le  problème  du 
meilleur  mode  répressif  des  crimes  et  des  délits,  en  réservant 
toutefois  la  peine  de  mort  contre  les  plus  grands  attentats, 
jusqu’à  ce  qu’une  étude  plus  approfondie  de  cette  question 
et  des  essais  de  pénalité  toute  spéciale  contre  certaines  énor- 
mités, aient  appris  définitivement  ce  qu’il  faut  penser  de  la 
suppression  de  cette  peine. 

D’un  autre  côté , il  est  certain  que  le  mode  de  pénalité 
actuellement  suivi,  c’est-à-dire,  le  régime  de  la  vie  commune, 
non-seulement  est  insuffisant  sous  le  rapport  répressif,  mais 
qu’en  outre,  loin  d’amender  ceux  qui  le  subissent,  il  est  la 
cause  première  de  la  corruption,  par  l’enseignement  et  la  com- 
munication continuelle  des  mauvais  exemples,  d’où  suit  la 
nécessité  impérieuse  de  le  changer  au  plus  tôt  pour  lui  substi- 
tuer celui  que  la  voix  publique  proclame  le  meilleur,  sauf  à 
lui  faire  subir  successivement  les  modifications  que  l’expé- 
rience viendrait  à indiquer.  C’est  le  moyen  de  faire  dispa- 
raître de  nos  lois  cette  contradiction  monstrueuse  par  laquelle 
toute  association  sans  permission  est  interdite,  excepté  la 
plus  dangereuse  de  toutes,  celle  des  malfaiteurs. 

Je  n’ignore  pas  qu’une  difficulté  s’est  élevée  entre  les  par- 
tisans du  système  pénitentiaire  (on  appelle  ainsi  celui  qui 
amende  le  coupable  en  même  temps  qu’il  le  punit)  relative- 
ment à la  question  de  savoir  si  le  confinemeta  solitaire  aura 
lieu  le  jour  comme  la  nuit  (ce  dernier  point  est  accordé  par 
tout  le  monde),  ou  si,  borné  à la  nuit  seulement,  il  cessera 
le  jour,  à la  condition  toutefois  du  travail  en  commun  et  d’un 
silence  perpétuel,  de  façon  que  les  âmes,  sinon  les  corps, 
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soient  dans  un  isolement  complet,  pour  empêcher  les  mau- 
vaises communications  d’avoir  lieu. 

Sans  doute  si  cet  isolement  des  âmes  était  possible,  les 
réunions  de  jour  n’ôteraient  rien  au  système  pénitentiaire  de 
sa  vertu  d’amendement,  et  à cet  égard  du  moins,  il  serait 
toujours  digne  de  son  titre  ; mais  il  n’en  serait  plus  tout-à- 
fait  ainsi  sous  le  rapport  répressif  et  comme  moyen  d’intimi- 
dation, objet  qu’il  ne  faut  jamais  mettre  de  côté  sous  peine 
d’abandonner  des  principes  consacrés  par  les  meilleures  au- 
torités. 

Mais  d’ailleurs  ne  paraît-il  pas  reconnu  que  la  loi  du  silence 
imposée  dans  ce  système  pour  combattre  les  désastreux  effets 
de  la  prison  commune,  « est  à la  fois  impossible,  barbare  et 
» mortelle.  Elle  est  impossible,  parce  que  pour  la  faire  ob- 
» server  au  milieu  de  cent  comme  de  mille  détenus,  il  fau- 
» drait  autant  de  surveillants  que  de  prisonniers  ; parce  que 
» les  détenus,  à défaut  do  leur  langue,  se  serviraient  de  leurs 
» doigts  comme  les  sourds-muets  dont  ils  auraient  inventé 
» l’alpbabet  s’il  leur  eût  été  nécessaire  ; parce  qu’enfin,  sans 
» avoir  recours  à toutes  les  ruses  qu’on  leur  connaît,  ils  par- 
» viennent  tous  à se  parlera  voix  basse.  Elle  est  barbare  parce 
» que  réunir  les  hommes  dans  la  même  prison  et  les  forc;er  de 
» vivre  ensemble  en  leur  imposant  un  silence  absolu,  c’est  les 
» soumettre  à une  véritable  torture.  Elle  est  mortelle  parce 
» que  l’action  de  la  parole  est  reconnue  aussi  nécessaire  aux 
» poumons  que  l’air  vital  ; parce  que  tout  homme  qui  resterait 
» dix  ans  sans  parler  deviendrait  infailliblement  phtisique  en 
» passant  d’abord  par  l’idiotisme.  Ajoutez  que  ce  régime  a 
» l’énorme  inconvénient  de  faciliter,  par  la  fraternité  qu’il 
» établit  entre  les  détenus,  le  rapprochement  des  libérés  qui, 
» plus  tard,  voudront  s’associer  pour  commettre  de  nouveaux 
» crimes,  » 

{Études  sur  te  système  pénitentiaire  et  le  patronage  , etc. , 
par  M.  Allier.) 

D’après  cela  on  doit  regarder  comme  assuré  le  triomphe 
plus  ou  moins  prochain  du  système  de  Philadelphie  sur  celui 
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d’Auburn,  en  d’autres  termes,  le  triomphe  de  l’emprisoiuie- 
ment  solitaire  continuel  pendant  toute  la  durée  de  la  peine, 
sur  l’emprisonnement  cellulaire  de  nuit  seulement. 

Et  comme  ce  système  est  répressif  au  suprême  degré,  il 
aura  pour  effet  certain  la  nécessité  de  modifier  notre  code 
pénal  sous  le  rapport  de  la  durée  des  peines,  dans  des  limites 
que  personne  aujourd’hui  ne  serait,  je  crois,  dans  le  cas  de 
déterminer. 

Outre  l’effet  heureux  pour  le  trésor  public  d’une  moindre 
durée  du  châtiment,  on  trouverait  encore  dans  cette  amélio- 
ration une  réponse  péremptoire  à l’objection  relative  aux 
atteintes  terribles  portées  à la  santé  et  à l’mtelligencede  ceux 
qui  seraient  soumis  à une  pareille  épreuve  : par  conséquent, 
cette  objection  loin  de  nuire  à ce  système,  tournerait  au  con- 
traire à son  avantage,  parce  qu’elle  serait  la  meilleure  preuve 
de  son  pouvoir  intimidant,  autrement  de  son  ellicacité. 

Et  quant  à la  bonté  relative  des  deux  systèmes  sous  le  rap- 
port pénitentiaire  proprement  dit,  les  recherches  entreprises 
et  les  résultats  obtenus  depuis  le  mois  de  mai  1836,  époque 
à laquelle  le  ministre  de  l’intérieur  déclarait  se  rattacher  au 
système  d’Auburn  {Monüeur  du  27  mai  1836)  , paraissent 
avoir  prouvé  d’une  manière  invincible  que  ce  mode  d’empri- 
sonnement ne  peut  soutenir  la  comparaison  avec  l’autre.  Ce 
dernier  étant  aujourd’hui  complètement  organisé  à la  Roquette, 
il  est  facile  d’en  apprécier  les  résultats.  C’est  ce  dont  le 
lecteur  pourra  s’assurer  en  consultant  : 1°  un  article  ou  plu- 
tôt un  long  rapport  inséré  dans  la  Gazelle  des  Tribunaux  du 
9 avril  18/|0,  et  un  autre  article  de  la  même  Gazeiiek\d.  date 
du  22  avril  18/|3  ; 2°  quatre  rapports  de  M.  Gabriel  Dclessert, 
préfet  de  police,  au  ministre  de  l’intérieur,  sur  ce  pénitencier 
ou  maison  correctionnelle  ; le  l*'",  du  29  janvier  1839  ; le  2'', 
du  29  février  18f|0;  le  3',  du  23  janvier  1841;  le  4%  du  6 
février  1843  (insérés  au  Moniieur)  ; 3°  une  brochure  intitulée: 
Visiies  d’un  magisiral  (M.  Victor  Foucher)  au  pénitencier  des 
jeunes  détenus  de  Paris,  juin  1840;  4°  Eci  éludes  précédem- 
ment citées,  de  .M.  Allier,  sur  le  régime  pénitentiaire , où  cet 
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aiileiir  alliniic  que  jamais  les  enfants  no  se  sont  jamais  si  bien 
portés  que  depuis  qu’ils  sont  encellulés  la  nuit  et  le  jour: 
jamais  leur  intelligence  ne  s’est  mieux  signalée,  mieux  déve- 
loppée , jamais  l’instruction  morale,  religieuse  et  élémentaire 
n’a  été  mieux  sentie  et  n’a  porté  plus  de  fruit,  jamais  l’indus- 
trie professionnelle  n’a  fait  plus  de  progrès  et  produit  un  tra- 
vail aussi  considérable,  aussi  fini,  jamais  enfin  les  récidives 
n’ont  été  moindres. 

Inutile  de  dire  qu’aucun  cas  de  folie  ne  s'est  encore  mani- 
festé, et  qu’il  en  sera  de  cette  prédiction  comme  des  autres. 
Telles  sont  aussi  ou  à peu  près  les  conclusions  des  écrits  di- 
vers que  je  viens  de  citer  tout-à-l’heure.  M’étant  imposé  le 
devoir  de  me  borner  à de  simples  indications  sur  les  travaux 
des  autres  pour  m’en  tenir  à l’exposition  de  mes  propres 
idé*es,  je  me  contente  d’enregistrer  ici  les  résultats  que  je 
crois  acquis  définitivement  à la  réforme,  et  de  partir  de  là 
pour  montrer  ce  qui  reste  à désirer  encore,  surtout  par  rap- 
port au  paupérisme  que  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue. 

Toutefois,  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  par  antici- 
pation k un  reproche  qu’k  ma  connaissance  l’on  n’a  pas  en- 
core adressé  au  régime  cellulaire  continu,  surtout  par  rapport 
aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes,  mais  qu’ou 
peut  certainement  lui  faire,  et  que  je  lui  ferais  moi-môme, 
parce  que  je  crois  l’abus  possible,  et  que  s’il  devait  se  repro- 
duire fréquemment,  ç’en  serait  assez  pour  renverser  un  sys- 
tème si  bien  appuyé  d’ailleurs.  Je  veux  parler  des  jouissances 
solitaires  pendant  les  ennuis  d’une  longue  captivité,  alors  que 
l’âme  livrée  à la  tristesse,  se  replie  sur  elle-même  et  ne  trou- 
vant rien  pour  la  distraire,  s’abandonne  à une  sorte  de  rage 
impuissante,  et  prend  son  propre  corps  pour  but  de  désœu- 
vrement. Le  remède  contre  l’ennui  une  fois  trouvé,  si  par 
hasard  il  était  encore  ignoré  au  moment  de  la  condamnation, 
Thabiiude  en  fait  un  besoin,  et  l’homme  s’enfonce  dans  une 
souillure  morale  et  physique  dont  rien  ne  peut  plus  l’arra- 
cher. Mais  heureusement  un  pareil  désordre  est  facile  à éloi- 
gner au  moyen  d’un  instrument  de  préservation  qui  serait 
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imposé  à ceux  que  l’on  soupçonnerait  coupables,  et  dès-lors, 
l’acte  illicite  deviendrait  à jamais  impossible.  J’en  dis  assez  pour 
les  médecins  qui  meliront,  et  touldétail  serai  ici  plusqu’inutile. 

L’emprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit  pour  tous  les 
condamnés  sans  exception  pendant  un  temps  que  l’expérience 
fera  connaître,  tel  est  donc  le  mode  de  pénalité  qu’il  convient 
de  substituer  au  régime  corrupteur  et  insuffisamment  répres- 
sif  aujourd’hui  établi  (1). 

Dans  ce  nouveau  système  , le  travail  est  de  nécessité , et  il 
n’est  pas  besoin  de  la  contrainte  pour  y engager  le  reclus 
plus  dévoré  encore  par  l’ennui  que  par  le  chagrin.  Ainsi  il 
n’est  point  à craindre  que  le  désœuvrement  s’empare  de  qui 
que  ce  soit,  car  ce  serait  une  nouvelle  peine  ajoutée  à la  so- 
litude : mais  si  le  travail  est  volontairement  accepté  par  tous, 
et  si  l’âme  brisée  trouve  dans  le  travail  le  seul  délassement 
licite  à scs  langueurs,  il  faut  encore  qu’il  soit  productif  afin 
que  la  justice  y trouve  le  dédommagement  de  ses  frais  et  les 
victimes  des  malfaiteurs  la  réparation  des  torts  qui  leur  ont 
été  causés.  C’est  ici  que  commençant  à m’écarter  des  sen- 
tiers battus , je  dois  entrer  dans  les  détails  nécessaires  pour 
me  faire  comprendre.  Si  je  parais  oublier  un  peu  mon  sujet 

(1)  De  tous  les  ouvrages  que  l'on  peut  consulter  avec  le  plus  de  fruit  sur 
la  réfornie  des  prisons,  le  plus  remarquable  est  peut-Ctre  celui  de  M.  Su- 
ringar,  membre  de  la  commission  administrative  des  prisons  d'Amsterdam, 
que  le  hasard  vient  de  me  procurer  ; il  est  intitulé  : Coiiaidéraliona  sur  la 
Uédusion  individuelle  des  Détenus,  et  suivi  d'un  Résumé  de  ta  Qwstion 
Pénitenlinire,  par  M.  Moreau  (Christophe) , un  des  inspecteurs  généraux 
des  prisons,  Paris  1843.  M.  Suringar  résume  admirablement  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  le  nouveau  sjstème  d'emprisonnement,  et  met  aussi  4 néant  les 

objections  relatives  4 ce  crime  qui  aime  et  qu’encourage  la  solitude 

Avec  M.  Moreau  on  peut  puiser  4 toutes  les  bonnes  sources.  — Quand  une 
questiuu  est  arrivée  4 ce  degré  d'éclaircissement,  hésiter  encore  4 se  déci- 
der, ne  serait  plus  sagesse,  mais  entêtement. 

Au  reste,  au  point  de  vue  de  mon  sujet,  peu  m'importe  pour  quel  mode 
d'euiprisonuement  on  se  décidera  ; car  lors  même  que  l’on  viendrait  4 adop. 
ter  de  préférence,  le  travail  de  jour  en  commun,  réservant  pour  la  nuit 
seulement  la  réclusion  solitaire,  comme  dans  cette  dernière  hypothèse  le 
travail  productif  serait  toujours  de  rigueur,  qu'4  l’expiration  de  leur  peine, 
les  prisonniers  trouveraient  le  moyeu  de  gagner  leur  vie,  et  qu'eufln  la  so- 
ciété serait  4 jamais  présente  des  atteintes  des  récidivistes,  ainsi  qu'on  le 
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principal,  c’est  qu’il  m’a  semblé  qu’il  le  fallait  ainsi  pour  dé- 
montrer la  possibilité  légale  du  principe  de  la  restitution  dans 
la  plupart  des  jugements  de  condamnation  pour  vol. 

L’article  368  du  Code  d’instruction  criminelle  statue  que 
l’accusé  qui  succombera  sera  condamné  aux  frais  envers 
l’État  (1).  En  conséquence,  le  voleur  convaincu  et  condamné 
doit  payer  tous  les  frais  de  son  procès,  et  rien  n’est  plus 
juste  assurément.  Mais  entendons-nous  bien  : c’est  le  voleur 
qui  doit  payer  et  non  ceux  qu’il  a spoliés.  Ainsi  quand  les 
objets  volés,  argent  ou  effets,  sont  retrouvés,  on  les  rend  à 
qui  ils  appartiennent  (article  366  du  même  code)  ; mais  si  ces 
objets  ne  se  retrouvent  pas,  ou  si,  confondus  avec  ceux  du 
condamné,  ils  ne  peuvent  en  être  identiquement  distingués,  la 
restitution  n’a  presque  jamais  lieu,  parce  que  la  partie  lésée 
ignore  ordinairement  qu’elle  peut  requérir  des  indemnités 
(article  51  du  Code  pénal)  ; ce  n’est  que  lorsqu’il  s’agit  de 
valeurs  considérables,  ou  que  l’accusé  est  riche  lui-même 
que  cette  partie  se  présente  avant  le  jugement  pour  faire  ses 

verra  par  la  leclurc  de  ce  cliapitrc,  je  n’ai  récllenicnl  aucun  intérêt  d’au- 
teur 4 recommander  un  système  plutôt  que  l’autre.  Voilà  pourquoi  je  ne 
dirai  rien  de  l’ouvrage  de  M.  Léon  Kauclier  sur  la  Itcformc  des  Prisons,  ni 
des  réflexions  de  cet  auteur  sur  le  inêinc  sujet,  insérées  dans  la  Itcrue  des 
Deux-Mondes  (février  1844).  Scs  objections,  tout  comme  celles  qu’a  élevées 
M.  de  La  Roclicjaquelin  ùla  tribune,  me  semblent,  il  est  vrai,  plus  spécieuses 
que  réelles,  et  se  rapporter  davantage  aux  vices  de  construction  des  mai- 
sons cellulaires  qu’à  la  nature  niênic  de  remprisonneinent.  Je  n’ai  pas  à 
m’expliquer  non  plus  sur  un  mémoire  de  M.  Lucas,  lu  à l’Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques,  et  inséré  au  MonUenr  du  8 mars  1844,  où 
l’auteur  fait  ressortir  avec  une  sorte  de  complaisance  le  nombre  d’aliéna- 
tions mentales  constatées  depuis  1837  dans  le  Pemteneier  de  Clicrry-Hill 
(état  de  Pbiladclpliie) , bien  qu’elles  ne  s’élèvent  pas  communément  au 
vingtième  des  détenus,  qu’elles  ne  soient,  dans  la  plupart  des  cas,  qu’une 
suite  de  l’onanisme,  et  qu’entin  les  prisonniers  n’y  soient  pas  autant  en 
communication  avec  des  personnes  honnêtes  que  dans  ceux  que  l’on  veut 
établir  chez  nous.  Et  quant  au  retour  plus  fréquent  des  récidives  dans  ce 
système  que  dans  tout  autre,  comment  expliquer  des  faits  d'où  il  paraiti-ait 

(1)  Je  crois  que  pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition  pénale,  il 
serait  utile  que,  dès  l’instant  de  la  mise  en  prévention,  l’état  prît  les  mesures 
conservatrices  nécessaires  pour  que  les  prévenus  nu  leurs  parents  ne  fissent 
pas  disparaître  en  temps  opportun  les  gages  mobiliers  ou  immobiliers  sur 
lesquels  la  justice  pourrait  avoir  des  droits  en  cas  de  condamnation. 
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réquisitions  ; elle  ne  regarde  pas  alors  à quelques  frais  d’avoué 
et  d’avocat.  Mais  comme  la  plupart  des  voleurs  sont  des  mi- 
sérables sans  ressources,  qui  ont  à peine,  et  môme  pas  tou- 
jours, de  quoi  payer  les  frais  de  leurs  procès,  on  s’imagine 
que  la  vindicte  publique  peut  seule  être  satisfaite,  de  sorte 
que  l’unique  consolation  des  victimes  des  malfaiteurs,  c’est 
de  voir  aller  ces  derniers  en  prison. 

En  droit  je  voudrais  qu’ih  y eût  moyen  de  statuer  dans  tous 
les  cas,  au  moment  du  jugement,  sur  les  restitutions  ou  dom- 
mages-intérêts au  profit  des  personnes  spoliées.  En  fait,  voici 
comment  je  conçois  (pie  la  dilliculté  peut  être  résolue. 

S’il  était  admis  que  toute  personne  lésée  exercerait,  dans 
tous  les  cas,  un  droit  de  reprise  sur  le  condamné,  outre 
qu’en  principe  légal,  il  n’est  pas  permis  d’accorder  au-delà 
de  ce  qu’on  demande , à plus  forte  raison  ce  qu’on  ne  de- 
mande pas,  il  en  résulterait  certainement  les  plus  graves  in- 
convénients : les  dénonciateurs  se  multiplieraient,  les  té- 
moins principaux,  gens  souvent  de  très -peu  de  valeur, 
recevraient  en  quelque  sorte  de  la  loi  une  prime  ^our  porter 
faux  témoignage  ; bref  on  verrait  naître  de  grands  désordres, 
et  la  justice  ne  saurait  souvent  comment  découvrir  la  vérité. 
11  doit  donc  y avoir  restriction,  non  dans  le  principe,  mais 
dans  son  application.  D’après  cela  il  me  paraît  que  la  cour 
d’assises  ou  le  tribunal  correctionnel  devrait,  en  cas  de  con- 
damnation, et  avant  le  prononcé  du  jugement,  demander  à la 
partie  lésée,  si  elle  entend  rentrer  dans  la  valeur  de  ce  qu’elle 

i'((su1lcr  que  la  réclusion  solitaire  de  jour  ou  de  nuit  serait  ü la  fois,  et  le 
châtiment  le  plus  terrible  et  pourtant  le  moins  réprimant?  — Mais  encore 
un  coup,  ce  débat  ne  me  regarde  point,  et  ne  fait  en  rien  4 la  question  du 
paupérisme. 

Je  ne  puis  pourtant  me  dispenser  de  faire  deux  remarques;  la  première, 
que  le  long  débat  qui  a eu  lieu  en  1844  4 la  Chambre  des  Députés,  a eu 
pour  résultat  de  réunir  la  majorité  des  sulfi  ages  en  faveur  du  système  de  la 
réclusion  solitaire  perpétuelle  ; et  en  second  lien,  que  si,  [Wr  hasard,  on  eu 
venait  à se  contenter  do  rc'gime  cellulaire  pendant  la  nuit  seulement , ce 
régime  entraînerait  dans  une  dépense  tont-à-fait  superflue,  car  rien  de  plus 
facile,  4 ce  qu’il  parait,  que  de  maintenir  risolement  des  Ames  ainsi  que  le 
silence,  au  moyen  de  la  surveillance  et  de  l'arrangement  particulier  des  lits, 
comme  ou  peut  le  voir  4 Mettrai. 
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a perdu,  et  en  cas  d’affirmative,  prononcer  à la  fois  sur  l’ac- 
tion publique  et  sur  l’action  particulière  ; mais  que,  hors  le 
cas  où  il  se  présenterait  une  partie  civile  en  cause,  nul  n’au- 
rait le  droit  de  débattre  la  quotité  des  dommages-inlérôls. 
Aux  cours  et  aux  tribunaux  seuls  appartiendrait  le  soin  de 
peser  toutes  les  circonstances  dans  leur  sagesse,  et  de  ne  se 
décider  qu’autant  que  le  droit  leur  paraîtrait  incontestable. 

Légalement  parlant,  il  n’y  a donc,  ou  il  ne  peut  y avoir  de 
difficulté  sérieuse  à faire  prononcer  dans  presque  tous  les  cas 
des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  privée.  Mainte- 
nant j’ajoute  que  lorsque  la  fortune  actuelle  d’un  condamné 
serait  insuffisante  pour  l’acquittement  intégral  de  sa  dette, 
une  partie  du  produit  de  son  travail  pendant  la  durée  de  l’em- 
prisonnement serait,  jusqu’à  due  concurrence,  employée  à 
cet  acquittement,  et  l’autre  partie,  réservée  au  rembourse- 
ment des  frais  tant  du  procès  que  de  nourriture  et  entretien 
du  prisonnier  dans  sa  cellule.  Par  ce  moyen  la  société  et  ceux 
de  ses  membres  qui  auraient  éprouvé  un  dommage  seraient 
également  satisfaits  ; la  première,  par  la  peine  infligée  aux 
coupables,  les  seconds,  par  le  recouvrement  de  ce  qu’ils  au- 
raient perdu.  Ainsi,  il  y aurait  réparation  pleine  et  entière, 
summum  jus.  Mais  la  fin  de  cet  axiome  sumtna  injuria  trou- 
verait souvent  aussi  son  application  si,  dans  tous  les  cas,  la 
peine  devait  durer  jusqu’à  parfait  acquittement  En  effet, 
que  de  gens  condamnés  à une  prison  perpétuelle  qui,  arrivés 
au  terme  de  leur  carrière  ne  seraient  pas  encore  quittes  en- 
vers la  justice  humaine.  Alors  les  règles  du  droit  criminel 
relatives  à la  gradation  des  peines  selon  la  nature  des  délits 
seraient  renversées,  et  l’on  deviendrait  injuste  par  amour 
même  de  la  justice.  11  faut  donc  mettre  cette  restriction  à 
notre  principe  que  si  un  condamné,  à l’expiration  de  sa  peine, 
ne  s’était  pas  encore  entièrement  déchargé  de  ses  dettes,  on 
n’aurait  cependant  plus  rien  à lui  demander,  selon  cet  autre 
axiome  : à l’impossible  mil  n’est  tenu.  Tout  au  plus  pourrait-on 
adopter  une  disposition  civile  particulière  pour  des  cas  de  ce 
genre,  afin  de  réserver  les  droits  des  personnes  volées  sur 
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ceux  qui,  après  l’expiration  de  leurs  peines,  auraient  encore 
quelque  chose  à acquitter.  Mais  c’est  là  une  autre  question 
qui  reviendra  plus  tard. 

Voici  une  objection  que  l’on  va  sans  doute  m’adresser. 
Tout  voleur  condamné  à travailler  pour  le  compte  d’autrui 
sans  espoir  d’avantage  personnel,  ou  refusera  formellement 
de  s’occuper,  ou  s’occupera  si  négligemment  qu’il  faudra 
l’employer  à des  travaux  grossiers,  du  genre  de  ceux  que 
l’on  peut  faire  exécuter  par  force,  mais  du  plus  mince  pro- 
duit Que  devient  alors  le  principe  de  la  restitution  ? 

J'admets  pour  un  instant  la  force  de  l’argument,  et  je  dirai 
tout-à-l’heure  comment  on  peut  le  renverser  et  soumettre  à 
l’obéissance  toute  volonté  rebelle.  Mais  voyons  d’abord  ce 
qui  se  passe  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion. Le  travail  productif  y est  organisé  et  le  produit  en  est 
divisé  en  trois  parts  : la  première  pour  l’État  qui  fait  les  frais 
de  ces  grands  établissements,  la  deuxième  pour  les  condam- 
nés eux-mêmes  et  leur  usage  immédiat,  afin  de  soutenir  leur 
zèle,  c’est  ce  qu’on  appelle  le  denier  de  poche;  la  troisième 
pour  les  condamnés  encore,  mais  dont  ils  n’ont  la  libre  dis- 
position qu’au  moment  de  leur  sortie  (1). 

Si  le  régime  actuel  de  nos  prisons  ne  devait  pas  changer, 
je  demanderais  que  la  portion  du  produit  du  ti’avail  des  con- 
damnés, aujourd’hui  dévolue  à l’État,  fût  abandonnée  par 
privilège  aux  victimes  de  leurs  méfaits,  et  que  le  droit  de 
l’État  ne  commençât  à être  exercé  qu’au  moment  où  celui 
des  premiers  serait  lout-à-fait  épuisé.  Cette  disposition  serait 
de  toute  justice  et  conforme  au  but  d’une  société  bien  orga- 

(1)  La  France  est  aujomd’bui  le  seul  pays  où  la  société  ne  demande  aux 
condamnés  que  le  tiers  du  produit  de  leur  travail  en  échange  des  dépenses 
qu’elle  fait  pour  eux.  A Berne  tout  condamné  doit  d’abord  gagner  75  cen- 
times pur  jour  avant  de  rien  recevoir  pour  son  compte  , et  cette  disposition 
est  aussi  d’obligation  rigoureuse  pour  nos  pénitenciers  militaires. 

Une  ordonnance  du  roi  du  27  décembre  1843,  révisant  celle  du  2 avril 
1817,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  salaire  des  condamnés,  appor- 
tera de  notables  améliorations  ù ce  qui  existe.  Il  Huit  espérer  que  l’admi- 
nistration, au  moyen  de  réformes  successives,  Cuira  par  arriver  nu  but 
qu’elle  désire  atteindre. 
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iiisée,  dans  laquelle  tous  répondraient  pour  chacun,  et  où  les 
frais  généraux  de  justice  criminelle  seraient  la  prime  d’assu- 
rance contre  les  sinistres  provenant  de  la  part  des  malfaiteurs. 
A l’égard  du  denier  de  poche,  je  dirai  que  le  Gouvernement 
lui-même  en  a reconnu  les  abus,  qu’il  est  ou  qu’il  va  être 
supprimé  dans  toutes  les  prisons,  et  qu’on  espère  bien  n’en 
pas  avoir  besoin  pour  forcer  au  travail.  L’administration  pa- 
raît enfin  décidée  à faire  de  l’emprisonnement  une  véritable 
peine,  et  non  un  séjour  agréable  où  il  serait  encore  penuis 
de  faire  bonne  chère,  boire,  fumer,  etc.  (1)  La  cantine,  con- 
séquence du  denier  de  poche,  va  être  également  supprimée. 

Reste  la  masse  de  réserve,  troisième  et  dernière  part  qui 
continue  d’être  livrée  à chacun  au  moment  de  sa  libération, 
et  qui,  dépensée  en  quelques  jours,  comme  l’atteste  une  lon- 
gue expérience,  ne  sert  le  plus  souvent  qu’à  faire  sentir  plus 
amèrement  au  libéré  le  regret  des  jouissances  et  à l’exciter  à 
de  nouveaux  crimes.  11  est  vrai  que  dans  la  supposition  d’un 
patronage  pour  les  libérés,  cette  masse  leur  serait  aussi  avan- 
tageuse qu’elle  l’est  peu  aujourd’hui.  Nous  reviendrons  là- 
dessus  plus  tard  en  parlant  du  patronagè,  et  même  je  tâcherai 
de  faire  voir  comment  on  pourrait  encore  se  passer  d’une 
réserve,  et  la  supprimer  tout  comme  le  denier  de  poche,  pour 
parfaire  l’acquittement  tant  de  la  partie  privée  que  de  la  par- 
tie publique  ; et,  en  effet,  puisque  le  travail  est  reconnu  pos- 
sible sans  le  denier  de  poche,  pourquoi  ne  le  serait-il  pas 
aussi  sans  masse  de  réserve  ? Le  présent  est  tout,  l’avenir, 
peu  ou  rien  pour  la  population  des  prisons. 

(1)11  résulte  desrenseigncmciiLs  que  je  me  suis  procurés  auprès  des  chefs  de 
la  maison  de  justice  de  l’Orne,  que  certains  pinsonniers  libérés  s'arrangent 
pour  SC  faire  enfermer  de  nouveau  dans  les  prisons  où  ils  savent  qu'ils  se- 
ront le  mieux  traités.  C’est  ainsi  que  les  vagabonds  préfèrent  le  séjour  de 
la  maison  de  justice  de  la  Sartbc  à celui  de  l'Orne.  Des  condamnés  correc- 
tionnels à moins  d’une  année  d’emprisonnement,  appellent  souvent  de  leur 
jugement,  non  dans  l'espoir  d'un  acquittement  on  d’une  diminution  de 
peine,  mais  tout  simplement  pour  changer  de  prison.  C’est  une  chose  sur- 
prenante que  d’entendre  disserter  ces  gens-14  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  diverses  prisons.  Lü  dessus  ils  en  savent  quelquefois  plus  que 
MM.  les  inspecteurs-généraux  eux-mêmes. 


Digitized  by  Google 


DES  PRISONS. 


ASS 


Mais  sons  le  régime  de  l’emprisonnement  cellulaire,  la  dif- 
ficulté du  travail  volontaire  qui,  même  aujourd’hui,  n’est  pas 
très-embarrassante,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  n’existerait 
plus  du  tout,  et  l’on  serait  libre  d’en  distribuer  les  produits 
comme  on  l’entendrait.  Or,  voici  comment  je  comprends 
cette  distribution.  La  partie  privée  serait  privilégiée  sur  la 
partie  publique  et  devrait  être  intégralement  remboursée  de 
sa  créance  avant  que  l’État  pût  exercer  ses  droits  ; l’État  ne 
viendrait  qu’en  seconde  ligne,  d’abord  pour  le  complet  acquit- 
tement des  frais  de  justice  criminelle,  et  ensuite  pour  celui 
des  frais  de  séjour,  nourriture,  entretien,  etc.,  des  condam- 
nés (1) , et  ce  ne  serait  qu’autant  que  le  produit  de  leur  tra- 
vail s’élèverait  au-delà  de  tous  ces  frais  cumulés,  qu’ils 
pourraient  s’en  approprier  le  surplus  pour  en  jouir  à leur 
sortie  de  prison,  d’après  des  règles  que  j’exposerai  plus  loin. 
Toutefois  je  ferai  remarquer  que  la  distribution  que  je  propose 
ici  est  plutôt  une  simple  vue , un  projet  à examiner,  qu’un 
plan  décidément  arrêté.  Je  conçois  d’autres  combinaisons 
également  avantageuses.  Par  exemple  ne  pourrait-on  pas  par- 
tager le  temps  du  travail  en  diverses  périodes  dont  les  unes 

(1)  Au  risque  de  parattre  trop  sévère,  je  me  permettrai  encore  une  ob- 
servation. Convaincu  comme  je  le  suis  et  comme  j'espère  le  montrer  avec 
évidence , que  dans  bien  des  cas,  les  prisonniers  peuvent  s'acquitter  entière- 
ment envers  la  justice  de  tous  les  Trais  qu'ils  lui  occasionnent,  je  ne  verrais 
rien  d'excessiT  à leur  demander  en  outre  1e  paiement  de  leur  nourriture 
pondant  le  temps  de  la  prévention.  Il  est  vrai,  et  je  le  sais,  que  tout  ac- 
cusé est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas  condamné;  que  jusque-là 
remprisonnemcnl  n'est  pas  une  peine  qu'on  entende  lui  infliger,  mais  un 
moyen  de  s'assurer  de  sa  personne  ; qu'il  a droit  à une  nourriture  saine,  à 
un  logement  salubre,  et  même,  quand  son  innocence  serait  tout-à-Tait  dé- 
montrée, car  je  n'irai  pas  jusqn'à  dire,  simplement  présumée,  que  des  dom- 
mages-intérêts devraient  i)cul-être  lui  être  accordés  : Ce  serait  une  dette 
légitime  de  la  société  envers  des  personnes  que  le  soin  de  sa  sûreté  oblige- 
rait de  renfermer  momentanément.  Mais  quand  la  culpabilité  serait  recon- 
nue, la  condamnation  prononcée,  est-ce  que  le  temps  de  la  détention  pré- 
ventive ne  devrait  pas  alors  être  considéré  comme  un  commencement  d'ac- 
quittement envers  la  société?  Ceci  est  tellement  vrai  que  les  juges,  dans  le 
prononcé  de  leurs  jugements,  y ont  souvent  égard,  et  diminuent,  en  consé- 
quence la  durée  de  l'emprisonnement.  Alors  je  dis  que  rien  ne  serait  plus 
juste  que  d'exiger  d'un  condamné  ses  frais  de  nourriture  et  de  geôlage,  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  prévention,  au  moyen  d'un  prélèvement  suili- 


Digitized  by  Google 


DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  VI. 


434  « 

appartiendraient  au  créancier  privilégié,  les  autres  à l’Etat, 
les  dernières  au  condamné  lui-même  qui,  comme  l’esclave, 
pourrait  s’amasser  un  pécule.  Ce  sera  à l’expérience  à décider 
en  dernier  ressort,  et  pourvu  que  la  partie  privée  soit  remise 
en  possession  de  ce  qui  lui  a été  soustrait,  je  n’ai  pas  d’ob- 
jection sérieuse  à présenter  contre  certaines  attentions  ayant 
pour  but  de  soutenir  le  courage  et  la  résignation  des  prison- 
niers. 

Ai-je  besoin  maintenant  de  m’étendre  beaucoup  sur  l’efii- 
cacité  de  ces  mesures  comme  moyen  d’intimidation  et  sur 
leur  caractère  éminemment  répressif?  Je  les  crois  de  nature 
à faire  la  plus  grande  impression  sur  l’esprit  des  criminels. 
Combien  n’y  en  a-t-il  pas  qui  se  disent  : nous  en  serons 
quittes,  si  nous  sommes  arrêtés,  pour  aller  en  prison  ? Mais 
dans  mon  système,  ce  ne  serait  pas  tout  que  d’aller  en  prison, 
il  faudrait  encore  restituer  ce  qu’on  aurait  pris,  sans  quoi 
nulle  paix,  nulle  trêve  pour  un  voleur.  N’est-ce  pas  là  une 
idée  qui  ébranlerait  fortement  son  imagination  et  qui  revien- 
drait involontairement  à sa  pensée,  chaque  fois  qu’il  serait 
tenté  de  se  livrer  à son  funeste  penchant.  Une  des  conditions 
du  maintien  de  la  fortune  privée  et  de  la  destruction  du  pau- 
périsme , c’est  le  respect  des  propriétés  ; et  cependant  on 
dirait  que  la  fortune  immobilière  soit  la  seule  que  l’on  veuille 
sérieusement  respecter,  et  que  les  valeurs  mobilières  n’ont 
pas  droit  h la  même  protection;  c'est  l’opinion  contraire  qui, 
je  crois,  devrait  prévaloir,  attendu  que  ces  valeurs  sont  bien 
plus  faciles  à perdre  que  les  autres.  J’aperçois  ici  un  immense 
sujet  à traiter,  mais  ce  n’est  pas  le  lieu.  Je  me  contenterai 
de  demander  si  le  voleur  d’un  immeuble  (je  crois  la  chose 

tant  sur  le  produit  journalier  de  ton  travail.  Ce  serait  aux  prévenus  de 
mettre  la  main  à leur  conscience,  et  quand  ils  se  sentiraient  coupables,  de 
se  livrer  à un  travail  asseï  productif  pour  satisfaire  plus  tard,  s’il  y avait 
lieu,  à ce  que  la  justice  exigerait  d'eux,  autrement  leurs  ctforts  ultérieurs 
SPi'aient  plus  pénibles  et  leur  oisiveté  volontaire  toui  nerait  ù leur  détri- 
ment. Quant  aux  prévenus  qui  seraient  acqnitlés,  il  va  sans  dire  qu’on 
lexir  rendrait  de  ce  qu’ils  auraieiil  gagné. 
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possible)  ne  serait  pas  condamné  à le  rendre  par  le  même 
jugement  qui  lui  appliquerait  la  peine  de  son  crime.  L’État 
n’aurait  aucun  privilège  sur  cet  immeuble,  ainsi  le  veut  la 
justice.  Pourquoi  ne  pas  accorder  la  même  faveur  aux  valeurs 
mobiliaires,  autant  que  la  chose  est  possible.  Comme  jusqu’ici 
presque  tous  les  Gouvernements  ont  été  plus  ou  moins  spo- 
liateurs du  bien  d’autrui,  ils  n’y  regardaient  pas  de  très-près 
pour  maintenir  chacun  dans  la  possession  de  ce  qui  lui  appar- 
tient. Aujourd’hui  que  les  sources  de  la  richesse  sont  mieux 
connues,  et  que  chacun  ne  doit  les  demander  qu’à  un  travail 
■ assidu  et  à l’économie,  on  ne  doit  pas  souffrir  qu’il  y soit  im- 
punément porté  atteinte,  de  quelque  façon  que  ce  soit. 

Mais  si  ces  idées  sur  la  distribution  des  fruits  du  travail 
par  rapport  aux  repris  de  justice  ont  quelque  portée,  c’est  à 
condition  qu’elles  ne  seraient  pas  seulement  une  lettre  morte, 
mais  qu’elles  recevraient  leur  exécution  ; autrement  leur  effet 
serait  éphémère  et  ressemblerait  de  tout  point  à certaines 
dispositions  du  Code  pénal,  par  exemple,  à celles  contre  les 
mendiants  valides  (articles  274  et  275) , articles  menaçants 
sur  le  papier  mais  impuissants  en  réalité,  d’abord  parce  qu’il 
n’y  a point  d’officiers  de  police  judiciaire  pour  signaler  ces 
hommes  à la  justice,  et  qu’ensuite  ceux  qu’on  arrête  ne  sont 
soumis  à aucun  travail  forcé.  Pour  nous  si  nous  avançons  que 
les  condamnés  pour  vol  doivent  restituer  l’équivalent  de  ce 
qu’ils  ont  dérobé,  nous  croyons  aussi  cette  restitution  possi- 
ble ; c’est  ce  qu’il  s’agit  d’expliquer. 

La  solitude  est  déjà  par  elle-même  une  excellente  condi- 
tion de  travail.  Pour  de  mauvais  sujets  rassemblés,  le  travail 
n’est  pas  un  besoin  impérieux,  car  avec  le  jeu  et  la  conver- 
sation on  peut  braver  l’ennui  du  temps  j il  faut  donc  user  de 
contrainte  à l’égard  de  ces  hommes,  sans  quoi  nulle  chance 
de  réussite.  Dans  l’isolement,  au  contraire,  cette  condition 
n’est  plus  nécessaire.  Priver  l’homme  isolé  de  la  ressource 
du  travail  est  la  plus  dure  punition  qu’on  puisse  lui  infliger. 
L’expérience  a prononcé  sur  ce  point,  le  fait  est  constant. 

Cependant  si  le  fi  nit  du  travail  était  toujours  pour  autrui, 
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le  reclus  travaillerait  encore,  il  est  vrai,  mais  dans  le  travail 
il  chercherait  la  distraction  et  non  le  profit.  Ici  commence  la 
difficulté  ; voici  comment  je  la  résous. 

En  prenant  possession  de  sa  demeure  solitaire,  le  prison- 
nier n’ignorera  pas  que  l’acquittement  de  ses  dettes  est  une 
obligation  rigoureuse  de  sa  condamnation  ; pour  y satisfaire, 
il  lui  sera  permis  jusqu’à  un  certain  point  de  choisir  le  genre 
de  travail  pour  lequel  il  se  sentira  le  plus  d’aptitude,  pourvu 
toutefois  que  cette  occupation  soit  suffisamment  lucrative  , 
autrement  il  devra  la  laisser  pour  une  autre  d’un  meilleur 
rapport,  choix  d’autant  moins  difficile  à faire  que  bien  des 
métiers  peuvent  être  pratiqués  dans  les  cellules  péniten- 
tiaires. 

J’ai  ajouté  comme  motif  éloigné  d’encouragement  pour  les 
prisonniers,  l’espérance  de  travailler  à leur  profit  quand  ils 
seront  quittes  envers  leurs  créanciers. 

Ceux  qui  ne  se  laisseraient  pas  prendre  à cet  attrait,  par 
découragement  ou  impossibilité  matérielle  de  satisfaire  à 
leurs  obligations,  devront  être  forcés  au  travail  par  des  moyens 
de  contrainte  qui  auraient  infailliblement  leur  effet. 

En  définitive,  il  faut  deux  choses  : 1®  un  travail  productif  (1)  ; 
2°  un  travail  productif  et  forcé  quand  la  volonté  ne  se  livre 
pas  d’elle-même  et  avec  l’ardeur  convenable  à un  travail  de 
choix.  S’il  n’y  a pas  moyen  de  se  soustraire  à l’une  ou  l’autre 
alternative,  chacun  travaillera  avec  ardeur  au  métier  qu’il 
aura  volontairement  adopté,  pour  ne  pas  tomber  dans  le  tra- 
vail forcé. 

Ici,  je  vais  proposer  une  innovation  importante,  tant  sous 
le  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe  que  par  rapport 
à notre  système  industriel  moderne. 

(1)  Je  fcrni  observer  en  passant  qu’il  importe  d’obliger  les  entrepreneurs 
de  travaux  dans  les  prisons,  de  payer  le  travail  des  prisonniers,  sur  le  m(mc 
pied  que  celui  des  ouvriers  libres,  pour  éviter  une  concurrence  fàcliense 
avec  les  fabriques  ordinaires;  ce  qui  serait  une  nouvelle  cause  de  paupé- 
risme. C’est  à quoi  l’on  n’a  pas  fait  assez  d'altention  jusqu’à  présent.  Il  est 
fâcheux  que  le  système  pénitentiaire  ne  puisse  pas  s’accorder  avec  celui  des 
colonies  agricoles,  car  alors  la  question  du  travail  des  prisonniers  n’uiTri- 
rait  plus  aucune  difliculté. 
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Parmi  les  métiers  grossiers  que  l’antiquité  réservait  à ses 
esclaves,  il  y en  avait  un  surtout  qui  leur  revenait  comme  de 
droit,  parce  que,  se  réduisant  à un  simple  mouvement  machi- 
nal, on  pouvait  y soumettre  sans  peine  l’esprit  le  plus  borné 
comme  la  volonté  la  plus  diflicile.  Tourner  la  meule,  car  c’est 
de  cela  qu’il  s’agit , appartenait  tellement  à l’esclave  que  ce 
travail  s’identifiait  en  quelque  sorte  avec  sa  personne  et  était 
comme  l’attribut  de  sa  nature.  J’en  fais  ici  la  remarque  pour 
montrer  que  cette  destination  de  l’esclave  n’était  pas  un  ca- 
price du  maître,  mais  une  conséquence  forcée  de  l’état  social 
d’alors  et  de  l’enfance  de  l’industrie.  Depuis  que  le  chris- 
tianisme a régénéré  le  monde,  la  volonté  Individuelle  écrasée 
sous  un  joug  do  fer  a successivement  recouvré  son  libre  ar- 
bitre, et  avec  lui  le  besoin  d’un  travail  intelligent  ; l’homme 
alors  a demandé  au  vent  et  à l’eau,  forces  purement  passives, 
et  en  a obtenu  pour  la  préparation  de  sa  subsistance  Journa- 
lière, un  service  dont  par-là  môme  il  s’est  trouvé  débarrassé, 
et  pouvant  dès -lors  appliquer  son  esprit  à d’autres  labeurs  , 
ses  progrès  n’ont  plus  connu  de  bornes. 

Cependant  malgré  cotte  étonnante  révolution , ou  plutôt  à 
cause  de  cette  révolution  môme , la  société  recélait  bien  des 
gens  qui , se  plaçant  volontairement  en  dehors  de  ses  condi- 
tions légitimes,  et  voulant  vivre  aux  dépens  d’autrui,  avaient 
besoin  d’être  ramenés  de  force  à la  règle.  Pour  les  rappeler  à 
leurs  devoirs,  on  les  priva  momentanément  de  leur  liberté, 
mais  sans  les  assujétir  au  travail.  Affranchis  ainsi  de  cette  loi 
de  l’humanité,  loin  de  s'améliorer,  ils  se  corrompirent,  et  ne 
se  mêlèrent  de  nouveau  à leurs  semblables  que  pour  les  dé- 
pouiller encore.  11  y avait  un  moyen  simple  de  faire  cesser  ce 
désordre  moral,  c’était,  en  ôtant  la  liberté , de  commander  le 
travail.  Or,  ce  problème  n’avait-il  pas  été  résolu  depuis  des 
siècles,  et  puisqu’on  soumettait  quelques  hommes  à un  escla- 
vage limité , pourquoi  ne  revenait-on  pas  aux  pratiques  an- 
ciennes dont  le  temps  avait  éprouvé  l’excellence  au  point  de 
vue  de  l’ordre  et  de  la  discipline  ? 

Je  demande  en  grâce  qu’on  fasse  attention  à ceci.  Le  prin- 
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cipe  de  tout  désordre  et  de  toute  misère  c’est  la  fainéantise  : 

donc  forcer  au  travail  les  volontés  rebelles , c’est  rétablir 

l’ordre. 

Mais  qu’est-ce  que  le  travail  forcé  sinon  une  sorte  d’escla- 
vage ? Donc , employer  aux  travaux  des  anciens  esclaves , 
ceux  qui  doivent  et  ne  veulent  point  travailler,  c’est  ramener 
l'homme  aux  conditions  de  sa  nature. 

Or,  voilà  ce  que  je  propose  pour  tous  les  prisonniers, 
comme  pour  les  mendiants  valides  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité, pour  certains  pauvres  dans  les  hôpitaux,  certains  estro- 
piés, etc.,  quand  les  uns  et  les  autres  ne  veulent  ou  ne  peu- 
vent se  livrer  à des  travaux  productifs  dans  lesquels  le  bras 
a besoin  d'intelligence  : et  c’est  ainsi  que  je  complète  le  ré- 
gime pénitentiaire  et  notre  système  répressif  dans  ce  qui  leur 
manque  encore  pour  arriver  à la  perfection.  Les  détails  dans 
lesquels  je  vais  entrer  par  rapport  aux  prisons  mettront  ce 
point  de  doctrine  hors  de  contestation. 

' Je  n’ai  point  à revenir  ici  sur  les  conditions  de  ce  régime 
et  de  ce  système.  J'ai  indiqué  en  quoi  elles  consistent.  Il  me 
sullU  de  faire  voir  comment  la  principale  occupation  des  es- 
claves peut  être  introduite  dans  nos  prisons  sans  difficulté  sé- 
rieuse et  avec  la  certitude  d’un  profit  considérable.  Si  je  sors 
victorieux  de  cette  difficulté , on  n’aura  rien , je  pense , à me 
demander  de  plus. 

Malgré  tous  les  efforts  de  l’administration  pour  organiser  le 
travail  dans  les  prisons,  on  est  encore  loin  d’avoir  réussi  j 
beaucoup  de  prisonniers  travaillent  mal,  ou  même  ne  travail- 
lent point  du  tout,  soit  par  mauvaise  volonté,  soit  qu’ils  ne 
sachent  aucun  des  métiers  autorisés  dans  ces  maisons;  enfin 
dos  travaux  même  excellents  sous  le  rapport  de  l’occupation 
rendent  trop  peu  pour  satisfaire  aux  conditions  que  nous  avons 
établies  plus  haut. 

Dans  tous  ces  cas  que  faire  donc  ? Rien  n’est  plus  simple. 
Ayez  de  ces  moulins  à bras  que  l’industrie  moderne  a inven- 
tés pour  l’usage  privé,  et  faites-en  tourner  la  manivelle  par 
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les  mains  qui  ne  peuvent  être  employées  autrement  (1),  Avec 
cette  seule  innovation  tout  va  changer  de  face.  Voyons, 
l”  Qui  est-ce  qui  serait  reçu  à dire  : je  ne  veux  pas  travail- 
ler? Et  pourquoi?  Vous  n’avez  point  appris?  Ici  l’appren-r 
tissage  est  nul.  L’adresse  vous  manque  ? il  n’en  faut  aucune, 
La  force?  la  plus  ordinaire  sulTit;  et  d’ailleurs  qui  empêche 
d’avoir  des  moulins  d’une  plus  petite  dimension  pour  la  fai^ 
blesse  de  l’âge  et  du  sexe. 

2°  Ces  raisons  sont  fort  bonnes,  sans  doute  ; mais  dira-t-on, 
je  ne  veux  point  travailler,  et  qui  m’y  forcera?  Qui  vous  y 
forcera  ? la  nécessité  ; vous  travaillerez  ou  vous  ne  mangerez 
pas  ; chaque  repas  donné  sera  la  récompense , ou , si  l’on 
veut,  le  salaire  de  tant  de  tours  de  manivelle.  Travailler,  ou 
crever  de  faim  (2) , telle  est  la  loi  nouvelle  des  prisons , qui 
une  fois  promulguée  et  inexorablemem  appliquée,  triompher» 
des  volontés  les  plus  rebelles  et  ramènera  à l’ordre  naturel  de 
l’humanité  des  êtres  qui  s’étaient  proposé  de  vivre  sans  loi. 
Les  Anglais  avaient  introduit  dans  quelques  maisons  de 
correction  une  mécanique  tournante  (le  Iread-mill)  pour 
dompter  l’entêtement  le  plus  obstiné.  L’eau  arrivant  contir 
nuellement  dans  la  cellule  où  le  patient  était  confiné,  celui-ci 
devait  la  rejeter  continuellement  aussi,  sans  quoi,  montant 
toujours,  elle  aurait  fini  par  s’élever  au-dessus  de  sa  tête  et 
lo  faire  périr.  Sans  doute  qu'on  obtenait  ainsi  un  effort  maté- 
riel, mais  sans  produit,  et  dès-lors  bien  inférieur  an  genre  de 
travail  que  je  propose.  D’ailleurs  cette  sorte  de  punition  était 
ré.servée  pour  des  cas  extrêmes  et  ne  pouvait  s’appliquer  à 
beaucoup  de  personnes  à la  fois  ; et  en  outre  dénuée  de  tout 
caractère  moral,  elle  dénotait  une  sorte  de  mépris  pour 
l’homme  , ce  qui  est  l’opposé  de  nos  moulins  dont  le  travail 

(1)  L'idit  de  1612  sur  les  hûpilaux,  prescrit  d'employer  les  pauvres  qui 
y seront  rcnfcnnfi  il  moudre  le  blé  dans  des  moulins  à bras,  de  sorte  que 
ce  que  je  propose  comme  une  grande  innovation,  n'est  tout  bonnement 
qu'une  vieille  idée.  Mais  j'ignore  si  on  a obéi  ù l'édit. 

(2)  Celui  à qui  pareil  accident  arriverait,  serait  parvenu  à un  lel  état  de 
dégradation,  que  je  crois  pouvoir  me  servir  à son  égard  de  cctle  expression, 
sans  manquer  au  respect  dit  â tout  homme  dans  le  malheur. 
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n’aurait  rien  d’humiliant  pour  tout  ouvrier  honnête  et  libre 

qui  s’y  livrerait  dans  l’intention  de  gagner  sa  vie. 

3®  Slais  que  fera- 1-  on  quand  un  prisonnier  poussé  à bout 
chercherait  à détériorer  l’instrument  qui  lui  serait  confié , ou 
à salir  et  gâter  les  produits  de  son  travail?  Je  réponds  que  ces 
effets  de  la  mauvaise  humeur  seront  impossibles  avec  les  pré- 
cautions suivantes  : les  moulins  établis  dans  un  corridor  en 
dehors  des  cellules  communiqueront  avec  elles  au  moyen 
d’un  axe  dont  l’extrémité,  aiïleurant  la  muraille  n’ofTrira  que 
la  petite  saillie  nécessaire  pour  y placer  une  manivelle.  Au- 
tant de  fois  donc  que  l’on  demandera  de  l’ouvrage  à un  prison- 
nier, on  appliquera  la  manivelle  à l’extrémité  de  l’axe  de  son 
moulin , et  il  faudra  bien  qu’il  le  fasse  tourner  et  avec  la  vi- 
tesse ordonnée,  puisque  ce  sera  la  condition  de  son  existence. 
Des  hommes  libres  surveilleront  son  travail  et  en  emporte- 
ront les  produits  d’après  les  arrangements  convenus  entre 
l’administration  et  des  chefs  d'entreprise,  etc. , etc.  Je  sup- 
prime les  détails  à dessein,  mécontentant  de  faire  remarquer 
que  les  cellules  restant  libres  pour  l’exercice  d’autres  métiers, 
le  travail  forcé  et  accidentel  du  moulin  n’empêchera  à per- 
sonne de  reprendre  quand  il  le  faudra  l’exercice  de  son  occu- 
pation accoutumée. 

4“  Autre  objection.  Le  moulin  à bras  n’étant  introduit  dans 
les  prisons  que  pour  forcer  la  mauvaise  volonté,  quand  celle- 
ci  sera  une  fois  rompue  à l’obéissance , le  moulin  deviendra 
inutile , et  son  prix  d’achat  surpassera  infiniment  le  produit 
qu’on  en  aura  obtenu.  11  est  vrai  qu’il  en  serait  ainsi  s’il  fallait 
autant  de  machines  que  de  cellules  ou  de  prisonniers  ; mais 
comme  par  l’effet  même  de  la  menace  de  ce  genre  de  travail, 
un  assez  petit  nombre  y serait  soumis,  il  faudra  peu  de  mou- 
lins pour  les  besoins  d’une  maison,  attendu  que  le  même  pas- 
sera successivement  d’une  cellule  h l’autre , au  moyen  d’un 
simple  déplacement 

Cependant  comme  il  pourrait  arriver  aussi  que  , par  suite 
de  quelques  circonstances , le  travail  de  la  mouture  dût  être 
la  principale  occupation  de  certains  établissements,  il  faudrait 
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autant  ou  presque  autant  de  moulins  que  de  cellules  ; niais 
alors  le  produit  de  leur  emploi  ferait  promptement  rentrer 
l’administration  dans  ses  frais  d’achat,  de  sorte  que  cette  dé- 
pense ne  serait  réellement  pas  une  charge  pour  elle. 

ô”.  Les  machines  portatives  à moudre  le  blé  ne  sont  pas  les 
seules  dont  l’usage  puisse  être  introduit  dans  les  pris(ÿis  : 
beaucoup  d’autres  ouvrages  utiles  exécutés  aussi  par  des  mé- 
caniques du  même  genre  que  le  moulin  à bras  y trouveraient 
également  un  bon  emploi.  Si  j’ai  indiqué  spécialement  le  tra- 
vail de  la  moulure , c’est  à cause  qu’il  ne  manquerait  jamais 
nulle  part , parce  que  partout  la  farine  est  un  objet  de  pre- 
mière nécessité.  Ainsi  les  motifs  de  préférence  seraient  tirés 
de  circonstances  locales  qui  ne  peuvent  être  détenninées  à 
priori.  11  suint  pour  notre  objet  que  les  produits  obtenus 
soient  assez  considérables  pour  remplir  le  but  que  nous  avons 
indiqué. 

6°.  Or,  je  crois  qu’à  cet  égard , l’expérience  prouverait 
que  je  ne  me  suis  pas  fait  illusion.  J’ai  déjà  signalé  au  cha- 
pitre II  le  moulin  portatif  d’un  mécanicien  de  la  Sarthe  qui 
prétend  retirer  cinq  francs  par  jour.de  sa  machine.  Peut-être 
cxagère-t-il  un  peu  ; mais  enflàt-il  de  moitié  ses  calculs,  est- 
ce  que  le  résultat  ne  serait  pas  encore  superbe?  Et  les  tra- 
vaux libres  des  prisonniers  se  sont-ils  jamais  élevés  à un  taux 
pareil  ? S’il  était  possible  de  leur  faire  gagner  de  1 fr.  50  à 
2 francs  par  jour,  certainement  beaucoup  d’entre  eux  seraient 
en  état  de  rembourser  non-seulement  la  partie  privée  et  la 
partie  publique , mais  encore  de  se  faire  un  fonds  de  réserve 
dont  l’emploi  bien  surveillé  par  des  patrons  leur  ménagerait, 
au  moment  de  la  libération  , les  moyens  de  s’arranger  pour 
une  vie  honnête  et  tranquille.  Au  reste , si  l’espérance  de  la 
masse  de  réserve  devait  toujours  être  un  encouragement  pour 
le  travail,  elle  n’en  serait  plus  le  mobile  indispensable,  puis- 
que, dans  notre  système,  on  peut  toujours  contraindre  par  la 
nécessité  de  son  existence  le  prisonnier  le  plus  obstiné.  Par 
la  même  raison,  le  denier  de  poche  et  la  cantine  qui  en  est  la 
conséquence , deux  choses  essentiellement  mauvaises , puis- 
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qu'elles  ôtent  à la  punition  une  partie  de  son  eiïet  répressif, 
seraient  aussi  sans  motif,  ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  du  mode 
de  travail  aujourd’hui  adopté  dans  tous  les  lieux  de  détention. 
Ainsi  ce  que  je  propose  serait  une  immense  amélioration , et 
en  même  temps  un  système  tout  nouveau  qui  oITrirait  à la 
société  des  garanties  dont  malheureusement  elle  a manqué 
jusqu’ici. 

7".  Mais  ne  serait-il  pas  à craindre  qu’une  branche  de  l’in- 
dustrie nationale  vînt  à soulîrir  d’un  changement  si  considé- 
rable, car  le  système  des  moulins  ii  bras  employé  non-seule- 
ment dans  les  prisons,  mais  encore  dans  urte  foule  d’autres 
établissements  où  il  serait  nécessaire  contre  le  paupérisme , 
aura't  pour  effet  certain  de  diminuer,  sinon  de  supprimer  le 
travail  de  nos  moulins  actuels,  et  de  leur  porter  ainsi  une 
atteinte  fâcheuse  ? 11  est  vrai  que  si  l’on  substituait  tout-à- 
coup,  par  toute  la  France,  le  travail  des  bras  à la  force  mou- 
vante de  l’eau,  il  en  résulterait,  momentanément  du  moins  , 
des  souffrances  réelles.  Ce  ne  serait  pourtant  pas  une  raison 
pour  renoncer  à des  avantages  qui  compenseraient  et  au-delà 
les  inconvénients  de  l’innovation  : mais  comme  il  faudrait 
quelques  années  avant  d’arriver  à un  tel  résultat,  l’objection 
ne  peut  avoir  une  grande  valeur;  et  quant  à l’effet  définitif, 
quoique  éloigné,  loin  d’être  fâcheux  en  quoi  que  ce  fût , il 
ne  présenterait  que  des  avantages.  C’est  ce  qu’il  m’est  facile 
de  prouver  en  peu  de  mots. 

De  plus  en  plus  l’industrie  tend  à s’exercer  au  moyen  des 
machines  et  à s’affranchir  des* forces  humaines  auxquelles  de 
.plus  nobles  occupations  seraient  réservées.  Dans  cette  grande 
révolution,  à défaut  des  courants  d’eau  occupés  au  service 
presque  exclusif  des  moulins  à blé , il  faut  avoir  recours  aux 
machines  à Vapeur  alimentées  par  un  combustible  coûteux  : 
mais  si  une  partie  des  usines  établies  sur  les  rivières  étaient 
disponibles  pour  toutes  les  industries  en  général , n’en  résul- 
terait-il pas  cet  immense  avantage  de  substituer  une  force  qui 
ne  coûte  rien  au  charbon  de  terre  qui  coûte  beaucoup , et 
par  conséquent,  une  diminution  correspondante  dans  le  prix 
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vénal  des  prodnils  ? Cela  me  paraît  évident  : aussi  je  serais 
surpris  que  l’on  n’eût  pas  cherché  déjà  h s’emparer  des  mou- 
lins, si  je  ne  connaissais  l’empire  de  la  routine,  et  surtout  s’il 
ne  fallait  pas,  au  lieu  d’établir  le  travail  là  où  sont  les  popu- 
lations, appeler  les  populations  là  où  se  trouverait  le  travail. 
Or , c’est  à ce  but  que  les  industriels  devraient  tendre  s’ils 
comprenaient  leurs  intérêts  d’un  point  de  vue  plus  élevé  que 
le  profit  du  moment  (1).  Or,  voilà  ce  qui  s’établirait  forcément 
si  les  moulins  à blé  venaient  à chômer  partout. 

On  voit  que  je  porte  les  choses  à leurs  plus  extrêmes  con- 
séquences, bien  que  je  ne  croie  pas  les  moulins  à bras  de  na- 
ture à se  répandre  assez  pour  réaliser  la  supposition  que  je 
viens  de  faire-,  et  d’ailleurs  vînt-elle  à se  réaliser  un  jour, 
comme  si,  par  exemple,  la  société,  par  l’effet  de  nouveaux 
progrès,  se  décidait  à adopter  ce  genre  de  travail  pour  tous 
les  individus  qui  ne  pourraient  être  employés  autrement , et 
certes  le  nombre  en  serait  grand,  ne  pourrait-il  pas  encore 
arriver  que  demandant  à d’autres  forces  naturelles  comme  le 
vent,  les  marées  , etc. , un  service  qu’elles  pourraient  faire 
tout  aussi  bien  que  nos  rivières,  celles-ci , libres  dorénavant 
d’une  partie  de  leurs  usines , fussent  rendues  aux  besoins  de 
l’agriculture  (les  irrigations,  etc.)  ou  à ceux  de  la  navigation, 
et  ne  trouverait-on  pas  encore  dans  cet  emploi  à peu  près  in- 

(1)  C'est  aussi  ce  qu’ils  feront  un  jour,  parce  que,  ainsi  que  pour  1rs  clie- 
inins  (le  fer,  par  exemple,  qui  malgn-  l’éiioruiilé  de  leur  prix,  sont  encore 
des  voies  t-conomiques,  la  dépense  résullniit  du  changement  de  domicile  des 
ouvriers  sera  moindre  en  définitive  que  celle  de  l'emploi  6 toujours  du 
cliarlton  de  terre.  D’ailleurs  les  ouvriers  sont  encore  si  mal  logés  presque 
partout,  que  l’on  profitera  de  leur  déplacement  forcé,  pour  les  établir  plus 
eonvenablcnicnt  : Du  moins,  c’est  ce  qu’il  faut  espérer,  car  enfin  la  classe 
ouvrière  ne  sera  pas  sans  doute  à jamais  déshéritée  des  avantages  sociaux 
qui  lui  sont  dits  tout  comme  aux  autres  classes. 

A cette  occasion,  je  dirai  qu’il  s’est  formé  à Aix-la-Chu|iellc  une  société 
que  son  but  éminement  utile  recommande  in  l’altmlion  du  pub  ic,  et  qui 
mérite  de  trouver  des  imitateurs,  dans  les  pays  où  les  travailleurs  forment 
la  plus  grande  partie  de  la  nation.  Il  s'agit  de  construire  des  maisons  où 
les  ouvriers  pourront  habiter  à meilleur  maiehé  et  beaucoup  plus  commo- 
dément que  dans  les  demeures  sales  cl  infectes  qui  leur  ont  seni  jusqu’au, 
juurd’hul. 
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connu  jusqu’à  présent  un  ample  dédominageinent  de  la  sup- 
pression des  moulins  à blé  ? Que  l’on  se  rassure  donc  bien 
sur  l’effet  de  nos  propositions,  et  qu’on  n’y  voie  que  ce  qui 
s’y  trouve  réellement,  une  amélioration  importante  autant 
sous  le  rapport  économique  et  industriel  proprement  dit  qu’au 
point  de  vue  du  perfectionnement  de  noire  système  pénal. 

Ce  n’est  pas  ainsi  que  le  travail  des  condamnés  a été  envi- 
sagé dans  notre  pays.  Non-seulement  l’administration  n’a  ja- 
mais songé  à le  rendre  assez  productif,  même  pour  la  défrayer 
de  ses  dépenses;  elle  a poussé  l'indulgence  ou  plutôt  la  fai- 
blesse jusqu’au  point  de  payer  une  partie  des  frais  de  nourri- 
ture, quand  les  efforts  du  prisonnier  ne  vont  pas  jusque-là.  Ce 
contraste  de  la  vie  du  prisonnier  avec  celle  de  l’ouvrier  libre 
est  véritablement  affligeant.  Que  fait  ce  dernier  en  effet  lors- 
que ses  profits  quotidiens  suffisent  à peine  à le  faire  vivre  lui 
et  sa  famille  ? Loin  de  suspendre  son  travail  pendant  le  jour, 
il  le  prolonge  la  nuit  ; il  se  contente  de  la  nourriture  la  plus 
grossière,  et  avec  du  courage  et  des  privations  de  tout  genre, 
il  arrive  à peu  près  à son  but.  Pourquoi  des  prisonniers,  c’est- 
à-dire  des  coupables , .seraient-ils  privilégiés  sur  d’honnêtes 
artisans  qui  n’ont  rien  à se  reprocher  ? et  de  quel  droit  ceux- 
là  vivraient-ils  sans  souci,  et  leur  fournirait-on  un  appoint 
qu’ils  se  procureraient  facilement  s’ils  voulaient  s’en  donner 
la  peine?  Cette  existence  des  prisonniers  logés,  vêtus  et  nour- 
ris aux  frais  de  l’Étal,  bien  que  cachée  aux  yeux  du  public  , 
et  fort  heureusement  sans  doute,  ne  cesse  pas  pour  cela  d’ê- 
tre un  désordre,  et  le  moins  que  l’on  puisse  exiger  d’eux , 
c’est  qu’ils  gagnent  leur  nourriture  journalière  : seulement 
l’administration  doit  leur  mettre  aux  mains  un  genre  d’occu- 
pation capable  de  la  leur  procurer  ; sans  cela  bien  entendu , 
ce  ne  serait  pas  leur  faute  si  leurs  efforts  étaient  impuissants. 
Mais  je  pense  qu’avec  la  pratique  de  mes  idées  cette  impuis- 
sance ou  celte  absence  de  travail  n’arriverait  jamais. 

11  serait  quelquefois  très-difficile,  sinon  impo.ssible  à des 
prisonniers  condamnés  à une  peine  de  peu  de  durée  de  se 
livrer  à un  travail  assez  productif  pour  rembourser  même  les 
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simples  frais  de  leur  nourriture.  Cela  arriverait  surtout  quand 
ils  ne  connaîtraient  la  pratique  d’aucun  des  métiers  intro- 
duits dans  les  maisons  de  détention.  Il  n’y  aurait  alors  que  le 
travail  de  la  mouture  qu’ils  pourraient  exercer  avec  fruit  : 
cependant  je  connais  un  autre  moyen  de  ne  jamais  être  dupe 
de  ces  Rcns-là  : ce  serait,  quand  ils  auraient  un  métier  assez 
lucratif  pour  gagner  aisément  leur  vie  dans  la  société , ou 
qu’ils  pourraient  fournir  une  caution  bonne  et  valable , 
de  leur  laisser  raltcrnative  de  tourner  la  meule,  ou  de  payer, 
quand  ils  seront  libres,  le  prix  de  leurs  frais  de  séjOur  en 
prison.  Le  recouvrement  en  serait  facile  par  quelques-uns  des 
moyens  indiqués  dans  les  chapitres  précédents.  La  conduite 
actuelle  est  absurde.  Quand  un  condamné  a fait  son  temps  de 
prison,  on  le  tient  quitte.  Ce  n’est  pas  cela,  il  faut  subir  la 
prison,  il  est  vrai,  niais  il  faut  encore  en  payer  les  frais  et 
satisfaire  à toutes  scs  dettes.  Voilà  le  principe  qui  une  fois 
proclamé,  et  surtout  mis  à exécution,  empêcherait  une  foule 
de  vols  et  de  rapines. 

La  mesure  qui  aurait  pour  but  de  faire  payer  aux  prison- 
niers les  dégâts  volontaires  auxquels  ils  se  livrent  trop  sou- 
vent ne  serait  encore  qu’une  application  de  ce  même  prin- 
cipe. Je  crois  que  le  moyen  le  plus  ellicace  serait  de  faire 
une  retenue  sur  leur  pain  jusqu’à  complet  acquittement. 
Comme  on  ne  meurt  pas  de  faim  pour  ne  manger  que  la  moi- 
tié de  sa  ration , la  crainte  d’un  jeûne  forcé  arrêterait  sûre- 
ment des  désordres  que  la  loi  réprouve  à la  vérité,  mais 
qu’elle  est  impuissante  à punir. 

Un  autre  cas  dans  lequel  l’administration  est  la  dupe  des 
prisonniers,  c’est  quand  ils  voyagent,  soit  pour  l’appel  de  leur 
jugement  en  police  correctionnelle , ou  pour  toute  autre 
cause.  Ces  sortes  de  déplacements  s’observent  surtout  dans 
les  maisons  do  justice.  Alors,  pour  ne  pas  aller  à pied,  la 
plupart  simulent  des  maladies  , et  les  médecins  n’y  sont  que 
trop  souvent  U'ompés,  dans  la  juste  crainte  de  refuser  la  voi- 
ture à dos  personnes  qui  en  auraient  réellement  besoin.  Il 
leur  arrive  même  quelquefois  de  l’accorder  sciemment  à des 
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sujets  très-dispos,  mais  qui  se  sont  mis  dans  la  tête  de  ne  pas 
se  servir  de  leurs  jambes,  et  que,  pour  faire  marcher,  il  fau- 
drait avoir  le  droit  de  frapper  comme  des  animaux  récalci- 
trants. Or,  c’est  à quoi  les  gendarmes  ne  sont  pas  autorisés  , 
et  avec  raison  ; d’abord,  parce  qu’ils  pourraient  abuser  de 
leur  droit,  et  en  second  lieu,  parce  que  les  châtiments  corpo- 
rels proprement  dits  dégradent  ceux  qui  les  exercent  comme 
Ceux  qui  les  reçoivent.  Comment  se  tirer  de  la  diflicullé? 
Rien  n’est  plus  simple  selon  moi.  Malade  ou  non,  que  tout 
détenu,  si  cela  lui  plaît,  se  fasse  conduire  en  voiture , mais  à 
ses  frais  et  au  moyen  du  produit  de  son  travail , quand  il  ne 
pourrait  s’acquitter  autrement.  Je  réponds  qu’il  n’en  faudrait 
pas  davantage  pour  donner  des  jambes  à la  plupart  des  pri- 
sonniers. 

Je  ne  parlerai  pas  des  modifications  à faire  aux  règlements 
généraux  des  prisons  pour  surveiller  des  hommes  quelquefois 
obligés  de  travailler  la  nuit  ou  pendant  les  heures  de  repos , 
elles  sont  faciles  à imaginer  ainsi  qu’à  exécuter,  et  le  détail 
en  serait  tout  au  moins  inutile  ici  (1). 

Que  si  l’on  veut  maintenant  considérer  dans  sou  ensemble 
ce  que  l’on  appelle  le  régime  pénitentiaire  avec  les  complé- 

(1)  M.  Guillot,  entrepreneur  depuis  35  ans,  des  travaux  des  détenus 
dans  les  principales  maisons  centrales,  offre  de  prendre  l’engaftement  écrit 
de  fournir  du  travail  à tous  les  détenus  de  toutes  les  prisons  de  France, 
sous  la  seule  condition  de  la  séparation  des  détenus  entre  eux.  Il  garantit 
inéinc  au  gouvernement  que  les  dépenses  seraient  couvertes  dans  peu  d'an- 
iié'cs  par  le  protluit  du  travail  individuel  ainsi  généralement  organisé. 
M.  Pradier  qui,  pendant  un  temps,  a été  aussi  entrepreneur  de  travaux  des 
prisons,  ]ieiise  de  même,  et  ferait  la  même  offre. 

(Voir  le  Hesumé  de  la  Queaiion  Pénilciitiiiirc,  par  M.  Moreau  Chrislo- 
plie.  ) 

D’ailleurs  le  problème  du  travail  productif  est  déjà  lésolu  pour  les  mili- 
taires dans  le  pénitencier  de  Saint-Germain.  Presque  tous  les  détenus  de 
celte  maison,  non-seulement  gagnent  leurs  fi  ais  de  nourriture  et  de  séjour, 
mais  amassent  encore  des  sommes  considérables.  I.e  moindre  gain  est  de 
75centimcs  par  jour,  sinon,  on  est  mis  au  cachot;  c'est  celte  somme  qui  est 
laissée  à l'adin  nistration.  Le  surplus  appartient  au  travailleur.  Beaucoup 
gagnent  deux  francs  par  jour  et  plus.  Je  ne  puis  entrer  dans  tout  ce  détail, 
que  l’on  peut  étudier  dans  les  règlements  et  en  visitont  ce  bel  établissement. 
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nients  que  je  lui  assigne , on  trouvera , je  pense,  qu’il  est  en 
état  de  sortir  triomphant  de  toutes  les  épreuves,  puisqu’à  ses 
avantages  précédemment  reconnus  et  constatés  par  tous  les 
hommes  spéciaux  , il  réunirait  celui  d’un  travail  nécessaire- 
ment accepté,  et  assez  productif  pour  satisfaire  à un  genre 
de  réparation  jusqu’ici  réputé  impossible  à obtenir.  Ainsi  les 
peines  ne  seraient  pas  seulement  expiatoires,  exemplaires  et 
pénitentiaires  pour  me  servir  des  expressions  consacrées, 
elles  seraient  encore  salisfactoires , c’est-à-dire  qu’elles  at- 
teindraient le  plus  haut  degré  de  perfection , car  les  châti- 
ments cruels  en  seraient  bannis  comme  inutiles  pour  la  plu- 
part des  crimes  et  des  délits  ; et  sans  outrager  la  dignité  de 
l’homme , sans  nuire  à la  santé  des  coupables , on  leur  ferait 
expier  et  réparer  leurs  fautes  par  des  moyens  à peu  près  in- 
faillibles. Que  peut-on  demander  de  plus  7 A l’animal , être 
physique,  il  faut  un  châtiment  physique  ; pour  l’homme,  être 
moral,  c’est  par  des  peines  morales  surtout  qu’il  convient  de 
le  rappeler  à ses  devoirs. 

Je  n’ai  point  parlé  de  la  dépense  première  des  prisons  cel- 
lulaires. En  consultant  ce  qui  s’est  fait  jusqu’ici,  je  remarque 
une  différence  énorme  sous  le  rapport  du  prix  de  construc- 
tion des  divers  pénitenciers,  par  exemple,  entre  ceux  de  la 
Roquette  et  de  Philadelphie  où  les  frais  sont  exorbitants,  et 
d’autres  établissements  où  ces  frais  sont  très-modiques.  D’a- 
près cette  grande  diversité,  il  semble  qu’il  faut  beaucoup  se 
défier  des  calculs  dos  architectes  lesquels  aiment  mieux  élever 
des  monuments  que  de  s’en  tenir  au  strict  nécessaire;  et 
pourvu  que  les  murs  extérieurs  soient  infranchissables,  les 
cellules  n’ont  pas  besoin,  je  pense,  d’une  si  grande  solidité, 
parce  que,  dans  l’isolement,  un  prisonnier  est  timide,  surtout 
lorsqu’il  se  sent  surveillé  et  que  des  punitions  sévères  seraient 
la  suite  du  plus  petit  essai  d’évasion.  11  est  donc  certain 
qu’avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  en  s’adressant  à des 
hommes  habiles  et  consciencieux,  on  fera  bien  et  à bon  mar- 
ché. Telle  paraît  être  aussi  l’opinion  de  MM.  de  Beaumont  et 
de  Tocqueville  qui  évaluent  la  moyenne  du  prix  de  chaque 
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cellule,  aux  État-Unis,  à mille  francs  environ,  en  y compre- 
nant les  accessoires  de  la  prison  (tome  II,  p.  3H).  Ainsi  le 
plus  grand  obstacle  peut-être  à l’encellulement  des  prison- 
niers, la  dépense,  ne  peut  effrayer  le  Gouvernement  (1). 

Cependant,  excepté  pour  quelques  cas  rares,  la  cellule  pé- 
nitentiaire ne  serait  pas  un  tombeau  sur  la  porte  duquel  la 
main  de  la  justice  inscrirait  la  terrible  sentence  du  Dante. 
Après  un  temps  déterminé,  mais  moins  long  en  général  que 
celui  assigné  aujourd’hui  par  nos  lois  criminelles,  les  con- 
damnés seraient  rendus  à la  liberté.  Mais  dans  ce  passage 
diflicile,  que  deviendraient-ils  s’ils  étaient  abandonnés  à eux- 
mêmes  ? Il  est  vrai  qu’au  point  de  vue  où  je  me  place  il  ne 
faudrait  rien  conclure  de  ce  qui  se  passe  à présent  ; car,  avec 
le  régime  corrupteur  de  nos  prisons,  les  libérés  en  sortent 
généralement  plus  mauvais  qu’il  n’y  sont  entrés,  et  ne  se  mê- 
lent de  nouveau  à la  société  que  pour  recommencer  la  guerre  ; 
aussi  tout  ce  qu’on  a proposé  pour  leur  aplanir  les  dillicultés 
de  ce  retour  h la  vie  comrtiune  n’est,  sauf  quelques  excep- 
tions, qu’une  théorie  vaine  et  sans  application.  C’est  ce  dont 
on  se  convaincrait  bientôt  si  on  en  venait  à l’œuvre  ; et 
même  on  peut  regarder  les  obstacles  qui  semblent  s’opposer 
ù un  simple  commencement  d’exécution  de  ce  projet  comme 
un  jugement  instinctif  du  public  contre  son  impossibilité  pra- 
tique (2). 

Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  avec  dos  hommes  éprouvés 
par  l’expérience  du  régime  cellulaire  perfectionné.  Nul  ne 
sortirait  de  l’établissement  pénitentiaire  pire  qu’il  n’y  serait  > 

(1)  M.  Moreau  Cliristoplie,  vient  d'annonrer  qu’il  prouvera  dans  un 
travail  dont  il  recueille  actuellement  les  matériaux,  que  l'économie  qui  ré- 
sultera forcément  de  l'adoption  du  système  cellulaire,  sullira  pour  couvrir, 
au  bout  de  dix  ans,  la  majeure  partie  des  frais  de  construction  qu’il  néce»- 
sitera,  et  cela,  sans  imposer  d’autres  cliar|;es  aux  contribuables  que  celles 
qu’cnü'ainerait  la  conservation  de  nos  prisons. 

(2)  Il  y a en  France,  en  ce  moment,  £0,000  libérés  à peu  près. 

A leur  sortie  de  prison,  on  leur  délivre  un  passeport  marqué  de  la  lettre 
F pour  les  forçats,  de  la  lettre  U pour  les  réclusionnaires , et  d’un  C pour 
les  simples  condamnés  correctionnels. 

Depuis  1832 , ils  peuvent  quitter  leur  résidence  au  bout  de  trois  jours,  et 


Digitized  by  Google 


DES  PRISONS. 


entré  ; la  plupart  en  sortiraient  meilleurs  ; et  comme  la  peine 
qu’ils  viendraient  de  subir  porterait  autant  le  caractère  de 
l’intimidation  que  celui  de  la  correction  morale,  la  récidive 
serait  bien  moins  à craindre  qu’aujourd’bui.  On  pourrait  donc 
sans  grand  danger  les  affranchir  de  toute  surveillance  pro- 
tectrice et  les  abandonner  entièrement  à leur  libre  arbitre. 
Toutefois  de  grandes  difficultés  encore  les  attendraient  à leur 
sortie  de  prison  ; car,  sans  entrer  dans  le  détail,  et  pour  ne 
parler  que  de  l’opinion  publique  qui  ne  reviendrait  pas  tout 
d’un  coup  de  ses  répugnances  à leur  égard,  comment  feraient- 
ils  pour  reprendre  les  habitudes  de  la  vie  sociale  s’ils  ne 
trouvaient  partout  que  refus  et  dédain  ? et  puisque  dès  à pré- 
sent même,  on  prélude  à un  système  de  patronage  en  faveur 
des  gens  revêtus  de  la  flétrissure  de  nos  maisons  de  correc- 
tion et  même  de  nos  bagnes,  par  quelle  inconséquence  vou- 
drait-on y renoncer  alors  que  le  succès  de  l’œuvre  serait 
pour  ainsi  dire  assuré?  Les  frais  d’ailleurs  ne  s’élèveraient 
pas  très-haut,  comme  nous  allons  le  voir.  Et  enfin  l’ordre 
public  ne  dût-il  point  souffrir  de  l’abandon  des  libérés  à une 
liberté  sans  contrôle,  est-ce  que,  sous  le  rapport  même  du 
paupérisme,  il  ne  vaudrait  pas  mieux,  par  quelques  attentions 
simples,  préserver  des  atteintes  de  la  misère  des  malheureux 
dignes  de  compassion,  que  d’être  forcés  plus  tard  de  les  en 
arracher  quand  ils  y seraient  tombés?  Je  crois  cette  raison 
déterminante,  et  c’est  sous  son  influence  que  je  vais  exposer 
ce  qui  me  semble  de  meilleur  pour  réaliser  cette  idée,  sans 
oublier  pourtant  tes  garanties  nouvelles  dont  la  société  aurait 
besoin  contre  les  atteintes  de  ceux  qu’elle  aurait  rappelés 
dans  son  sein. 

Je  commencerai  par  citer  quelques  autorités  à l’appui  de  ce 
qui  va  suivre,  car  il  n’eu  est  pas  de  ce  complément  du  sys- 

se  diriger  où  bon  leur  semble;  la  plupart  ne  veulent  point  travailler;  ceux 
qui  le  voudraient,  ne  le  peuvent  pas  toujours. 

Presque  tous  sont  vagabonds,  ou  mendiants-voyageurs. 

Voilà  une  grande  plaie,  à laquelle  ou  remédiera  aussitùt  qu'on  le  voudra 
fortement.  Mais  il  faudrait  commencer  par  fairesubir  une  nouvelle  correc- 
tion à l’article  44  du  Code  pénal. 
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tème  pénitentiaire  comme  de  ce  qui  a précédé.  Ici  les  tra- 
vaux sont  nombreux,  de  grands  et  excellents  ouvrages  ont 
été  publiés,  l’expérience  même  n’est  plus  à faire.  Là,  au  con- 
traire, nulle  expérience,  excepté  par  rapport  aux  enfants 
acquittés  en  vertu  de  l’article  66  du  Code  pénal;  et  quant  aux 
publications  scientifiques  et  théoriques,  il  n’en  existe  aucune, 
du  moins  que  je  sache,  et  on  en  est  réduit  à glaner  çà  et  là 
chez  quelques  écrivains  et  quelques  administrateurs.  Voici  à 
cet  égard  tout  ce  qui  est  venu  à ma  connaissance,  d’autant 
plus  précieux  à recueillir  qu’il  importe  de  prendre  à la  fin 
nn  parti  et  de  prémunir  la  société  contre  les  atteintes  des  ré- 
cidivistes. Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  laisser  penser  au  public 
qu’en  fait  de  perfectionnement  le  français  ne  sait  pas  aller 
jusqu’au  bout,  mais  s’arrête  au  milieu  du  chemin  comme 
épuisé  et  hors  d’haleine. 

1“  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a émis  le 
vœu  que  les  lois  sur  la  surveillance  des  personnes  qui  ont  fait 
leur  temps  de  prison  ou  de  bagne,  fussent  révisées.  {Moniteur 
du  7 novembre  1839). 

2°  M,  Guéroult  a publié  dans  le  Journal  des  débats  (1"  et  7 
décembre  1838,  10 , 18  , 28  mars  et  2 avril  1839)  une  séria 
d’articles  sur  la  réforme  des  prisons,  résumé  magnifique  de 
la  théorie  du  système  pénitentiaire  ; mais  il  est  fâcheux  qu’un 
exposé  si  remarquable  soit  en  quelque  sorte  tronqué  et  finisse 
si  brusquement.  Voici  au  reste  comment  l’auteur  s’exprime 
sur  les  libérés  : k 11  faut  que  celui  qui  a failli  grièvement  à la 
i)loi  soit  considéré  comme  mineur,  et  qu’une  tutelle  sévère  et 
ubienveilhnte  tout  ensemble  soit  organisée,  qui  ait  l’œil  ou- 
»vert  sur  tous  les  instants  de  sa  vie,  et  qui  ne  consente  à le 
))  perdre  de  vue  et  à l’émanciper  de  nouveau  que  lorsqu’il 
»aura  donné,  par  une  probité  soutenue,  un  suffisant  témoi- 
Mgnage  de  sa  réhabilitation  morale.  «{Débats,  28  mars  1839.) 

8“  Un  magistrat  célèbre , actuellement  pair  de  France  et 
conseiller  à la  Cour  de  cassation,  M,  Bérenger,  ne  s’en  est  pas 
tenu  à des  termes  généraux  : après  avoir  puissamment  conr- 
tribué  à la  formation  et  à la  propagation  des  sociétés  de  pa- 
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tronage  tant  en  faveur  tics  enfants  acquittés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 66  du  Code  pénal  que  des  jeunes  libérés  auxquels  il  a 
été  fait  application  des  articles  67  et  69  du  même  Code,  et  en 
avoir  constaté  les  avantages,  il  a pensé  qu’elles  ne  seraient 
pas  moins  utiles  à l'égard  des  adultes  qui,  dépourvus  de  pro- 
tection, sont  généralement  repoussés  de  la  société.  Mais  à vrai 
dirç,  l’utilité  de  cette  extension  d’une  heureuse  idée  sera  tou- 
jours médiocre  tant  [que  les  hommes  qu’elle  concerne  n’au- 
ront pas  été  préparés  par  une  peine  à la  fois  corrective  et 
intimidante  à rompre  avec  leurs  mauvais  penchants.  En  atten- 
dant cette  réforme  désirée,  il  faudra  borner  le  patronage  aujt 
enfants  qui  n’ont  pas  encore  acquis  le  discernement  néces- 
saire pour  apprécier  la  moralité  de  leurs  actions  ou  à ceux 
dont  la  perversité  n’est  pas  encore  incurable.  Mais  il  est  fâ- 
cheux que  le  Gouvernement  par  une  application  mal  enten- 
due d’un  bon  principe,  ait  interdi  aux  sociétés  de  patronage 
de  s’emparer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  aussitôt 
après  le  prononcé  du  jugement  qui  les  acquitte,  et  ne  les  leur 
livre  qu’après  un  an  au  moins  d’emprisonnement  correction- 
nel, comme  s’il  ne  fallait  pas  se  hâter  d’arracher  ces  jeunes 
victimes  de  la  mauvaise  éducation,  à l'air  empesté  de  la  vie 
commune.  Sans  doute  qu’avec  la  condition  de  l’isolement, 
une  année  de  privations  n’aurait  que  des  avantages  pour  ceux 
qui  y seraient  soumis,  comme  pour  la  morale  publique  affligée 
de  voir  de  jeunes  vauriens  mieux  traités  que  des  enfants  restés 
purs  de  toute  souillure  ; mais  puisque  la  plupart  des  quartiers 
de  correction  sont  des  quartiers  de  corruption,  la  décision 
ministérielle  est  insoutenable  au  point  de  vue  pratique  et  ne 
peut  trop  tôt  être  rapportée. 

4®  Voici  un  système  de  patronage  imaginé  par  un  homme 
à qui  .son  expérience  donne  de  l’autorité.  Il  l’a  exposé  dans 
un  écrit  de  30  pages  intitulé  : Considérations  sur  les  p ison- 
niers  libérés,  par  M.  Guillot,  déjà  cité  dans  ce  chapitre.  (Voir 
les  Débats  du  28  mars  1839.)  . 

U Une  société  de  patronage  pour  les  libérés  se  formerait 
sous  les  auspices  du  Gouvernement.  Elle  se  composerait  de 
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tous  les  fonctionnaires  de  l’ordre  civil,  administratif,  judiciaire, 
militaire  et  ecclésiastique,  et  pourrait  s’adjoindre  toutes  les 
personnes  considérables  qui  désireraient  s’associer  à son 
œuvre.  Ainsi  répandue  partout,  la  société  fomierait  un  vaste 
réseau  dans  lequel  le  libéré  se  trouverait  inévitablement  en- 
lacé. A sa  sortie  de  prison,  il  désignerait  le  lieu  qu’il  voudrait 
pour  sa  résidence,  et  arrivé  à sa  destination,  il  serait  mis  en 
rapport  avec  la  société  de  patronage  qui  aurait  mille  moyens 
de  lui  procurer  une  occu]>ation  utile  et  d’exercer  sur  sa  per- 
sonne, scs  actions,  sa  conduite,  une  surveillance  à la  fois 
rigoureuse  et  bienveillante. 

» Le  patronage  serait  obligatoire  pour  tous  les  fonctionnaires 
salariés,  mais  on  ne  peut  douter  que  chacun  ne  s’empressât 
de  l’accepter  volontairement. 

» La  masse  de  réserve,  au  lieu  d’être  donnée  au  prisonnier 
à sa  sortie  et  dépensée  par  lui  en  peu  de  jours,  formerait  le 
fond  de  la  dotation  de  la  société,  qui  en  ferait  la  distribution 
aux  libérés  au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins,  aQn  d’éviter 
le  gaspillage.  » 

D’apprès  M.  Guillot,  la  masse  afférente  à chaque  libéré 
serait  assez  considérable,  ainsi  qu’il  l’établit  par  une  série  de 
calculs;  mais  je  n’entrerai  pas  dans  ce  détail,  attendu  que, 
d’après  mes  idées,  beaucoup  de  prisonniers,  loin  de  posséder 
une  masse  de  réserve , auraient  encore  quelque  chose  à ac- 
quitter après  leur  libération,  et  la  masse  des  autres  serait,  en 
général,  assez  faible.  Quant  à l’idée-mère  du  projet,  elle  est 
excellente  et  mérite  la  plus  sérieuse  attention. 

5“  M.  G.  Delessert,  préfet  de  police,  dans  un  de  ses  rap- 
ports déjà  cités  {Moniteur  du  21  mai  18/i0),  signale  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus  à leur  sortie  de  l’emprisonnement 
solitaire,  comme  le  couronnement  de  l’œuvre  que  l’on  se  pro- 
pose de  créer.  Sans  ce  placement  en  patronage,  dit-il,  on 
court  risque  de  perdre  presque  en  entier  les  fruits  que  l’on 
aurait  déjà  recueillis  dans  le  nouveau  pénitencier. 

6“  M.  M.  R.  Allier,  agent  général  de  la  société  de  patronage 
pour  les  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  a consi- 
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gné  ses  idées  sur  le  patronage  des  libérés  de  tout  âge  dans  un 
écrit  intitulé  : Etudes  sur  le  système  pénitentiaire  et  les  sociétés 
de  patronage.  Cet  auteur  diffère  peu  de  M.  Guillot  par  le  fond; 
mais  il  voudrait  étendre  l’obligation  du  patronage  jusqu’à  tous 
les  gardes  nationaux,  et  même,  pour  éviter  le  reproche  fait  à 
ces  sociétés  de  secourir  le  criminel  de  préférence  au  pauvre 
honnête,  il  embrasse  tous  les  pauvres  dans  la  même  protec- 
tion, afin  de  réfonner  la  société  tout  entière  et  de  prévenir 
plus  efficacement  les  crimes  et  les  délits.  Je  crois  que  les  bu- 
reaux de  charité  et  les  autres  mesures  réclamées  dans  cet 
ouvrage  en  faveur  des  pauvres  remplissent  surabondamment 
les  vues  de  M.  Allier  et  ont  encore  plus  de  portée  que  les 
siennes  ; et  quant  à l’obligation  du  patronage  pour  tous  les 
gardes  nationaux  , les  inconvénients  en  sont  trop  faciles  à 
apercevoir  pour  nous  y arrêter.  Forcer,  comme  le  demande 
M.  Guillot,  les  autorités  à une  œuvre  de  bienfaisance  est 
chose  faisable  sans  doute,  quoique  sujette  à quelques  distinc- 
tions; mais  on  ne  peut  aller  plus  loin  sans  blesser  la  justice 
ou  plutôt  la  raison  (1). 

Bien  que  ces  autorités  soient  assez  peu  nombreuses  encore, 
je  les  crois  suffisantes  pour  motiver  la  nécessité  de  certai- 
nes mesures  protectrices  à l’égard  des  libérés  de  toutes  les 
classes.  Voici  mon  opinion  sur  ce  sujet. 

Les  individus  coupables  envers  les  personnes  seulement 
n’ont  à satisfaire  qu’à  la  vindicte  publique,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  de  ceux  qui , ayant  causé  du  dommage  à la  fortune  d’au- 
trui, devraient,  d’après  mes  principes,  être  contraints  de  le 
réparer.  La  masse  de  réserve  de  ces  derniers  serait  donc  à 
peu  près  nulle  ; les  premiers  au  contraire  ne  sortiraient  pas 
de  prison  dénués  de  toute  ressource , et  sous  ce  rapport , ils 
seraient  mieux  partagés  que  leurs  compagnons  d’infortune. 

(1)  En  attendant  que  les  idées  de  l'administration  soient  bien  arrêtées 
sur  la  question  du  patronage,  elle  encourage  de  tout  son  pouvoir  les  socié- 
tés qui  s'en  occupent,  et,  par  exempte,  une  ordonnance  du  roi  du  5 juin 
ISéS,  reconnaît  comme  établissement  d’utilité  publique,  la  société  Tomtée 
à Paris  pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  et  des  jeunes  libérés  de  U 
Seine.  Les  statuts  eu  sont  consigiiis  ii  la  suite,  et  j’y  renvoie  le  lecteur. 

2<J 
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On  devra  avoir  égard  à cette  différence  lors  do  la  classiffca- 
tion  des  libérés , aHn  de  trouver  dans  le  mode  de  placement 
des  uns  et  des  autres  les  moyens  de  compenser  cette  inéga- 
lité nécessaire. 

Il  y a encore  une  autre  distinction  à établir  entre  les  libé- 
rés selon  qu’ils  pourront  ou  qu’ils  ne  pourront  pas  subvenir 
eux-mêmes  à leurs  besoins.  Dans  le  premier  cas  , la  protec- 
tion d’autrui  leur  serait  inutile,  et  on  n’aurait  sur  eux  d’autre 
droit  que  celui  d’une  surveillance  soutenue , exercée  par  les 
sociétés  de  patronage  et  par  l’administration , d’après  des 
formes  particulières  qu’il  ne  m’appartient  pas  de  préciser. 

Les  libérés  de  la  deuxième  catégorie,  c’est-à-dire , ceux 
qui  auraient  besoin  des  secours  d’autrui  pour  exister,  rentre- 
raient dans  la  classe  des  pauvres  ordinaires,  et  soumis  forcé-i 
ment  à d’autres  volontés  que  la  leur,  ne  seraient  plus  libres 
dans  la  force  de  l’expression.  Ce  seraient  des  mineurs  qu’il 
ne  faudrait  émanciper  qu'à  l'époque  où  ils  pourraient  mar- 
cher sans  lisière,  non  qu’ils  dussent  resterjusque-là  sous  l’au- 
torité des  mêmes  patrons , car  rien  n’empêcherait  qu’ils  ne 
passassent,  quand  il  en  serait  temps , sous  celle  des  bureaux 
de  charité , ou  qu’ils  n’appartinssent  à quelqu’une  de  ces 
communautés  d’ouvriers  dont  nous  avons  exposé  la  forma- 
tion. Mais  enfin,  et  c’est  là  un  principe  qui  ne  devrait  jamais 
souffrir  d’exception',  tout  libéré  sans  fortune  personnelle , ni 
sans  travail  abondant  et  assuré,  serait  tenu  de  passer,  à l’ex- 
piration de  sa  peine,  sous  la  direction  d’une  société  de  patro- 
nage chargée  de  le  diriger  et  de  lui  aplanir  les  difficultés  de 
sa  position. 

Comment  ces  sociétés  s’organiseraient-elles  ? Nous  connais- 
sons déjà  deux  systèmes:  celui  de M.  Bérenger,  qui  consiste  à 
appliquer  aux  adultes  les  règles  adoptées  tant  en  faveur  des 
enfants  libérés  que  de  ceux  qui  sont  remis  à la  disposition  de 
l’administration,  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal,  et  le 
aystèroe  de  M.  GuilloL  Ce  dernier  n’a  pas  encore  été  éprouvé 
par  l’expérience. Celui  de  M.  Bérenger  en  a reçu  déjà  la  sanction. 
Je  crois  qu’on  pourrait  aisément  les  combiner  tous  deux  et 
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qu’on  trouverait  ainsi  la  meilleure  solution  de  la  dilBculté. 
Toutefois  il  serait  bon  qu’avant  de  formuler  une  ordonnance 
royale,  le  Gouvernement  eût  fait  étudier  les  résultats  des  so- 
ciétés volontaires  et  libres , afin  de  se  décider  eu  toute  con- 
naissance de  cause  et  de  ne  pas  généraliser  des  erreurs  ft- 
cheusés. 

Toute  association  de  patronage  devra  présenter  à la  fois  le 
caractère  dMin  établissement  de  charité  et  celui  d’une  institu- 
tion préventive  contre  les  crimes  et  les  délits.  Sous  le  pre- 
mier rapport , elle  tiendra  beaucoup  de  nos  bureaux  de  cha- 
rité ; sous  le  second,  elle  aura  quelque  analogie  avec  ce  qu’on 
appelle  chez  nous  la  police,  soit  qu’elle  en  revête  quelques 
attributions,  ou  qu’elle  se  borne  à entretenir  avec  elle  de 
certaines  relations.  C’est  ï quoi  il  faudra  songer  quand  on  en 
viendra  sérieusement  à l’exécution , afin  de  ne  pas  charger 
des  institutions  de  bienfaisance  d’une  besogne  qui  ne  leur 
conviendrait  point , et  que  d’ailleurs  on  ne  pourrait  leur  faire 
accepter,  tandis  qu’en  séparant  avec  soin  ces  deux  sortes 
d’établissements,  on  n’altérerait  en  rien  leur  caractère  spé- 
cial , sans  renoncer  pourtant  à des  rapports  mutuels  et  ofil- 
cieux , quand  il  y aurait  utilité  d’y  avoir  recours. 

Une  mesure  qui  assurerait  aux  sociétés  de  patronage  une 
action  incessante  et  durable  serait  la  nomination  d’un  agent 
général  à la  tete  de  chacune  d’elles , recevant  des  honoraires 
et  faisant  du  patronage  sa  seule  et  unique  occupation. 

Sa  mission  serait  d’autant  plus  élevée  que  c’est  sur  lui  que 
tout  reposerait  ; il  éviterait  aux  patrons  toute  perte  de  temps, 
tout  travail  difficile  ; il  s’occuperait  de  la  recherche  des  moyens 
de  travail  et  tiendrait  les  écritures , de  sorte  que  le  concours 
demandé  aux  patrons  ne  serait  plus  qu’un  concours  moral. 

Presque  toutes  les  institutions  libres  ont  prouvé  qu’il  n’est 
pas  de  zèle  qui  ne  se  lasse , quand  il  s’agit  de  s’occuper  tou- 
jours d’un  même  besoin.  C’est  Ce  que  la  société  de  patronage 
de  Paris  pour  les  enfants  a senti  lorsqu’elle  a créé  au  milieu 
d’elle  une  agence  générale  de  placement  et  de  surveillance. 
Les  avantages  qu’elle  en  retire  ne  permettent  pas  de  douter 
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du  succès  du  même  moyen  appliqué  aux  libérés  adultes  dans 
les  lieux  qui  en  permettraient  la  création. 

Je  crois  prudent  de  me  borner  à ces  simples  généralités  par 
rapport  à l’organisation  du  patronage  des  libérés.  Quand  on 
veut  parler  de  choses  encore  si  nouvelles , il  faut  être  sobre 
de  détails,  et  laisser  au  temps  et  à l’expérience  à décider  une 
foule  de  points  que  nulle  discussion  ne  pourrait  faire  sortir 
du  vague  de  la  théorie.  Peut-être  trouvera-t-on  utile  de  re- 
cueillir ce  qu’on  aura  trouvé  de  meilleur  dans  chaque  loca- 
lité, et  d’en  généraliser  l’application  au  moyen  d’inspecteurs 
spéciaux  chargés  de  tout  ramener  à l’unifürmité , parce  qu’a- 
lors  il  ne  s’agirait  plus  d’essais  isolés,  mais  d’une  grande  me- 
sure administrative  rentrant  naturellement  dans  les  attribu- 
tions de  l’autorité. 

A plus  forte  raison  encore,  dois-je  me  tenir  dans  une  sage 
réserve  par  rapport  aux  fonctions  diverses  des  patrons  envers 
les  libérés  de  toute  classe  , et  au  genre  de  protection  dont 
ceux-ci  seront  l’objet  de  la  part  des  premiers.  Toutefois  je 
pense  qu’il  faudra  être  très-circonspect  en  fait  de  sacrifices 
pécuniaires,  et  qu’il  serait  peut-être  imprudent  de  laisser  s’é- 
tablir l’opinion  que  tout  libéré  devant  trouver  des  ressources 
gratuites  après  sa  captivité,  n’aurait  pas  de  grands  efforts 
personnels  à faire  pour  se  tirer  d’embarras.  Outre  divers  in- 
convénients, une  telle  idée  aurait  encore  celui  de  jeter  une 
sorte  de  découragement  parmi  les  classes  laborieuses  et  hon- 
nêtes , et  de  leur  donner  lieu  de  penser  que  le  crime  a des 
récompenses  assurées , tandis  qu’il  n’y  a rien  à espérer  pour 
la  vertu. 

11  est  donc  dans  l’ordre  que  tout  libéré  ne  compte  que  sur 
son  courage  et  sa  masse  de  réserve  quand  il  aura  eu  le  bon- 
heur d’en  amasser  ime.  Jamais  d’ailleurs  cette  masse  ne  sera 
remise  au  libéré  lui-même  ; toujours  elle  sera  confiée  à la  so- 
ciété de  patronage  qui , plus  sage  et  plus  éclairée  que  lui , 
saura  la  ménager  habilement  et  la  faire  tourner  à son  plus 
grand  avantage.  Aujourd’hui  la  masse  de  réserve  follement 
dépensée  en  quelques  jours,  est  plus  nuisible  au  libéré  qu’elle 
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ne  lui  esL  utile  : administrée  par  un  patron  habile  et  bienveil- 
lant, elle  sera  dans  ses  mains  une  ressource  précieuse,  et 
décidera  quelquefois  de  l’avenir  d’un  patroné. 

La  qualité  de  libéré  est  comme  une  marque  d’infamie 
qui  s’attache  à celui  qui  en  est  revêtu,  tellement  que  repoussé 
partout  avec  une  sorte  d’horreur,  il  est  contraint  de  se  faire 
mendiant  ou  vagabond,  quand  il  ne  veut  plus  recourir  au 
crime.  Je  pense  qu’avec  un  autre  système  de  pénalité,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  l’emprisonnement  cellulaire  et  un  bon 
patronage,  ce  préjugé  fâcheux  disparaîtrait  en  partie,  et  que 
les  libérés  trouveraient  du  travail.  Cependant  on  peut  croire 
encore  que  la  meilleure  protection  ne  sulbra  pas  toujours  à 
ces  malheureux,  soit  à cause  d’un  reste  de  répugnance  de  la 
part  du  public,  ou  qu’effectivement  quelques-uns  d’entre  eux 
ne  seraient  dignes  d'aucun  intérêt.  On  ne  peut  dire  d’avance 
combien  il  y en  aura  de  délaissés  ; seulement  il  est  certain 
qu’il  s’en  trouvera  parmi  eux  qui  tomberont  dans  le  malheur, 
et  comme  il  serait  impossible  qu’ils  restassent  à la  charge  de 
leurs  patrons,  il  faudra  bien  alors  chercher  quelque  moyen 
de  les  occuper  utilement. 

Un  des  meilleurs  serait  d’établir  des  maisons  de  travail 
libre  à l’usage  de  ceux  dont  on  ne  voudrait  nulle  part.  11 
paraît  même  que  le  Gouvernement  s’est  déjà  occupé  de  ces 
sortes  de  projets,  car  je  lis  au  Moniteur  du  27  mai  1836  que 
deux  établissements  industriels  allaient  se  former  à Fonte- 
vraultct  àGaillon,  dans  lesquels  seraient  reçus  les  condamnés 
qui  sortent  des  maisons  centrales.  J’ignore  s’il  en  a été  de 
cette  annonce  comme  de  tant  d’autres  dont  on  fait  bruit  dans 
les  journaux,  mais  qui  ne  sont  que  de  simples  velléités  du 
pouvoir  incessamment  détourné  des  entreprises  les  plus  utiles 
par  les  nécessités  de  la  politique  générale.  Quoi  qu’il  en  soif, 
des  maisons  de  travail  établies  avec  toutes  les  conditions  ne- 
cessaires pour  empêcher  la  corruption  et  équilibrer  à peu 
près  le  produit  et  la  dépense  seraient  un  complément  indis- 
pensable du  système  pénitentiaire  ; et  comme  par  l’effet  du 
patronage , un  grand  nombre  de  libérés  trouveraient  à se 
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placer  dans  le  pays,  il  serait  moins  diflicile  de  tirer  parti  de 
ceux  d’entre  eux  qui  n’auraient  pas  le  même  avantage,  et  les 
établissements  qui  leur  seraient  destinés  n’exigeraient  pas 
alors  d’aussi  grands  frais  qu’aujourd’hiii.  Je  dois  même  faire 
remarquer  que  dans  l’état  actuel  des  choses  et  avec  la  popu- 
lation (pii  sort  des  prisons  et  des  bagnes,  on  ne  peut  guère 
exiger  des  lieux  de  refuge  à leur  usage,  car  il  faudrait  à peu 
près  refaire  les  maisons  centrales  sous  un  autre  nom,  entre- 
prise évidemment  impossible.  Mais  il  résulte  toujours  de  ceci 
que  le  pouvoir  n’a  pas  encore  su  coordonner  entre  eux  les 
moyens  de  répression  et  de  prévention  ; et  certes  l’on  ne  s’en 
aperçoit  que  trop  au  nombre  toujours  croissant  de  libérés 
sans  ressources,  jetant  partout  la  crainte  et  l’effroi,  et  déso- 
lant le  pays  par  des  forfaits  de  plus  en  plus  multipliés.  11  faut 
espérer  que  l’excès  du  mal  aura  au  moins  le  triste  avantage 
de  faire  chercher  le  remède,  et  de  mettre  un  terme  à tous  les 
misérables  atennoiements  de  l’administration  quand  il  s’agit 
d’opérer  le  bien. 

défaut  d’établissements  spéciaux  pour  les  libérés  rejetés 
du  public,  ne  pourrait-on  pas  embrigader  ces  hommes  en 
raison  de  leur  force  et  de  leur  capacité,  et  les  employer  à des 
travaux  de  routes  ou  de  canaux,  à des  défrichements,  des 
dessèchements,  etc.,  en  les  soumettant  à une  sorte  de  disci- 
pline militaire  pour  prévenir  les  funestes  effets  de  leur  mé- 
lange avec  les  populations?  Peut-être  qu’en  partageant  les 
libérés  en  deux  classes  au  moins,  celle  des  individus  forts  et 
robustes,  et  celle  des  faibles,  et  réservant  pour  cette  dernière 
les  travaux  sédentaires,  on  obtiendrait  de  meilleurs  résultats 
qu’en  assujétissant  tout  le  monde  indistinctement  à la  même 
espèce  d’occupation.  D’ailleurs,  ceux  qui  ont  habité  les  villes 
seraient  sans  doute  moins  propres  à remuer  le  sol  qu’à  tra- 
vailler dans  les  manufactures.  Soumettre  à la  môme  allure 
des  hommes  si  divers  de  goûts  et  d’habitudes  serait  le  moyen 
de  Wut  compromettre,  tandis  qu’en  variant  ses  procédés,  l’ad- 
ministration échapperait  à ces  impossibilités  qui  l’arrêtent 
aujourd’hui.  Aussi,  il  serait  j>eu  digne  d’elle  de  reculer  de- 


Digitized  by  Google 


DES  PRISONS. 


45S 


vaut  quelques  dépenses,  alors  qu’elle  serait  aidée  si  puissam- 
ment par  les  sociétés  de  patronage,  et  qu’elle  aurait  mille 
occasions  d’employer  avec  avantage  pour  elle  et  pour  eux  le 
petit  nombre  de  libérés  dont  ces  sociétés  ne  pourraient  se 
charger. 

Cependant  ou  conçoit  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  retenir 
de  force  des  gens  qui,  ayant  satisfait  à la  justice,  auraient  le 
droit  d’être  libres.  11  faudrait  môme,  à la  rigueur,  que  les 
travaux  en  commun  fussent  acceptés  volontairement,  'foule- 
fois,  comme  dans  nos  principes  sur  le  paupérisme,  tout  homme 
sans  moyens  personnels  d’existence,  doit  gagner  sa  vie  par 
son  travail,  si  des  libérés,  après  une  épreuve  suQisante  de 
l’inutilité  de  leurs  recherches,  se  trouvaient  sans  pain  et  sans 
asile,  je  crois  que  l’on  ne  commettrait  aucun  abus  de  pouvoir 
en  les  contraignant  d’accepter  une  occupation  en  rapport 
avec  leurs  habitudes.  Ils  rentreraient  alors  dans  la  classe  des 
mendiants  valides,  que  l’on  a le  droit  de  renfermer  dans  un 
dépôt  organisé  pour  le  travail  ; et  de  même  que  ces  men- 
diants devraient  être  rendus  à la  liberté  après  un  ceriain 
temps,  de  même  en  serait-il  aussi  des  libérés,  sauf  à leur  ap- 
pliquer de  nouveau,  s’il  le  fallait,  les  dispositions  de  la  loi 
contre  les  mendiants  et  les  vagabonds.  Je  ne  puis  dire  ici  à 
quelles  marques  on  reconnaîtrait  que  des  libérés  pourraient 
être  rendus  à la  vie  indépendante  ; je  crois  pourtant  que  ia^ 
possession  d’un  petit  pécule  serait,  concurremment  avec  de 
bonnes  notes  sur  la  conduite  habituelle,  un  excellent  indice 
pour  les  laisser  aller,  sans  cesser  pour  cela  de  les  faire  sur- 
veiller par  les  sociétés  de  patronage,  les  bureaux  de  charité 
et  la  police  locale,  afin  de  soutenir  leur  courage  par  la  certi- 
tude d’être  protégés,  et  de  les  maintenir  dans  la  crainte  par 
celle  d’être  surveillés. 

Les  libérés  isolés  ne  resteront  pas  non  plus  éternellem^t 
sous  le  régime  du  patronage  ; un  tel  état  serait  sans  motif, 
puisque,  toujours  d’après  nos  principes,  tout  homme  qui  a 
besoin  du  secours  d’autrui  serait  par  cela  même  assujéti  à 
uue  sorte  de  tutelle,  d’abord  celle  des  chefs  ou  syndics  de  sa 
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profession,  et  ensuite  celle  des  bureaux  de  charité,  c’est  ce 
qui  arriverait  aussi  aux  libérés  affranchis  du  patronage,  les- 
quels rentreraient  successivement  dans  l’ordre  commun  du 
reste  des  hommes.  11  y aurait  d’ailleurs  une  bonne  raison  de 
relâcher  pour  eux  les  liens  du  patronage,  c’est  qu’aulrement 
les  patrons  manqueraient  à la  fin,  puisque,  sans  cesse,  de 
nouveaux  libérés  sortiront  de  leurs  cellules,  qui,  à leur  tour, 
auraient  besoin  du  même  appui.  Je  passe  à un  autre  objet. 

Nous  avons  indiqué  déjà  comme  une  excellente  mesure 
répressive,  l'obligation  imposée  à tout  libéré  de  s’acquitter 
en  entier  envers  la  partie  privée  et  de  rester  son  débiteur 
exigible,  si,  pendant  la  durée  de  sa  peine  il  n’avait  pas  encore 
satisfait  à cette  obligation.  Est-ce  qu’une  telle  menace  con- 
tinuellement suspendue  sur  la  tête  des  ravisseurs  du  bien 
d’autrui  n’aurait  pas  un  effet  moral  immense,  et  ne  trouve- 
rait-on point  dans  cette  garantie  nouvelle  le  complément  du 
caractère  d’intimidation  qne  toute  loi  pénale  doit  avoir  pour 
être  efficace?  Cela  me  parait  évident.  11  est  vrai  qu’à  l’appli- 
cation, cette  mesure  offrirait  des  difficultés,  et  même  qu’elle 
serait  impossible  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  lors- 
qu’il s’agirait,  par  exemple,  de  gens  sans  industrie,  de  pau- 
vres ouvriers  condamnés  à passer  leurs  jours  à dos  travaux 
* 

pénibles,  sans  autre  profit  que  celui  du  pain  de  chaque  jour  ; 
mais  qu’importe  si  elle  ne  l’était  pas  à l’égard  des  libérés 
dont  la  position  serait  moins  mauvaise.  Certes,  il  en  serait 
beaucoup  parmi  eux  à qui  il  ne  manquerait  que  la  bonne  vo- 
lonté et  non  le  pouvoir.  Pourquoi  donc  les  laisser  tranquilles 
et  de  quel  droit  étaleraient-ils  les  insignes  de  l’aisance  et 
même  de  la  richesse  aux  yeux  de  ceux  que  leurs  brigan- 
dages auraient  réduits  à la  misère?  Ils  auraient  satisfait  à la 
vindicte  publique,  il  est  vrai,  mais  non  pas  réparé  le  dom- 
mage causé  à autrui,  et  je  n’aperçois  aucune  raison  de  les 
tenir  ainsi  quittes  envers  lui.  Sans  doute  qu’un  certain  nombre 
d’entre  eux  ne  pouvant  retirer  aucun  fruit  personnel  de  leur 
travail,  refuseront  de  s’y  livrer  ; ce  serait  là  un  inconvénient, 
j’en  conviens,  mais  au  moins  le  crime  n’insulterait  point  au 
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malheur,  et  d’ailleurs  il  y en  aura  qui  aimeront  mieux  encore 
faire,  comme  on  dit,  de  nécessité  vertu,  et  qui  prendront 
bravement  leur  parti  ; et  quant  à ceux  qui,  malgré  les  efforts 
les  plus  soutenus,  seraient  à jamais  incapables  de  s’acquitter, 
parce  que  leur  dette  surpasserait  tous  les  moyens  de  restitu- 
tion, je  pense  que  la  loi  devrait  venir  en  aide  à leur  bonne 
volonté  impuissante  et  réduire  leur  obligation  à une  quotité 
raisonnable.  Je  laisserais  à l’administration,  sur  la  demande 
de  la  partie  intéressée  et  non  aux  tribunaux,  le  soin  de  régler 
des  questions  de  cette  nature , parce  qu’étant  d’une  solution 
très-variable,  elles  appartiendraient  plutôt  à l’équité  qu’à  la 
sévérité  des  règles  judiciaires.  La  partie  privée  .serait  d’ail- 
leurs invitée  à modérer  ses  prétentions  et  à coopérer  de  son 
côté  à un  arrangement  raisonnable.  Les  personnes  en  état  de 
payer  seraient  au  contraire  poursuivies  par  les  tribunaux  avec 
des  formes  assez  sûres  pour  ne  pas  rendre  leur  action  illu- 
soire. Des  saisies-arrêts  opérées  par  des  agents  spéciaux  et 
peu  coûteux  se  feraient  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs, 
propriétaires,  manufacturiers,  chefs  d’ateliers,  etc.,  de  ma- 
nière à dérouter  la  mauvaise  foi  la  plus  habile,  etc.  Les  détails 
d’une  telle  loi  ne  sont  pas  de  ma  compétence.  Je  ferai  seule- 
ment une  remarque.  On  voit  dans  le  monde  beaucoup  de  gens 
prétendus  insolvables  avec  des  apparences  de  richesse.  Cela 
est  vraiment  scandaleux  à l’égard  de  tous  les  débiteurs  sans 
exception,  et  surtout  à l’égard  de  ceux  dont  je  m’occupe  ici. 
Sous  aucun  prétexte,  il  ne  faudrait  tolérer  qu’ils  fussent  bien 
logés,  bieiwneublés,  bien  vêtus,  etc.  Ces  marques  extérieures 
ne  conviennent  point  à leur  position  et  devraient  être  saisies 
pour  faire  retour  à leurs  créanciers.  Mais,  dira-t-on,  si  ces 
objets  leur  sont  donnés  par  des  amis,  des  femmes,  des  pa- 
rents, etc.  Je  réponds  qu’ils  ne  peuvent  leur  appartenir  dans 
l’état  actuel  de  leur  fortune.  11  est  dans  l’ordre  qu’ils  parais- 
sent ce  qu’ils  sont  réellement,  et  que  comme  jadis  les  banque- 
routiers réduits  à : 

< Porter  d’un  bonnet  vert  le  retoudable  affront.  » 

les  libérés  débiteurs  ne  puissent  plus  affliger  leurs  créanciers 
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par  un  extérieur  au-dessus  de  la  plus  extrêoae  simplicité.  Je 
crois  que  celle  seule  mesure  aurail  pour  elTel,  dans  un  siècle 
vanileux,  d’exciler  l’ardeur  el  le  zèle  de  cerlaines  personnes 
el  de  les  forcer  à réparer  leurs  lorts. 

Mais  ne  serail-il  pas  jusle  aussi  de  tenir  compte  des  efforts 
que  le  succès  aurait  couronnés,  quand  il  y aurait  en  même 
temps  retour  sincère  au  bien  et  preuves  suffisantes  d’une  pro- 
bité soutenue?  et  pourquoi  la  société  se  montrerait-elle  inexo- 
rable pour  des  faits  dont  l’expiation  et  la  réparation  auraient 
été  entières  ? En  pardonnant  et  en  oubliant,  quand  le  pardon 
et  l’oubli  seraient  mérités,  n’imiterait -elle  pas  cette  justice 
éternelle  qui  frappe,  mais  qui  pardonne  aussi,  et  qui  n’est 
parfaite  que  parce  qu’elle  est  miséricordieuse  ? Je  trouverais 
en  conséquence  que  la  justice  humaine  se  rapprocherait  de 
son  type  divin  en  réhabilitant  par  un  acte  judiciaire  ceux  qui 
n’auraient  plus  rien  à expier  ni  à réparer,  et  qu’une  disposi- 
tion de  ce  genre  serait  un  digne  complément  de  nos  lois  cri- 
minelles. 

Je  ferai  remarquer  ici  que  la  suppression  des  peines  infa- 
mantes (l’exposition,  le  bagne,  etc.)  serait  une  condition 
préalable  des  mesures  que  je  viens  d’indiquer  : s’il  fallait  con- 
server ces  peines  pour  quelques  cas,  alors  la  réhabilitation 
ne  serait  plus  possible. 

La  réhabilitation  judiciaire  ne  s’étendrait  pas  non  plus  aux 
individus  coupables  de  crimes  ou  de  délits  contre  les  person- 
nes, parce  que,  quittes  seulement  envers  la  partie  publique, 
par  l’expiation  pénale,  ils  ne  le  seraient  jamais  envers  l'autre 
partie,  par  la  réparation,  et  qu’ainsi  leur  faute  serait  humai- 
nement ineffaçable. 

On  conçoit  pourtant  qu’au  moyen  de  cerlaines  modifications 
h notre  loi  pénale,  le  juge,  indépendamment  de  la  punition 
ordinaire,  pourrait  être  autorisé  à prononcer  des  dommages- 
intérêts  en  rapport  avec  le  tort  causé,  ainsi  qu’il  arrive  dans 
les  procès  civils  quand  des  blessures  ou  la  mort  ont  été  don- 
nés uivokmtairemeut.  Mais  un  tel  sujet  est  Uop  en  dehors  de 
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ûia  conipélenco  pour  ne  pas  me  borner  à celte  seule  ré- 
flexion. 

En  rapprochant  l’ensemble  des  moyens  dont  je  viens  d’a- 
chever l’esquisse  de  ceux  qui  constituent  ce  qu’on  appelle  le 
système  pénitentiaire,  on  devra  leur  trouver  une  liante  por- 
tée et  les  juger  bien  supérieurs  à tout  ce  qui  a été  proposé 
jusqu’à  présent.  Concevrait-on  en  effet  que  des  hommes  qui 
auraient  passé  par  nos  épreuves , iraient  de  gaîté  de  cœur, 
affronter  les  mêmes  écueils  plutôt  que  de  vivre  honnêtement? 
Cela  n’est  pas  probable,  et  certainement  la  plupart  y regarde- 
raient à deux  fois  avant  de  recommencer.  Cependant  l’effet 
de  nos  moyens  ne  sera  pas  tellement  infaillible  que  plusieurs 
encore  ne  se  laissent  prendre  aux  faux  attraits  du  crime. 
Pourtant,  on  voudra  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  nous 
cherchons  autant  à corriger,  à amender  qu’à  punir,  et  que 
les  peines  actuellement  infligées  sont  loin  de  présenter  ce 
double  caractère;  mais  enfin,  tout  le  monde  ne  s’amendera 
pas,  car  indépendamment  de  ce  qui  peut  manquer  aux  meil- 
leures institutions  toujours  faibles  par  quelque  endroit,  il  faut 
considérer  que  nos  réformes  ne  seraient  pas  toujours  bien 
appliquées,  soit  par  le  relâchement  des  chefs  et  des  employés, 
soit  par  des  erreurs  d’exécution  ; et  en  second  lieu,  qu’alors 
même  que  l’on  ne  faillirait  en  rien,  on  ne  peut  pas  changer 
tout  d’un  coup  les  mœurs  d’un  peuple  livré  depuis  des  siècles 
à tant  de  causes  de  corruption.  Ainsi,  quoiqu’on  fasse,  on 
n’empêchera  pas  les  récidives,  on  les  diminuera  seulement. 
Voilà  une  nouvelle  phase  de  la  vie  criminelle,  ou  si  l’on  aime 
mieux,  un  nouveau  péril  de  la  société  auquel  il  importe  de 
remédier  pour  couper  court  à cette  suite  de  condamnations 
et  de  rechutes  dont  certains  hommes  semblent  se  faire  un 
jeu,  et  donner  aux  citoyens  de  meilleures  garanties. 

Toutefois,  il  y a une  distinction  importante  à faire  entre  les 
récidivistes.  11  en  est  dont  les  actes  ne  supposent  pas  un  haut 
degré  de  perversité  et  qui  sont  plutôt  dignes  de  commiséra- 
tion que  d’anathème  ; on  peut  donc  les  rendre  sans  danger  à 
la  vie  civile,  même  sans  les  faire  passer  par  l’épreuve  du 
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patronage,  et  cette  remarque  que  je  fais  ici  convient  à plus 
forte  raison  aux  libérés  qui  n’ont  encore  subi  qu’une  condam- 
nation. C’est  à la  loi  à indiquer  ces  différences,  autrement  ou 
tomberait  dans  une  sévérité  révoltante. 

Mais  à ces  exceptions  près,  je  dis  que  les  récidivistes  doi- 
vent être  l’objet  de  mesures  toutes  spéciales,  d’abord  pen- 
dant l’emprisonnement , et  ensuite  après  leur  libération. 

1“.  La  durée  de  l’emprisonnement  sera  plus  longue  que  la 
première  fois.  C’est  ce  qui  se  pratique  déjà , et  ici  je  ne  suis 
que  l’écho  du  Code  pénal.  (Livre  l",  cliap.  ü|.)  J’ajoute  que 
l’emprisonnement  sera  plus  dur  : non  que  je  demande  des 
moyens  cruels  ; heureusement  ils  ne  sont  plus  nécessaires,  et 
ce  sera  l’éternel  honneur  de  la  réforme  des  prisons  qu’elle 
soit  efficace  sans  cesser  d’être  humaine.  Mais  il  y a loin  de  là 
à cette  lâche  mollesse  , qui , oubliant  la  victime  qu’on  ne  voit 
pas,  s’apitoyerait  sans  raison  sur  le  coupable  présent;  misé- 
rable sensiblerie  indigne  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  la 
justice  a déposé  son  glaive.  Or,  prenant  pour  point  de  départ 
le  règlement  général  des  prisons  du  royaume  qui  réduit  le 
régime  alimentaire  à la  soupe,  au  pain  sec  et  à l’eau,  et  seu- 
ment  à un  peu  de  viande  deux  fois  la  semaine , je  retranche- 
rais encore  la  viande  et  môme  la  soupe  dans  la  plupart  des 
cas , sauf  à la  permettre  comme  exception , et  encore  à la 
condition  qu’elle  ne  serait  confectionnée  qu’avec  des  légumes 
et  du  sel  (1).  En  rapprochant  ce  régime  plus  que  frugal  du 
travail  forcé , de  l’encellulement  et  de  la  privation  du  tahac 
qui  constituent  le  système  pénitentiaire  ordinaire,  il  est  cer- 
tain que  la  peine  des  récidivistes  présenterait  un  caractère 

( 1 ) A ceux  qui  trouveraient  trop  sévère  ou  même  absurde  un  régime  si 
pythagoricien,  je  répondrais  d'abord  qu'une  telle  soupe  n'est  pas  trop  mau- 
vaise, d'après  ma  propre  expérience  et  celle  de  plusieurs  personnes  qui  pour 
moi  font  autorité;  et  ensuite,  que  je  connais  un  arrondissement  dépurtc- 
mcnlal  dont  la  population  pauvre  ignore  l'usage,  soit  du  beurre,  soit  de 
toute  autre  substance  grasse  pour  conleclionner  une  soupe  composée  de 
mauvais  pain  de  snrrazin  et  d'un  bouillon  épaissi  par  du  gruau.  Ud  donc 
serait  rinjiislicc  de  traiter  de  la  même  manière  des  hommes  qui  se  sont 
constitués  en  guerre  ouverte  avec  la  société  ? 
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sérieux  d’intimidation,  et  que  ceux  qui  auraient  passé  par 
cette  épreuve  ne  se  soucieraient  guère  de  la  recommencer. 
C’est  à cela  que  je  bornei  ais  les  rigueurs  du  second  empri- 
sonnement. Aller  au-delà  serait  trop  ; rester  en  deçà,  ne  suffi- 
rait pas  aux  garanties  sociales.  Que  si  l’on  m’objectait  que 
beaucoup  de  condamnés  non  récidivistes  étant  plus  coupables 
que  certains  récidivistes,  il  y aurait  injustice  à traiter  ces 
derniers  plus  durement  que  les  premiers , je  répondrais  que 
le  reproche  ne  peut  se  rapporter  à la  durée  de  l’emprisonne- 
ment, qui  est  toujours  en  raison  de  là  criminalité  de  l’action, 
mais  seulement  au  régime  plus  rigoureux  dans  le  cas  de  la  ré- 
cidive que  dans  l’autre.  11  est  vrai  qu’alors  il  serait  aisé  d’é- 
tablir des  rapprochements  qui  feraient  ressortir  quelquefois 
des  inégalités  choquantes  ; mais  l’injustice  serait  plus  appa- 
rente que  réelle  ; car  d’abord,  sans  intimidation,  point  de  ré- 
pression effective , et  conséquemment  point  de  justice  utile  ; 
et  ensuite , qui  empêcherait , une  fuis  l’intimidation  bien  éta- 
blie, de  modérer  la  peine  au  fur  et  à mesure  des  progrès  de 
l’amendement  ? Ce  serait  même  là  un  fort  bon  moyen  de  hâ- 
ter ces  progrès , puisqu’il  dépendrait  du  coupable  d’abréger 
la  durée  de  ses  épreuves. 

2°.  Que  fera-t-on  des  récidivistes  après  leur  libération  ? Il 
faudrait  distinguer  entre  ceux  qui  seront  ou  qui  auront  paru 
amendés , et  ceux  dont  on  ne  pourra  rien  espérer.  Les  pre- 
miers repasseront  de  nouveau  par  toutes  les  épreuves  du  pa- 
tronage , et  seront  ensuite  abandonnés  à eux-mêmes , quand 
cette  liberté  paraîtra  sans  danger.  Les  seconds  seront  dirigés 
sur  ces  établissements  de  travail  en  commun  dont  nous  avons 
parlé,  et  n’en  sortiront,  si  l’on  aperçoit  chez  eux  quelque  re- 
tour au  bien,  que  pour  passer  sous  une  surveillance  toute 
spéciale  partagée  entre  l’administration  et  les  patrons,  et 
dans  tous  les  cas  assez  sévère  pour  que  les  moindres  écarts 
soient  constatés. 

Ne  pourrait-on  pas  encore , pour  certains  cas  graves  léga- 
lement déterminés , laisser  au  juge  le  pouvoir  de  déclarer, 
par  le  même  arrêt  qui  prononcerait  la  condamnation , que  le 
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condamné  serait,  après  l’expiration  de  sa  peine,  mis  pour 
♦ toute  sa  vie  à la  disposition  de  l’autorité  administrative  qui 
aurait  le  droit,  quand  elle  le  jugerait  utile,  de  le  faire  arrêter 
de  nouveau,  non  pour  le  remettre  en  prison,  mais  pour  le 
confiner  dans  un  lieu  spécial  où  on  lui  fournirait  les  moyens 
de  gagner  sa  vie.  Peut-être  qu’après  quelques  épreuves  sem- 
blables , ces  hommes  ne  voyant  plus  de  jour  à vivre  aux  dé- 
pens d’autrui,  se  résigneraient  à la  fin  à rester  tranquilles,  et 
contracteraient  des  habitudes  honnêtes  et  laborieuses.  Ne  se- 
rait-ce pas  Ih  une  heureuse  imitation  de  ce  qui  a lieu  par  rap- 
port aux  enfants  acquittés  en  vertu  de  l’article  66  du  Code 
pénal,  lesquels  bien  que  confiés  à un  patronage,  n’en  restent 
pas  moins  à la  disposition  du  magistrat  civil  qui  a droit , au 
moindre  écart  de  leur  part , d’ordonner  leur  réintégration 
dans  une  prison  correctionnelle  jusqu’à  leur  Sge  de  majorité  ; 
et  c’est  en  cela  seulement  que  consisterait  la  différence  entre 
les  enfants  et  les  récidivistes  qui  ne  cesseraient  jamais  d’être 
sous  la  main  du  pouvoir  ; mais  cette  différence  étant  fondée 
en  raison,  ne  peut  infirmer,  je  pense,  la  bonté  de  la  mesure. 

Comme  de  l’ensemble  de  tous  ces  moyens  répressifs  et 
préventifs  il  résulterait  certainement  une  grande  diminution 
dans  les  récidives,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  s’effrayer  de  cer- 
taines dépenses  nécessaires  dans  les  commencements  pour 
organiser  un  service  que  le  temps  rendrait  de  moins  en 
moins  coûteux  : cependant  ce  serait  se  tromper  étrangement 
que  de  croire  h l’infaillibilité  de  nos  mesures  d’intimidation 
et  de  correction.  Us  seraient  puissants  sans  doute , et  très- 
puissants  ; mais  il  est  des  natures  malheureuses  que  rien  ne 
peut  réformer,  et  qui  sont  entraînées  vers  le  crime  par  une 
pente  que  l’on  croirait  presque  irrésistible.  Quoiqu’on  fasse 
ces  hommes  échapperont  à tous  les  essais  d’amélioration , et 
une  fois  libres,  l’instinct  du  mal,  comme  un  ressort  qui  vient 
à se  détendre,  éclatera  de  nouveau  et  se  déploiera  dans  toute 
son  énergie.  A moins  donc  qu’une  première  rechute  n’entraî- 
nàl  la  détention  perpétuelle,  ce  qui  serait  abuser  de  la  justice 
elle-même,  il  y aura  des  récidivistes  au  deuxième  degré. 
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Mais  cette  classe  de  récidivistes  pourra-t-elle , après  une  ex- 
piation temporaire,  rentrer  encore  de  nouveau  dans  la  so- 
ciété ? Je  ne  le  crois  pas , parce  qu’avec  une  certitude  mora- 
lement acquise  de  perversité  incurable,  il  faut  savoir  préférer 
les  intérêts  de  tous  h ceux  de  l’individu.  De  quelque  peine 
donc  que  la  loi  frappe  ces  hommes,  il  faut  admettre  qu’ils  ne 
sortiront  pas  corrigés  de  cette  épreuve.  Le  châtiment  aura 
égalé  la  prévarication,  je  l’admets  avec  le  législateur.  Le  cou- 
pable sera  quitte  envers  la  loi  ; sa  dette  en  un  mot  sera 
payée  : mais  faut-il  pour  cela  le  lâcher  dans  la  société  dont 
il  est  l’ennemi-né  ? Entre  elle  et  lui , y a-t-il  un  traité  possi- 
ble ? Et  puisqu’il  est  de  fait  qu’il  n’en  veut  point  tenir  les 
conventions,  qu’on  le  laisse  libre  après  l’expiration  de  sa 
peine,  à la  bonne  heure , mais  d’une  liberté  compatible  avec 
la  sûreté  publique.  C’est  ce  qui  me  reste  à expliquer. 

Je  ne  dirai  rien  de  la  peine  à infliger  aux  récidivistes  du 
deuxième  degré  ; à cet  égard,  je  m’en  réfère  à notre  Code,  et 
je  ne  proposerai  aucune  innovation , attendu  que  cela  n’a  pas 
de  rapport  avec  le  paupérisme.  Ces  hommes  ne  devant  plus 
tenir  qu’indirectement  à leurs  semblables,  se  trouvent  en  de- 
hors du  sujet  que  je  traite. 

Je  ferai  remarquer  en  outre  qu’il  y a aussi  des  distinctions 
Importantes  à établir  entre  ces  récidivistes  eux-mémes  ; que 
certains  hommes  peuvent  être  atteints  plusieurs  fois  dans 
leur  vie  par  la  justice  répressive  sans  être  d’une  grande  per- 
versité. Je  suppose  par  conséquent  dans  tout  ce  qui  va  suivre 
que  le  législateur  aura  eu  soin  de  déterminer  la  nature  des 
actes  dont  la  répétition  doit  faire  repousser  à jamais  ceux  qui 
s’en  rendent  coupables. 

Tout  ceci  présupposé,  j’aborde  la  solution  de  mon  pro- 
blème. 

Prenant  donc  ces  récidivistes  au  moment  de  leur  libération, 
il  s’agit  de  les  isoler  du  reste  des  hommes  par  des  moyens 
exclusifs  de  toute  espèce  de  souffrances , sauf  celles  de  la  sé- 
paration même.  Je  dis,  au  moment  de  leur  libération , car  à 
moins  qu’il  n’y  ait  dans  les  circonstances  mêmes  qui  suivront 
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leur  rejet  de  la  société  une  peine  satisfactoire  suffisante,  l’or- 
dre veut  qu’ils  la  subissent  auparavant  comme  moyen  de  ré- 
paration par  rapport  à eux  et  d’intimidation  par  rapport  à 
leurs  pareils. 

La  première  idée  qui  se  présente  à l’esprit , c’est  de  dépo- 
ser les  libérés  récidivistes  au  deuxième  degré  sur  des  plages 
désertes  en  leur  fournissant  momentanément  des  moyens 
d’existence.  Il  n’en  coûterait  d’autres  frais  que  ceux  de  ces 
secours  temporaires  et  du  transport.  Assurément  ce  serait  ce 
qu’il  y aurait  de  plus  simple  à faire,  si  des  essais  trop  multi- 
pliés n’avaient  appris  qu’en  agissant,  ainsi  on  dévoue  à une 
mort  certaine  les  malheureux  dont  la  métropole  ne  veut  plus. 
Ce  n’est  pas  une  petite  entreprise  que  de  fonder  une  société 
nouvelle  sur  un  sol  nouveau.  Pour  réussir , il  faut  la  réunion 
de  plusieurs  conditions  également  indispensables.  D’abord, 
un  climat  sain  et  tempéré  ; en  second  lieu , une  population 
laborieuse  et  honnête  , disposée  à l’ordre  et  au  dévoûment  ; 
troisièmement,  quelques  commencements  d’établissement  et 
une  autorité  civile  reconnue  et  franchement  adoptée  ; qua- 
trièmement enfln,  une  certaine  proportion  entre  le  nombre 
des  émigrants  et  celui  des  personnes  déjà  établies.  11  est  clair 
d'après  cela  qu’il  faut  renoncer  à ce  premier  moyen  de  se 
débarrasser  de  gens  nuisibles,  pour  un  autre  qui  soit  au  moins 
praticable. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  frapper  tout  simplement  de  l’exil 
des  hommes  dont  on  ne  voudrait  plus  chez  soi  ? Cela  serait 
encore  très-facile,  puisqu’il  ne  s’agirait  que  de  les  conduire 
jusqu’à  la  frontière , et  de  punir  de  mort  ou  d’une  éternelle 
prison  quiconque  s’aviserait  de  remettre  le  pied  sur  le  sol  de 
la  patrie.  Reste  à savoir  si  l’étranger  s’accommoderait  d’un 
tel  don,  et  s’il  consentirait  à recevoir  de  pareils  hôtes.  Il  ne 
faut  pas  douter  qu’il  s’y  refuserait , à moins  d’un  aveugle- 
ment que  l’on  ne  |;eut  supposer  : et  même  une  nation  fût- 
elle  stupide  à ce  point,  ne  serait-ce  pas  de  la  part  de  la  nôtre 
un  acte  d’hostilité  sans  excuse,  et  qui,  s’il  n’était  pas  repoussé 
par  la  force,  mériterait  au  moins  qu’on  nous  appliquât  ce  mot 
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(le  Franklin  à l’Angleterre  versant  sur  l’Amérique  l’écume  de 
ses  populations.  « Que  diriez-vous  si  nous  vous  envoyions 
nos  serpents  à nos  sonnettes  ? » Assurément  celle  comparai- 
son, quelle  qu’en  soit  l’énergie  , pèche  plutôt  par  défaut  que 
par  excès , car  quel  animal  sauvage  aussi  à craindre  que  le 
scélérat  de  profession  ? A l’écart  donc  un  pareil  moyen. 

Que  si  l’on  s’avisait  de  jeter  de  temps  en  temps,  clandesti- 
nement et  comme  à la  dérobée,  quelques  cargaisons  de  mal- 
faiteurs chez  des  peuples  civilisés  ou  non,  on  s’en  débarrasse- 
rait sans  doute,  mais  quelle  immoralité  profonde  dans  un 
procédé  pareil  ! et  comment  une  nation  échapperait-elle  à la 
honte  et  au  mépris  d’elle-même,  si  elle  pouvait  échapper  à 
l’impunité  ? 

J’aperçois  pourtant  un  cas  où  l’on  pourrait  loyalement  net- 
toyer le  pays  des  sujets  qui  le  surchargent,  sans  faire  soi- 
méme  les  frais  de  leur  établissement  ; c’est  lorsque  des  Gou- 
vernements étrangers  possédant  une  population  clair-semée 
sur  des  terrains  immenses,  comme  par  exemple  la  Russie, 
éprouveraient  le  besoin  pour  de  certains  travaux,  d’occuper 
des  bras  quelconques  qu’une  police  ferme  et  vigilante  saurait 
bien  contenir  dans  le  devoir  ; ou  bien  relégués  sur  la  frontière 
en  sentinelles  perdues,  ces  pionnière  de  la  colonisation  ne 
pourraient-ils  pas  être  envoyés  pour  déblayer  le  terrain,  ou 
le  défendre,  soit  contre  les  bêtes  fauves,  soit  contre  des  hordes 
sauvages  et  barbares?  Je  ne  puis  indiquer  tous  les  moyens 
utiles  de  tirer  parti  môme  des  plus  grands  scélérats  ; mais  je 
crois  que  les  Gouvernements  dont  je  parle,  s’ils  comprenaient 
bien  leurs  intérêts,  organiseraient  facilement,  et  à leur  grand 
profit,  des  travaux  dans  lesquels  des  populations  corrompues, 
retrempées  par  ces  travaux  mêmes,  reviendraient  par  degrés 
à des  habitudes  sociales,  et  finiraient  par  se  fondre  avec  la 
nation  qui  les  aurait  acceptées.  Que  si  l’on  m’objectait  qu’il 
serait  peu  national  de  donner  une  autre  patrie  à des  Français, 
je  répondrais  que  ces  Français  se  seraient  dénationalisés  eux- 
mêmes  par  leurs  crimes  et  que,  d’un  autre  côté,  les  liens  entre 
les  peuples  semblent  se  resserrer  de  plus  en  plus,  de  façon 
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que  l’on  peut  dès  aujourd’hui  prévoir  une  époque  où,  met- 
tant de  côté  un  patriotisme  étroit,  ils  placeraient  en  commun 
leurs  intérêts,  loin  de  les  isoler  comme  à présent,  à leur  grand 
dommage. 

Bien  que  ces  vues  me  paraissent  raisonnables,  je  ne  crois 
pas  à leur  accomplissement  pour  deux  raisons  : la  première, 
que  l’opinion  publique  se  récrierait  fort  contre  l’envoi  de  nos 
libérés  chez  des  nations  qu’on  regarde  comme  ennemies.  Loin 
d’apercevoir  le  profit  de  la  France,  elle  exagérerait  outre 
mesure  celui  des  Gouvernements  avec  lesquels  le  nôtre  aurait 
traité.  La  deuxième,  que  ces  Gouvernements  eux-mêmes 
trouveraient  plus  qu’étrange  une  proposition  à laquelle  ils 
n’ont  probablement  encore  jamais  songé,  et  ne  voudraient 
pas,  en  conséquence,  en  entendre  parler.  A défaut  du  con- 
cours de  l’étranger,  et  en  attendant  que  l’on  ait  acquis  les 
connaissances  administratives  qui  manquent  encore,  il  faut 
savoir  nous  Buffire  et  nous  charger  courageusement  des  frais 
d’une  entreprise  que  nous  n’avons  le  droit  de  rejeter  sur  per- 
sonne. 

Or,  partant  toujours  do  l’idée  qu’il  importe  de  chasser  de 
chez  soi  les  malfaiteurs  incorrigibles,  on  a imaginé  de  grands 
établissements  lointains  ; c’est  le  système  anglais.  Que  faut-il 
en  penser  ? 

L’expérience  de  l’Angleterre  est  complète  : sa  colonie  pé- 
nale date  de  1788  et  il  ne  peut  dès-lore  rester  aucune  espèce 
de  doute  sur  ses  résultats. 

Elle  se  débarrasse,  il  est  vrai,  de  scs  convicts,  mais  à quel 
prix?  h un  prix  énorme  et  qui  dépasse  de  beaucoup  ce  qu’elle 
dépenserait  chez  elle  en  les  nourrissant  à perpétuité  dans  ses 
prisons.  Sous  ce  premier  rapport  l’entreprise  est  donc  mau- 
vaise (1), 

(1)  1“  Les  frais  de  transport  s’élèvent  pour  cliaqne  condamné  à 655 
francs; 

3*'  Chacun  d’eux  cotUc  annucllemenl  5 la  métropole  300  francs  h peu 
près; 

3“  Les  frais  généraux  de  premier  établissement,  depuis  1780  jusqu’à  1819, 
se  sont  é'evés  à plus  de  100,000,000. 
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Mais  l’Angleterre  ne  se  proposait-elle  point  un  double  but, 
celui  d’établir  un  dépôt  de  criminels,  et  en  inéine  temps  de 
fonder  une  nouvelle  colonie  pour'  étendre  son  commerce  et  sa 
. puissance?  Si  c’est  là  ce  qu’elle  a voulu  faire,  elle  doit  recop- 
uailre  maintenant  qu’elle  s’est  étrangement  trompée.  On  ne 
colonise  point  avec  des  hommes  corrompus,  bien  moins  en- 
core avec  des  criminels,  mais  avec  des  hommes  laborieux  et 
soumis  aux  lois.  Aussi,  les  colonies  australes  ne  seront  réelle- 
ment dignes  de  ce  nom  que  lorsqu’elles  cesseront  de  servir 
d’égoùt  aux  prisons  de  la  métropole,  et  que  des  émigrations 
nombreuses  et  saines  envelopperont  et  annihileront  en  quel- 
que sorte  en  se  l’assimilant  la  population  impure  qu’on  a ûu 
le  malheur  d’y  transporter. 

L’idée  de  jeter  l’écume  d’un  pays  dans  une  contrée  inoccu- 
pée est  sans  doute  tolérable  si  on  considère  l’émigration 
comme  moyen  de  s’en  débarrasser  : mais  c’est  la  plus  sotte 
idée  si  on  l’envisage  du  point  de  vue  humanitaire.  En  prin- 
cipe, les  vieilles  sociétés  doivent  s’arranger  elles-mêmes  avec 
leurs  mauvais  sujets,  elles  sont  assez  robustes  pour  cela,  et 
n’envoyer  dans  leurs  établissements  coloniaux  que  ce  qu’elles 
ont  de  plus  sain  tant  au  physique  qu’au  moral.  On  fait  pour- 
tant tout  le  contraire  et  c'est  absurde. 

Je  pense  donc  qu’un  temps  viendra  où  l’Australie  elle-môroe 
sera  contrainte  de  pratiquer  chez  elle  ce  que  la  métropole 
aurait  dfi  pratiquer  elle-même,  c’est-à-dire,  de  se  mettre  à 
l’abri  des  attentats  de  ces  récidivistes  en  les  réduisant  à l’im- 
puissance, à moins  que  par  esprit  d’imitation,  elle  ne  les 
expulse  à son  tour  hors  de  son  sein  : mais  on  peut  prédire 
que  ceci  n’arrivera  point,  parce  que  les  leçons  de  l’expériençe 
auront  été  mises  à profit. 

Ajoutons  à ces  considérations  que  la  déportation  pénale, 
intimidante  dans  les  commencements,  ne  l’est  plus  du  tout 
aujourd’hui,  puisque  beaucoup  de  gens  commettent  des  cri- 
mes dans  l’intention  même  d’y  être  condamnés.  D’où  l’on  peut 
conclure  avec  de  la  Pilorgerie  que  la  prospérité  d’une  colonie 
répressive  et  le  maintien  de  l’eflicacité  de  la  peine  sont  deux 
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résultats  qui  ne  peuvent  co-exister,  mais  qui  se  succèdent  en 
s’excluant. 

Â la  vérité,  cet  inconvénient  n’aurait  pas  Heu  dans  mon 
projet,  puisque,  avant  sa  déportation,  le  coupable  aurait  déjà 
subi  une  peine  expiatoire.  L’Angleterre,  en  rejetant  dans  un 
lointain  obscur  l’accomplissement  de  la  peine,  lui  a ôté  une 
partie  de  sa  vertu,  l’expérience  ayant  appris  qu’un  châtiment 
terrible  mais  éloigné  est  moins  répressif  qu’un  autre  beau- 
coup moins  sévère  qui  saisirait  le  coupable  à l’instant  même 
de  la  perpétration  du  crime.  Mais  l’effet  de  cette  différence, 
utile  par  rapport  au  maintien  de  l’ordre  dans  la  métropole, 
serait  nul  dans  la  colonie,  et  ne  ferait  disparaître  aucune  des 
difficultés  inhérentes  au  principe  môme  qui  aurait  présidé  à 
sa  formation. 

11  n’est  pas  de  mon  objet  de  montrer  par  l’exposition  détail- 
lée des  faits  la  vérité  de  tout  ce  que  je  viens  d’avancer.  Ceux 
qui  voudront  approfondir  cette  question  pourront  consulter 

Y Histoire  de  Botany-bay ou  examen  des  effets  de  la  dé- 

portation, par  de  la  Pilorgerie,  1 vol.  in-8°,  Paris,  1838; 

Y Histoire  des  colonies  pénales , de  M.  de  filosseville  ; Y appen- 
dice sur  le  même  sujet,  dans  l’ouvrage  de  MM.  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville  sur  le  système  pénitentiaire;  et  un  mémoire 
de  M.  Léon  Faucher,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (février 
1843).  Après  la  lecture  de  ces  ouvrages,  même  de  celui  de 
M.  de  Blosseville,  partisan  du  système  anglais,  il  doit  rester 
démontré  pour  tout  le  monde  que  sous  le  rapport  de  l’écono- 
mie, de  l’amendement,  de  l’intimidation  et  même  de  la  colo- 
nisation, si  on  veut  aussi  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
l’entreprise  de  l’Angleterre  n’a  été  et  n’est  encore  qu’une 
longue  déception.  Or,  « quant  à faire  autre  chose,  dit  M.  Kau- 
» cher,  que  ce  qu’a  fait  l’Angleterre  en  fondant  ses  colonies, 
» il  y aurait  présomption  à y songer.  Si  l’Angleterre  n’a  pu 
» réussir  étant  maîtresse  de  la  mer,  ayant  une  grande  naviga- 
a tion,  le  commerce  le  plus  étendu,  des  capitaux  coosidéra- 
» blés,  un  indomptable  esprit  d’entreprise,  l’habitude  de  l’or- 
» dre  et  le  courage  de  la  persévérence  jusqu’à  l’opiniâtreté, 
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* quelle  nation  pourrait  concevoir  raisonnablement  l’espoir  de 
» réussir?  » 

Plus  d’une  fois  cependant  la  France  a été  tentée  d’imiter 
l’Angleterre  ; d’abord  sous  l'assemblée  constituante,  laquelle, 
dans  le  Code  pénal  de  1791,  admit  la  déportation  pour  les 
récidivistes;  ensuite,  en  1818,  sous  le  ministère  de  M.  Laîné 
qui,  dans  un  rapport  au  roi  sur  la  mendicité,  les  prisons  et 
les  bagnes,  présentait  comme  avantageuse  la  déportation  des 
forçats  dans  les  colonies,  sans  attacher  pourtant  à son  idée 
l’importance  d’une  vérité  démontrée.  Plus  tard,  en  1821,  la 
commission  du  budget  demanda  la  colonisation  des  forçats. 
Ce  même  vœu  fut  émis  de  nouveau,  en  1826,  et  on  engagea 
le  Gouvernement  à prendre  une  mesure  semblable  à celle 
dont  P Angleterre  a fait  une  si  heureuse  épreuve  dans  son  éta- 
blissement de  Botany-Bay.  Ce  sont  les  expressions  du  rapport. 
Enfin,  dans  les  dernières  années  de  la  restauration,  quarante- 
un  conseils  généraux  demandèrent  aussi  la  fondation  d’une 
colonie  pénale.  Ces  vues  erronées  d’hommes  consciencieux 
sans  doute  furent  victorieusement  réfutées  par  Barbé  de  Mar- 
bois  dans  un  écrit  auquel  sa  propre  expérience,  autant  que 
l’exactitude  des  documents  publiés  en  Angleterre  sur  les  éta- 
blissements de  l’Australie,  donnait  une  grande  autorité  (1). 

Depuis  1830,  la  presse  s’est  encore  occupée  plusieurs  fois 
des  colonies  pénales,  à l’occasion  de  l’effrayante  multiplicité 
des  récidives  et  des  embarras  toujours  croissants  que  les  for- 
çats libérés  font  éprouver  à l’administration.  Mais  il  faut 
espérer  que  cette  idée  ne  s’agitera  pas  de  nouveau  dans  les 
conseils  de  l’État.  Serait-il  vrai  pourtant  qu’un  des  motifs  de 
la  prise  de  possession  des  îles  Marquises  par  le  Gouvernement 
français  ait  été  l’envie  d’y  essayer  un  établissement  de  cette 
espèce  à l’instar  de  l’Angleterre  ? Dans  ce  cas,  on  ne  saurait 
trop  déplorer  une  velléité  si  contraire  à toute  saine  apprécia- 
tion des  résultats  de  l’expérience.  J’aime  à me  flatter  que 

(1)  Voir  les  ohervations  sur  les  votes  de  qiiarante-un  eonseils  géné- 
raux des  departentents. 

J'emprunte  tous  ces  détails  à l'ourrage  de  M.  de  la  Pilargerie, 
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telle  n’est  point  l’intention  d«  ministère,  et  que  tout  au  plus 
il  aurait  songé  à se  mettre  en  mesure  d’exécuter  la  loi  de  dé- 
portation inscrite  dans  nos  codes  contre  certains  crimes  poli- 
tiques. Or,  c’est  là  une  autre  question  qui,  n’ayant  nul  rap- 
port avec  le  paupérisme,  ne  doit  point  nous  occuper  ici  (1). 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  combinaisons  relatives  à l’ex- 
pulsion de  certains  libérés  hors  du  territoire  français,  et  ne 
rencontrant  de  tous  côtés  qu’impossibilités  ou  dépenses  sans 
terme,  reste  à découvrir  s’il  n’y  aurait  pas  quelque  moyen 
raisonnable  de  les  laisser  vivre  dans  la  société  sans  les  y 
mêler,  et  on  leur  permettant  toute  la  dose  de  liberté  compa- 
tible avec  la  sûreté  publique. 

Or,  c’est  ce  que  je  crois  avoir  trouvé  par  la  création  de 
quelques  lieux  de  refuge  séparés  du  reste  du  pays,  et  où  les 
libérés  vivraient  entre  eux  sous  des  règles  conformes  à ce 
genre  particulier  de  société. 

J’ai  été  conduit  à celte  idée  par  des  considérations  pure- 
ment abstraites  sur  l’étrangeté  d’une  croyance  par  laquelle 
une  nation  grande  et  forte  se  déclarerait  impuissante  à main- 
tenir dans  le  devoir  quelques  milliers  de  malfaiteurs  dont  la 
force  brutale  n’est  rien  du  tout  comparée  à la  force  matérielle 
et  morale  de  3à  millions  d’âmes , et  je  n’ai  pu  voir  autre 
chose  dans  cette  opinion  que  l’ignorance  d’une  inconnue  assez 
focile  à dégager  des  termes  qui  l’enveloppent  encore,  comme 

fl)  Dans  le  projcl  de  loi  sur  les  prisons  si  longuement  discuté  en  1844 
à la  Cliambrc  des  Dépiités,  et  dont  les  dispositions  paraissent  avoir  obtenu 
Kassenthnenl  du  ministre  de  l’intérieur,  la  |ieine  de  l’emprisonnement  cel- 
lulaire de  jour  et  de  nuit  cesserait  de  droit  au  bout  de  dix  années,  et  les 
condamnés  qui,  4 cette  époque,  n'auraient  pas  encore  accompli  leur  peine, 
seraient  transportes  hors  du  territoire  continental  de  la  Kranec  et  demeu- 
reraient à la  disposition  du  Gouveniement  jusqu’au  terme  de  leur  condam- 
nation, suivant  un  mode  qui  serait  fixé  ultérieurement  par  la  loi.  Quoique 
ce  ne  fiM  pas  la  déportation  telle  qu’elleest  définie  dans  le  Code  pénal,  on  n’eu 
reviendmit  pas  moins  au  sjstème  anglais  et  ù tous  ses  inconvénients,  outre 
que  le  retour  an  pays  de  gens  qui  auraient  vécu  4 l’étranger  dans  la  com- 
pagnie de  leurs  pareils,  serait  presque  toujours  signalé  par  des  récidives. 
Si  c’était  4 cela  que  dât  aboutir  la  réforme  des  prisons,  mieux  vaudrait 
alors  se  tenir  tranquille  et  s’épargner  les  frais  de  coiislructiou  des  établis- 
sements ceUulaircs. 
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tant  d’autres  inconnues  qui  ont  embarrassé  nos  pères,  cl  dont 
la  science  est  venue  heureusement  à bout. 

Dos  lieux  de  refuge  pour  des  libérés  devraient  présenter 
les  deux  conditions  suivantes  : la  première  d’étre  séparés  du 
reste  du  pays  par  des  barrières  infranchissables;  la  seconde 
de  permettre  aux  petites  sociétés  qui  les  occuperaient  do 
vivre  dans  une  certaine  aisance  par  leur  travail. 

S’il  était  possible  de  disposer  de  quelqu’une  des  îles  qui 
bordent  nos  côtes,  les  libérés  y trouveraient  l’avantage  de 
joindre  les  travaux  des  champs  à ceux  de  l’industrie,  et  de 
pouvoir  circuler  dans  un  espace  moins  circonscrit  que  celui 
d’une  ville  close.  Sous  ce  rapport,  leur  position  se  rappro- 
cherait beaucoup  de  celle  des  trois  quarts  des  hommes  dont 
l’existence  est  bornée  à d’étroites  limites.  De  plus,  une  simple 
surveillance  des  côtes  tiendrait  lieu  de  tous  les  travaux  d’art 
dont  il  faudrait  entourer  les  villes  de  l’intérieur  pour  en  ren- 
dre la  sortie  impossible  ; de  ce  côté  il  y aurait  économie  no- 
table; mais  comme  de  l’autre  il  faudrait  exproprier  et  renvoyer 
tous  les  habitants  de  l’ile  désignée  par  l’administration , it 
pourrait  arriver  que  les  frais  de  cette  grande  opération  pré- 
liminaire surpassassent  de  beaucoup  ceux  d’une  enceinte 
continue  et  fissent  abandonner  un  projet  fort  simple  en  appa- 
rence. Pour  traiter  pertinemment  une  pareille  question , il 
faudrait  connaître  la  masse  de  valeurs  que  le  travail  a accu- 
mulées sur  nos  îles  diverses.  N’ayant  à cet  égard  aucune  no- 
tion précise,  je  dois  me  borner  à la  simple  énonciation  de 
mon  idée. 

Supposant  maintenant  qu’on  ne  puisse  s’emparer  d’une 
île  entière  , n’y  aurait-il  pas  moyen  d’en  prendre  au  moins 
quelque  partie  sur  le  bord  de  la  mer,  partie  composée  de 
champs  et  d’habitations  de  peu  de  valeur , pour  l'isoler  du 
reste  par  une  muraille  ou  tout  autre  ouvrage  de  séparation. 
Comme  la  mer  constituerait  une  enceinte  naturelle  , on  n’au- 
rait aucune  dépense  à faire  de  ce  côté.  Ce  que  je  dis  d’une 
lie,  je  le  dirai  également  d’une  presqu’île,  de  certains  îlots 
situés  au  milieu  de  nos  grands  lleuvcs,  de  queUjues  gorges 
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de  montagnes  sans  autre  issue  qu’un  étroit  passage,  etc.,  etc. 

A défaut  de  lieux  munis  de  barrières  naturelles,  on  se  ra- 
battra forcément  sur  quelques  points  de  l’intérieur,  en  don- 
nant la  préférence  à des  terrains  de  peu  de  rapport,  pour  di- 
minuer les  frais  d’expropriation,  s’ils  réunissent  d’ailleurs  les 
autres  conditions  utiles  au  succès  de  l’établissement  : une  fois 
arrêté  sur  le  choix,  on  s’occupera  des  travaux  préliminaires 
tant  de  l’extérieur  que  de  l’intérieur  (1). 

Partout  il  existe  des  lieux  entourés  d’ouvrages  destinés  à 
en  défendre  l’entrée  contre  l’ennemi  du  dehors  ; ce  sont  les 
villes  de  guerre  et  les  places  fortes.  Nos  villes  de  refuge  de- 
vront offrir  une  disposition  inverse.  Comme  l’ennemi  sera 
dans  la  place , c’est  contre  lui  qu’il  faudra  se  garantir  ; de  là 
le  caractère  particulier  de  leur  enceinte.  Deux  murs  de  cein- 
ture séparés  par  un  fossé  ou  un  chemin  de  ronde,  avec  quel- 
ques sentinelles  toujours  bien  armées,  offriraient,  je  crois, 
toutes  les  garanties  désirables.  Une  fois  entrés  dans  ces  villes, 
il  faudra  que  leurs  habitants,  comme  ces  ombres  dont  parle 
le  poète  romain,  renoncent  à la  pensée  d’en  franchir  de  nou- 
veau les  barrières  ; et  c’est  à cette  petite  patrie  dont  les  mu- 
railles seront  la  frontière  qu’ils  devront  borner  désormais 
toutes  leurs  espérances. 

L’impossibilité  des  évasions  est  ici  une  condition  de  rigueur. 
Sans  cela,  l’activité  des  libérés  se  dirigerait  toute  entière  vei’s 
les  moyens  de  s’enfuir  ; dès-lors , plus  de  résignation,  plus 
d’ardeur  pour  le  travail  ; l’esprit  de  faction,  de  conspiration 
s’emparerait  de  tout  le  monde  -,  la  misère  régnerait  seule,  et 
faute  de  moyens  d’existence,  on  finirait  par  se  massacrer, 
comme  des  animaux  carnassiers  en  proie  à la  famine. 

Les  travaux  intérieurs  préliminaires  seraient  de  deux  espè- 
ces. D’abord,  ceux  des  établissements  publics,  et  par  là  j’en- 
tends le  logement  du  gouverneur  et  des  magistrats  des  divers 

(i)  La  présence  des  libérés  dans  les  grandes  villes  est  un  de  ces  fléaux 
dont  elles  seraient  trop  heureuses  d’étre  délivrées  même  au  prix  de  grands 
sacrifices;  ainsi  leur  contribution  volontaire  viendrait  en  aide  au  Gouver- 
nement, et  diminuerait  d'autant  sa  dépense. 
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ordres,  celui  de  la  force  année  chargée  de  maintenir  la  tran- 
quillité, ceux  des  ministres  de  la  religion,  etc.,  ensuite , les 
édifices  consacrés  à l’administration , à la  justice , au  culte 
religieux,  etc.,  enfin  une  sorte  de  citadelle  pour  tenir  tout  en 
respect. 

La  seconde  espèce  de  travaux  aurait  pour  objet  la  demeure 
des  réfugiés.  On  pourrait  leur  préparer  de  vastes  édifices, 
des  es])èces  de  casernes  qu’ils  habiteraient  en  commun  ; c’est 
même  là  ce  qu’il  y aurait  de  plus  économique,  si  l’état  seul 
en  faisait  les  frais.  Mais  je  présume  qu’il  y aurait  moyen  de 
lui  épargner  une  grande  dépense,  en  confiant  à des  entrepre- 
neurs le  soin  de  construire  de  petites  cabanes  à la  condition 
d’un  prix  de  loyer  convenu  dont  ils  recouvreraient  le  rem- 
boursement sur  les  locataires,  ainsi  que  je  l’expliquerai  lout- 
à-l’heure.  Je  trouverais  à cela  plusieurs  avantages,  indépen- 
damment de  l’économie.  D’abord  les  réfugiés,  misérablement 
logés  dans  les  commencements , s’occuperaient , les  premiei’s 
besoins  de  leur  existence  une  fois  satisfaits,  à refaire  et  à em- 
bellir leurs  demeures,  ce  qui  entretiendrait  parmi  eux  l’espri^ 
d’industrie;  ensuite  les  commodités,  l’élégance  seraient  la 
récompense  du  travail,  et  l’on  ne  verrait  pas  régner  une  éga- 
lité choquante  parmi  des  hommes  dont  les  uns  croupiraient 
dans  la  fainéantise,  et  les  autres  travailleraient  avec  ardeur  : 
enfin,  on  aurait  une  ville  véritable  au  lieu  d’une  prison  ; dif- 
férence énorme  pour  des  malheureux  qui,  placés  au  contraire 
dans  les  conditions  communes  de  la  vie , finiraient  par  croire 
à la  liberté  dont  ils  embrasseraient  au  moins  l’image. 

Dans  ce  système , les  seuls  établissements  publics  seraient 
construits  aux  frais  de  l’État;  mais  ne  serait-il  pas  encore 
possible  qu’au  lieu  d’une  mise  de  fonds  considérable , il  bor- 
nât sa  dépense  nécessaire  à une  simple  rente  payable  à des 
capitalistes  qui  se  chargeraient  pour  lui  de  l’entreprise,  et 
qui , s’arrêtant  à l’utHe , rejetteraient  tout-à-fait  les  beautés 
ruineuses  de  l’art.  Par  un  moyen  si  simple , on  couperait 
court  au  savoir-faire  de  M.M.  les  architectes,  et  s’ils  n’y  trou- 
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vaient  pas  leur  compte , l'État  y trouverait  cortainement  le 
sien. 

Resterait  à doter  chaque  maisonnette  de  son  mobilier.  Je 
le  réduis  aussi  au  plus  étroit  nécessaire  , parce  que  chacun 
serait  libre  de  le  compléter  selon  scs  goûts  et  ses  besoins. 
Pour  coucher,  un  simple  hamac,  ensuite  une  petite  table , 
un  siège  en  bois,  enfin  quelques  vases  de  terre,  n’est-ce  pas 
tout  autant  qu’il  en  faut  pour  des  hommes  à qui  tous  les 
moyens  de  travail  seraient  offerts  ? 

La  forme  générale  des  villes  de  refuge  devrait  se  rapporter 
à deux  objets  principaux,  d’abord  à cet  air  de  liberté  dont 
nos  cités  modernes  offrent  le  tableau  animé  ; ensuite  à la  sû- 
reté publique  et  au  maintien  de  l’ordre  parmi  les  habitants. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  voici  ce  que  je  conseillerais. 
Une  place  centrale  , de  laquelle  rayonneraient  toutes  les  rues 
jusqu’à  l’enceinte  ; une  petite  citadelle  ou  fort  au  milieu  de  la 
place,  avec  quelques  pièces  d’artillerie  plongeant  sur  les 
rues  ; point  de  rues  transversales  ; un  chemin  de  ronde  ou 
boulevard  intérieur  le  long  de  l’enceinte  continue  : une  seule 
porte  d’entrée  ; voilà  pour  la  sûreté.  Ensuite  des  enclos  , ou 
jardins  assez  vastes  pour  fournir  de  légumes  toute  la  popula- 
tion ; des  promenades  ; des  murs  de  clôture  à hauteur  d’ap- 
]mi  surmontés  de  clair-voies  ; des  rues  larges , propres , bor- 
dées d’arbres  ; le  bord  des  cours  d’eau  dégagé  de  toute  cons- 
truction ; à défaut  de  cours  d’eau , quelques  bassins  d’eau 
pure  et  limpide  ; enfin  la  permission  laissée  aux  habitants 
d’élever  à leurs  frais  des  lieux  de  réunion  pour  spectacles  , 
concerts  , bals  même , si  cela  leur  convenait.  Telle  serait  la 
part  de  l’agrément,  et  c’est  ainsi  que  l’on  rendrait  moins  in- 
supportables à des  proscrits  les  ennuis  d’un  éternel  exil. 

11  résulte  de  ce  simple  aperçu  que  les  dépenses  de  pre/nier 
établissement,  bien  qu’assez  considérables  encore,  ne  se  rap  ■ 
prêcheraient  en  rien  de  celles  des  colonies  pénales.  Ici , on 
serait  obligé  de  compter  par  centaines  de  millions,  car  sans 
doute  on  ne  se  croira  pas  plus  habile  que  les  Anglais  ; là , un 
petit  nombre  de  millions  suffiraient  à tous  les  besoins  réels. 
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Si  de  plus,  on  met  en  balance  les  résultats  délînitifs  des  deux 
systèmes , il  ne  pourra  rester  de  doutes  à personne  sur  le 
parti  auquel  il  conviendra  de  s’arrêter. 

Supposons  maintenant  une  ville  do  refuge  prête  à re- 
cevoir la  population  qui  lui  est  destinée , quel  sera  le  prin- 
cipe du  nouvel  établissement?  Je  crois  qu’une  fois  entré  en 
possession  de  sa  nouvelle  demeure,  chaque  réfugié  devra  être 
libre  de  faire  tout  ce  qu’il  voudra,  pourvu  qu’il  ne  nuise  point 
à ses  compagnons.  En  effet,  on  ne  se  propose  pas  de  le  punir, 
puisqu’on  suppose  qu’il  s’est  acquitté  envers  la  justice  : en- 
nemi vaincu  et  désormais  impuissant,  entre  lui  et  son  ancienne 
patrie,  il  n’y  a plus  de  liens,  plus  de  droits,  plus  de  devoirs. 
Qu’il  vive  donc  comme  il  l’entendra  ; cela  le  regarde  unique- 
ment ; tant  pis  pour  lui  s’il  s’égare  et  s’il  périt. 

Je  me  trompe , une  telle  indépendance  serait  un  don  fu- 
neste, et  son  propre  intérêt  demande  qu’on  y apporte  quelque 
restriction.  L’humanité  en  fait  un  devoir;  c’est  par  consé- 
quent un  droit  qu’elle  confère  sur  lui,  et  dont,  pour  peu  qu’il 
lui  reste  de  raison,  il  acceptera  volontiers  l’empire  ; mais  ces 
conditions  doivent  être  ramenées  à l’indispensable.  Aller  au- 
delà  serait  illégitime. 

11  faut  qu’il  pourvoie  à son  existence  par  le  travail , pre- 
mière obligation  dont  rien  ne  pourra  l’affranchir  ; mais  n’étant 
pas  libre  do  l’aller  chercher  lui-même,  d’autres  prendront  ce 
soin  pour  lui,  et  l’administration,  par  ses  agents,  se  char- 
gera de  ne  jamais  lui  en  laisser  manquer.  On  n’attend  pas  de 
moi  que  j’entre  ici  dans  tous  les  détails  do  ce  vaste  sujet. 
Qu’il  me  sullise  de  faire  observer  que  nos  libérés  ayant  déjà 
subi  trois  fois  la  peine  de  l’emprisonnement , ont  été  exercés 
à des  métiers , et  qu’il  no  s’en  trouvera  aucun  qui  soit  abso- 
lument sans  profession.  On  n’aura  donc  nulle  peine  h organi- 
ser le  travail , d’autant  plus  qu’une  ville  do  refuge  peut  être 
considérée  comme  un  vaste  atelier , comme  une  manufiicture 
dont  les  ouvriers  seraient  assujétis,  sans  qu’ils  puissent  y 
opposer  d’obstacles  sérieux,  à des  règlements  sévères,  pour 
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empêcher  lë  relâchement  el  la  dissipation  des  salaires  (1). 

Considéré  dans  ses  conséquences  par  rapport  à eux,  le  tra- 
vail des  réfugiés  serait  de  deux  sortes  entre  lesquelles  leur 
temps  se  partagerait.  La  première  aurait  pour  objet  la  nour- 
riture et  l’achat  des  matières  premières  du  dehors  ; la  se- 
conde, ce  qui  regarde  les  diverses  jouissances  de  la  vie.  Les 
réfugiés  se  les  procureraient  en  travaillant  les  uns  pour  les 
autres,  et  ils  seront  assez  nombreux  pour  qu’aucun  métier  ne 
leur  soit  étranger.  C’est  en  consacrant  à cette  seconde  série 
d’occupations  tout  le  temps  dont  le  besoin  de  vivre  leur  per- 
mettra de  disposer,  qu’ils  remplaceraient  les  masures  gros- 
sières qu’on  leur  aurait  offert  d’abord  comme  un  abri  indis- 
pensable , par  des  habitations  commodes , et  qu’ils  acquer- 
raient successivement  les  divers  objets  mobiliers  dont  la  pos- 
session constitue  partout  l’aisance  et  la  richesse. 

Malgré  la  meilleure  direction  de  travail,  on  n’échappera 
pas  au  paupérisme  dans  les  villes  de  refuge,  et  il  s’y  trouvera 
des  pauvres  volontaires  et  involontaires.  Ces  derniers  seront 
secourus  par  la  communauté  des  habitants  à peu  près  comme 
je  l’ai  expliqué  au  chapitre  des  bureaux  de  charité.  Quant 
aux  pauvres  volontaires , ils  seront  nécessairement  en  petit 
nombre , car  on  s’attachera  à proscrire  la  plupart  des  causes 
de  la  misère.  Les  boissons  fermentées , par  exemple , ne  pé- 
nétreront dans  les  villes  de  refuge  qu’en  aussi  petite  quan- 
tité qu’on  voudra  ; l’usage  du  tabac  sera  proscrit  à jamais 
sous  toutes  ses  formes  ; le  jeux  de  hasard  le  seront  aussi , 
mais  dans  la  mesure  compatible  avec  la  liberté  réelle  ; car  on 
ne  pourra  sans  motif  grave  pénétrer  dans  l’asile  inviolable 
des  particuliers.  iMalgré  tout  cependant , on  verra  encore  de 
mauvais  pauvres.  Comme  il  serait  cruel  de  les  laisser  mourir 
de  faim , et  que  d’ailleurs  on  n’est  point  dans  l’obligation  de 
les  nourrir,  reste  à les  contraindre  au  travail  par  des  mesures 

(1)  L'étude  attentive  des  résultats  obtenus  au  pénitencier  militaire  de 
Saint-Germain,  prouve  que  je  n’exagére  rien,  et  qu'une  ville  de  refuge  peut 
tirer  d'elle-méme , non-seulement  sa  subsistance,  mais  encore  presque  tous 
les  agréments  de  la  vie. 
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analogues  à celles  dont  nous  nous  sommes  déjà  assez  occupés 
dans  ce  chapitre  pour  n’avoir  point  à y revenir  ici. 

Parmi  les  charges  obligatoires  des  réfugiés,  figureront  : 

1°.  Le  paiement  de  leur  loyer  d'habitation  , dépense  bien 
peu  considérable , attendu  que  la  demeure  qu’on  leur  aura 
préparée  d’avance  ne  sera  qu’un  abri  en  quelque  sorte  provi- 
soire, qu’ils  auront  à refaire  en  entier,  ou  du  moins  à amélio- 
rer par  leurs  propres  efforts. 

2”.  Celui  du  loyer  des  terrains  dont  ils  accepteront  la  jouis- 
sance. 

3°  Celui  de  leur  petit  mobilier. 

L’acquittement  d’un  impôt. 

L’État,  dans  leur  intérêt,  a pris  l’obligation  de  leur  garantir 
la  liberté  et  la  sûreté,  au  moyen  de  lois  civiles  et  d’un  régime 
administratif  bien  ordonné  ; et  des  magistrats  nommés  par 
lui  sont  chargés  de  veiller  à leur  exécution,  et  de  rappeler 
au  devoir  par  des  mesures  répressives  ceux  qui  seraient  ten- 
tés de  s’en  écarter. 

En  second  lieu,  il  est  indispensable  de  déployer  une  force 
suffisante  pour  la  sûreté  de  l’État  lui-même  contre  un  ennemi 
toujours  prêt  à recommencer  la  guerre,  et  que  la  crainte  seule 
peut  maintenir  dans  le  repos. 

Voilà  donc  deux  sources  de  dépenses  en  dehors  de  celles  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Les  réfugiés  devront  acquitter  les  pre- 
mières, cela  est  incontestable  puisqu’elles  sont  exclusivement 
dans  leur  intérêt.  Comme  ils  forment  une  société  à part,  c’est 
à eux  qui  en  sont  les  membres  à en  supporter  toutes  les  char- 
ges. Je  crois  qu’à  l’égard  des  autres  dépenses,  il  ne  doit  plus 
en  être  de  même.  Moralement  les  réfugiés  n’appartiendraient 
plus  à la  France  ; il  est  vrai  qu’ils  habiteraient  son  territoire, 
mais  ils  n’en  seraient  plus  citoyens.  Étrangers  au  milieu  du 
pays  et  sans  liens  moraux  avec  lui,  le  pays,  à ses  frais,  aurait 
le  droit  de  prendre  ses  mesures  contre  toute  agression  éven- 
tuelle de  leur  part,  tout  comme  il  le  fait  à l’égard  des  peuples 
qui  l’entourent.  Ces  sortes  de  dépenses  sont  la  conséquence 
lie  l’état  de  nature  dans  lequel  les  nations  vivent  entre  elles. 
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et  ne  disparaUronl  de  leurs  budgets  qu’à  l’époque  où  le  droit 
jntci’national  sera  garanti  par  un  pouvoir  co-aclif.  Telle  est  la 
raison  qui  me  porte  à penser  qu’alors  même  que  les  villes  de 
refuge,  par  suite  de  la  perfection  de  leur  régime  intérieur, 
viendraient  à acquérir  des  richesses  considérables,  ce  ne  se- 
rait point  à elles  à payer  les  frais  des  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  se  mettre  à l’abri  de  leurs  entreprises. 

J’avoue  pourtant  qu’on  pourrait  envisager  la  question  d’un 
autre  biais,  qu’on  pourrait,  par  exemple,  assimiler  la  dépense 
dont  je  parle  ici  à celle  d’un  cordon  sanitaire  contre  l’intro- 
duction d’une  maladie  contagieuse  de  la  part  d’un  pays  voisin 
qui  chercherait  à la  répandre  au  dehors.  Dans  ce  cas  là,  il  est 
permis  de  demander  où  serait  l'injustice  de  contraindre  des 
Jiommes  méchants  à payer  les  frais  du  cordon.  L’application 
est  évidente.  Malgré  cela,  je  préfère  l’autre  solution  parce  que 
effectivement,  il  s’agit  ici  du  droit  des  gens,  et  que  les  lois 
doivent  toujours  être  en  rapport  avec  l’ordre  de  choses  sur 
lequel  elles  ont  à statuer. 

Partant  toujours  du  mémo  principe,  c’est-à-dire  que  les 
habitants  des  villes  de  refuge  constitueraient  un  état  distinct 
de  la  métropole  qui  les  aurait  déportes  sur  son  territoire,  je 
dirai  qu’ils  ne  devront  être  assujétis  à des  impôts  directs 
qu’autant  que  les  droits  établis  sur  les  objets  de  consomma- 
tion venus  du  dehors  ne  pourraient  suflire  à l’acquillement 
de  leur  dette  obligatoire.  En  effet,  ces  objets  seraient  pour 
eux  de  véritables  articles  d’importation;  or,  il  est  de  règle 
que  les  États  frappent  de  droits  les  marchandises  qui  entrent 
chez  eux,  et  non  celles  qui  en  sortent.  Les  réfugiés  pourraient 
encore  établir  un  octroi  à l’entrée  de  leur  ville,  mais  cet  oc- 
troi serait,  par  l’effet  de  leur  position  particulière,  une  véri- 
table douane.  En  résultat,  impôts  indirects  pour  payer  les 
dépenses  de  leur  Gouvernement  civil;  impôts  directs  si  les 
premiers  ne  suflisent  pas,  ou  si  ce  dernier  mode  est  préfé- 
rable à l’autre,  et  dans  ce  cas,  suppression  des  impôts  indi- 
rects ; enün , octroi  pour  les  travaux  généraux  de  voierie, 
d’embellissement,  assainissement,  etc.,  tel  devra  être  l’cin- 
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ploi  et  le  mode  de  perception  de  l’impôt  dans  les  villes  de 
refuge,  si  l’on  veut  être  juste  envers  des  hommes  ù qui  on  n’a 
rien  a demander,  sinon  de  ne  plus  nuire  à leur  ancienne 
patrie. 

Le  Gouvernement  des  villes  de  refuge  devra  donc  se  pro- 
poser deux  choses  : maintenir  l’ordre  et  la  tranquillité  parmi 
les  habitants,  et  empêcher  les  complots  de  l’intérieur  contre 
l’extérieur,  en  d’autres  termes,  forcer  ces  villes  à la  paix. 

Ce  double  résultat  sera  obtenu  à l’aide  de  magistrats  civils 
et  militaires  et  d’une  force  publique. 

Entrer  ici  dans  le  détail  des  lois  civiles  et  criminelles  et  du 
système  administratif  des  villes  de  refuge  serait  chose  super- 
flue pour  l’objet  que  je  me  propose.  Notre  législation  et  notre 
administration  s’adapteraient  à merveille  à ces  petites  sociétés 
sous  la  réserve  de  quelques  modifications,  suite  de  leur  état 
particulier.  Ce  serait  là  surtout  que  l’on  pourrait  essayer  sans 
danger  quelques-unes  de  ces  utopies  politiques  et  industrielles, 
par  exemple,  l’école  sociétaire,  etc.  qui  ont  fait  tant  de  bruit 
de  nos  jours,  en  se  bornant  à celles  de  leurs  dispositions  qui 
ne  blesseraient  point  la  morale  publique  et  religieuse.  Comme 
tout  philanthrope,  tout  homme  charitable,  toute  association 
religieuse  auraient  la  permission  de  pénétrer  dans  ces  villes 
et  de  se  mettre  en  rapport  avec  leurs  habitants  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  supérieures,  il  est  probable  qu’on  arri- 
verait à des  résultats  d’une  haute  importance;  et  qui  sait  si 
une  partie  de  ces  populations  corrompues  arrachée  à ses  mau- 
vaises idées  par  l’ascendant  d’hommes  supérieurs  ne  serait 
pas  encore  susceptible  de  revenir  au  bien  et  de  se  réhabiliter 
dans  l’opinion?  On  a vu  dans  le  monde  des  miracles  plus 
étonnants  que  celui-là  ; mais  on  sent  assez  que  ces  expé- 
riences, ces  essais  se  feraient  aux  risques  et  périls  de  ceux 
qui  auraient  le  courage  de  les  tenter,  et  que  le  rôle  des  ma- 
gistrats devrait  se  renfermer  dans  leurs  seules  attributions, 
tâche  honorable,  mais  fardeau  dilficilo  qu’un  grand  dévoû- 
ment  pourrait  seul  engager  à accepter. 

En  attendant  ces  grandes  réformes,  on  s’en  tiendra  aux 
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moyens  ordinaires  : toutefois  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que  la  sévérité  des  peines  est  en  raison  de  l’imperfection  de 
la  société , et  qu’on  ne  mène  pas  un  peuple  de  brigands 
comme  une  nation  morale  et  amie  de  l’ordre.  11  ne  faudrait 
donc  pas  être  surpris  de  voir  reparaître  dans  les  villes  de 
refuge  des  genres  de  supplice  aujourd’hui  inusités,  et  la 
peine  de  mort  appliquée  à des  crimes  qui  ne  la  réclament 
plus  dans  nos  codes.  Ce  sont  des  nécessités  malheureuses 
que  le  devoir  accepte  en  gémissant. 

.\  l’égard  du  maintien  de  la  tranquillité , je  n’ai  à en  par- 
ler ici  que  pour  faire  observer  que  toute  tentative  d’évasion , 
toute  révolte  seraient  de  véritables  actes  d'hostilité  auxquels 
on  devrait  répondre  par  des  actes  du  même  genre.  Le  vaincu 
ne  serait  point  admis  à réclamer  les  bénéfices  de  l’ordre  civil  ; 
l’ordre  civil  n’aurait  rien  à voir  dans  ces  questions  qui  appar- 
tiennent au  droit  international,  et  que  l’épée  seul  résout  sou- 
verainement. Je  n’irai  pas  jusqu’à  dire  que  l’ordre  une  fois 
rétabli,  il  n’y  ait  pas  lieu  d’user  de  clémence.  A Dieu  ne 
plaise  ! mais  je  dirai  que  la  vraie  clémence  consiste  plutôt  à 
prévenir  le  mal  par  l’intimidation  qu’à  bercer  de  fausses  es- 
pérances des  hommes  pour  qui  la  force  est  le  seul  droit 
Quand  l’ennemi  est  au  sein  de  l’État,  les  rapports  réciproques 
sont  fondés  sur  le  principe  de  la  guerre  et  dérivent  du  droit 
des  gens  qui  veut  que  toute  société  se  conserve.  (Voir  l’£a- 
Tpril  des  lois,  liv.  15,  chap.  16.) 

Je  ne  me  suis  point  expliqué  sur  le  nombre  des  autorités 
nécessaires  au  gouvernement  d’une  ville  de  refuge.  Mon  avis 
est  que,  sauf  la  force  armée,  peu  d’hommes  suffiraient  à des 
fonctions  bornées  à une  si  petite  juridiction , surtout  avec  la 
facilité  d’adjonctions  prises  parmi  ceux  qui  auraient  assez  de 
bon  sens  pour  vouloir  contribuer  de  leurs  efforts  au  bonheur 
commun.  Ainsi  un  gouverneur  , un  juge  ou  lieutenant- 
civil  , un  juge  ou  lieutenant-criminel , un  maire  ou  chef 
administratif,  un  receveur  - payeur,  enfin  des  assesseurs, 
des  jurés,  des  adjoints,  etc.,  choisis  parmi  les  habitants,  et 
n’ayant  presque  rien  à réclamer  du  trésor  public,  compose- 
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raient,  à mon  sens,  un  excellent  pouvoir  exécutif  et  un  gou- 
vernement à bon  marché , d’autant  plus  que  les  frais  de 
justice  civile  et  criminelle  seraient  pour  ainsi  dire  nuis,  car 
on  n’aurait  point  à payer  de  témoins,  ni  à s’embarrasser  dans 
les  détours  d’une  procédure  réduite  à sa  plus  grande  sim- 
plicité (1). 

Mais  si  les  dépenses  de  l’ordre  civil  étaient  peu  considéra- 
bles, il  n’en  serait  pas  tout-à-fait  ainsi  de  celles  qui  auraient 
pour  but  le  système  défensif  de  la  métropole  contre  un  en- 
nemi qu’il  importe  de  tenir  toujours  abattu.  De  là,  la  nécessité 
d’une  force  armée,  dont  l’entretien  constituerait  une  charge 
annuelle  analogue  à celle  des  états  qui  ont  à se  défendre  con- 
tre des  barbares  ou  des  sauvages  répandus  sur  leurs  fron- 
tières. Pourtant  la  position  toute  spéciale  des  villes  de  re- 
fuge qui  permettrait  aux  troupes  surveillantes  de  vivre  à peu 
près  comme  dans  une  garnison,  ne  les  empêcherait  pas  de 
se  livrer  à l’exercice  de  quelque  industrie  et  de  transformer 
un  peu  la  caserne  en  manufacture.  11  y aurait  à la  fois  profit 
pour  l’État  et  un  bon  exemple  à offrir  à des  gens  sur  qui  le 
spectacle  de  soldats  oisifs  ferait  une  dangereuse  impression. 
Pour  se  distraire  de  leurs  occupations  sédentaires,  ces  der- 
niers se  mêleraient  quelquefois  aux  habitants  et  partageraient 

avec  eux  les  travaux  communs  d’embellissement,  assainisse- 

« 

ment,  etc.  Il  me  semble  que  tout  cela  est  possible,  et  rentre- 
rait naturellement  dans  l’esprit  des  mesures  diverses  contre 

( 1 ) Pour  faire  bien  comprendre  aux  hommes  des  viiies  de  refuge  leur 
position  réelle,  soit  par  rapport  à eux-mémes,  soit  par  rapport  au  pays  où 
ils  seraient  étrangers,  il  serait  peut-être  utile  d'établir  une  ligne  de  démar- 
cation bieu  tranchée  entre  les  magistrats  préposés  au  gouvernement  de  la 
ville  et  ceux  qui  seraient  chargés  de  s'opposer  aux  évasions,  rëvoites,  etc. 
Une  teile  distinction  aurait  pour  eCTet  d'expliquer  et  de  justifier  aux  yeux 
de  tous  certaines  rigueurs  permises  au  droit  de  la  défense  légiUme  entre 
peuples  qui  ne  sont  liés  par  aucunes  lois  positives.  La  mort  est  une  consé- 
quence de  l'état  de  guerre , et  celui  qui  succomberait  dans  la  lutte,  ne  se- 
rait pas  reçu  à se  plaindre,  car  on  ne  se  plaint  pas  de  son  état  naturel.  Il  y 
aurait  à cela  un  autre  avantage,  ce  serait  d'inspirer  de  l'alTection  aux  babi. 
tants  pour  leurs  magistrats  civils  dont  le  ministère,  loin  d’étre  rigoureux, 
irait  quelquefois  jiisqu'ù  prêter  ieur  appui  à leurs  administrés  contre  les  ri- 
gueurs des  fonctionnaires  de  l'extérieur,  etc. 

Si 
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l'envabissement  du  paupérisme.  L’oisiveté  du  soldat  portant 
dans  la  vie  privée  les  habitudes  de  la  vie  de  garnison  n’est 
pas  une  des  moindres  causes  de  la  misère  générale. 

Je  noterai  encore  comme  mesure  économique  l’attention 
de  réunir  dans  la  même  ville  le  plus  grand  nombre  d’habi- 
tants possible  ; ce  serait  le  moyen  de  diminuer  les  frais  gé- 
néraux de  construction  et  d’administration,  sans  rien  ôter  à 
la  sûreté.  Une  fois  convaincus  de  leur  impuissance,  dix  mille 
hommes  rassemblés  ne  sont  pas  plus  dangereux  que  cinq 
mille , ni  vingt  mille  plus  que  dix  mille.  Je  suppose  que  les 
autres  conditions,  comme  celles  de  l’emplacement,  des  ressour- 
ces pour  le  travail,  des  débouchés  pour  la  vente  des  objets 
fabriqués,  etc.,  puissent  s’accorder  avec  celle-ci;  autrement 
il  ne  faudrait  pas  y songer,  et  môme  pour  éviter  les  grands 
mécom))tes,  suite  ordinaire  des  grandes  entreprises,  je  pro- 
poserais de  commencer  par  un  essai  en  petit.qui  permît  d’é- 
tudier toutes  les  conditions  de  ce  problème  difficile.  Je  crois 
que  cela  vaudrait  mieux  que  de  s’en  rapporter  tout  d’abor^  & 
la  spéculation.  Toutes  les  grandes  choses  d’ailleurs  ont  eu 
de  petits  commencements,  et  ceux  qui  se  conQent  à une  mer 
inconnue  sont  sujets  à faire  naufrage. 

J’arrive  à la  plus  grande  difficulté  peut-être  que  puisse 
soulever  la  question  des  villes  de  refuge.  Leurs  habitauts 
devront  y vivre  en  liberté.  C’est  la  condition  de  l’État  qu’on 
leur  B fait.  On  ne  veut  plus  les  punir,  mais  les  empêcher  de 
nuire.  Ils  auront  donc  des  enfants;  ainsi  leur  société  s’accroî- 
trait ou  au  moins  se  continuerait  dans  leur  postérité.  Celle-ci 
et  les  récidivistes  nouveaux  qui  arriveraient  successivement, 
constitueraientàlafln,  nonplus  une  petite  communauté,  mais 
un  véritable  peuple,  une  nation  nouvelle.  Il  y aurait  un  État 
dans  l’État.  Cela  n’est  pas  possible.  Dans  les  colonies  pénales, 
cet  inconvénient  n’existe  pas,  car  s’il  est  fâcheux  de  contri- 
buer à la  formation  d’un  peuple  de  brigands,  ces  brigands 
au  moins  sont  séparés  de  la  métropole  de  toute  l’épaisseur  de 
la  terre»  Les  funestes  conséquences  do  leur  propagation  n’ap- 
paraissent que  dans  un  lointain  obscur  et  n’effraient  pas  le 
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présent  i et  d'ailleurs,  les  vastes  déserts,  les  solitudes  ont  des 
vertus  cachées  qui  régénèrent  les  hommes  corrompus,  et  il 
sort  d’une  terre  arrosée  de  sueurs  je  ne  sais  quelle  émana- 
tion salutaire,  qui  retrempe  les  âmes  et  les  rappelle  aux 
douces  lois  de  la  nature.  Toutefois  l’importation  incessante 
de  germes  gâtés  dans  une  colonie  pénale  détruit  â chaque 
instant  aussi  les  bons  effets  de  la  vie  des  champs  sur  ceux 
qui  commencent  à en  ressentir  l’heureuse  influence,  et  ne 
permet  pas  de  fonder  grand  espoir  dans  l’avenir  de  ces  socié- 
tés. Il  faudra  donc  forcément  en  venir  à quelque  chose  de 
semblable  à ce  que  je  propose  ici , et  si  je  ne  me  fais  illusion, 
les  villes  de  refuge  pour  les  coupables  incorrigibles  prendront 
place  un  jour  dans  toute  législation  un  peu  perfectionnée, 
mais  c’est  à la  condition  de  ne  se  recruter  que  du  dehors,  et 
que  chacun  de  leurs  habitants  s’éteigne  sans  postérité.  Pour 
obtenir  ce  résultat,  imaginera-t-on  de  séparer  les  sexes,  de 
mettre  les  hommes  dans  une  ville,  les  femmes  dans  une  au- 
tre, comme  si  ces  sociétés  agames  pouvaient  subsister.  Si  ja- 
mais on  s’avisait  d’en  faire  l’essai,  on  se  convaincrait  bientôt, 
qu’à  part  môme  la  conservation  de  l’espèce,  les  deux  sexes, 
c’est-à-dire  les  deux  moitiés  du  tout  humain,  sont  nécessaires 
l’un  à l’autre,  parce  que  chacun  d’eux  est  doué  de  dispositions 
naturelles  spéciales  dont  l’ensemble  est  une  des  conditions 
de  l’existence.  Ainsi  parle  la  saine  raison,  ainsi  parlerait  l’ex- 
périence si  on  avait  la  légèreté  de  l’interroger.  Mais  en  outre, 
conçoit-on  ce  que  serait  une  agglomération  d’êtres  vicieux 
dont  les  passions  bouillantes  n’auraient  aucun  moyen  licite 
de  satisfaction  ? Les  mœurs  y seraient  infâmes  et  ces  nouvelles 
Sodômes  épouvanteraient  l’univers  du  bruit  de  leurs  déporte- 
ments, à moins  que,  pour  y faire  régner  un  peu  d’ordre,  on 
ne  donnât  un  surveillant  à chaque  individu,  c’est-à-dire  qu’on 
ne  transformât  une  ville  en  prison.  Mieux  vaudrait  alors  ne 
rien  faire  du  tout,  et  se  borner  à déclarer  que  tout  récidiviste 
au  deuxième  degré  sera  condamné  à un  emprisonnement  per- 
pertuel  ; cela  du  moins  serait  franc  et  net.  Mais  trancher  une 
difficulté  n’est  pas  la  résoudre,  et  l’abus  de  la  force  est  autre 
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chose  que  le  droit.  Pour  nous  qui  voudrions  tout  peser  à cette 
dernière  balance,  et  assister  au  triomphe  définitif  du  droit 
sur  la  force,  en  tout,  partout,  toujours,  nous  demandons  que 
les  récidivistes  une  fois  quittes  envers  la  société  par  l’expia- 
tion légale,  et  relégués  dans  d’irréméables  lieux  (1),  puissent 
y jouir  de  tous  les  avantages  d’une  société  complète,  et  se 
consoler  de  leur  exil  dans  la  mutuelle  communication  de  leurs 
facultés  diverses  et  l’intimité  des  liaisons  légitimes. 

Après  avoir  cherché  longtemps  et  essayé  bien  des  combi- 
naisons, nous  avons  reconnu  que  la  création  de  villes  de  re- 
fuge ne  se  perpétuant  qu’à  l’aide  d’adjonctions  externes, 
serait  possible  encore,  toutefois  sous  la  réserve  suivante, 
savoir  : que  les  hommes  n’y  entreraient  pas  avant  l’àge  de 
45  ans,  les  femmes  avant  40.  A cette  époque  de  la  vie,  l’un 
et  l’autre  sexe  peuvent  encore  se  livrer  au  travail  et  se  créer 
un  avenir  ; et  si  les  femmes  ne  sont  plus  fécondes  pour  l’or- 
dinaire, beaucoup  d’entre  elles  conservent  au  moins  encore 
des  agréments  naturels  compatibles  avec  le  bonheur  mutuel 
des  époux. 

Comme  le  nombre  des  femmes  récidivistes  est  de  beaucoup 
inférieur  à celui  des  hommes,  et  que  leur  présence  au  milieu 
de  la  société  n’offre  pas  à beaucoup  près  les  mêmes  dangers 
que  celle  de  l’autre  sexe,  les  villes  de  refuge  seraient  incom- 
plètes si  l’on  n’imaginait  quelque  moyen  de  rétablir  le  rapport 
convenable  à leur  composition  régulière.  D'abord,  je  crois 
que  le  mari  pourrait  appeler  sa  femme  auprès  de  lui,  la 
femme  son  mari,  pourvu  que  l’un  et  l’autre  fussent  arrivés  à 
l’âge  de  rigueur;  ensuite  qu’il  devrait  être  permis  à toute 
femme  qui  s’en  sentirait  le  courage,  et  qui,  à la  condition 
d’âge,  joindrait  la  connaissance  de  quelque  métier,  de  venir 
s’établir  dans  une  ville  de  refuge  pour  en  partager  avec  ses 
habitants  la  commune  destinée.  On  ne  s’attend  pas  sans  doute 
que  des  femmes  honnêtes  consentissent  à faire  partie  d’une 
telle  association  ; c’est  un  sacrifice  que  le  devoir  ne  com- 

(1) Ripam  irremMbUû  unda>.  (Enéide,  livre  vi,  v.  425.) 
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mande  à personne.  Mais  il  est  probable  qu’on  ne  manquerait 
pas  de  sujets  pour  qui  une  pareille  vie  n’aurait  rien  d’effrayant 
et  dont  le  dévoûmentne  serait  pas  très-héroïque.  Nos  grandes 
villes  ne  récèlent  que  trop  de  ces  créatures  méprisables  qui 
ne  sont  à leur  aise  que  dans  la  société  de  leurs  pareils,  et  qui 
s’établiraient  d’autant  plus  volontiers  dans  une  ville  de  refuge 
qu’elles  y seraient  en  pays  de  connaissance.  Et  qu’on  ne  dise 
pas  qu’elles  y porteraient  le  désordre  de  leurs  mœurs  et  de 
leur  dissipation,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  tra- 
vail y serait  une  condition  rigoureuse  de  l’existence.  Quand 
la  maxime,  travailler  ou  mourir  de  faim,  et  ici  ce  serait  à la 
lettre,  a acquis  quelque  part,  force  de  proverbe,  on  peut  être 
sûr  qu’on  ne  s’y  conduit  pas  comme  dans  nos  vieilles  sociétés 
ou  un  pareil  adage  est  tout-à-fait  inconnu. 

Mais  enfin  que  seraient  donc  les  mœurs  dans  une  ville  de 
refuge  ainsi  composée  ? Sans  doute  qu’elles  n’y  seraient 
guère  pures , sans  ressembler  pourtant  le  moins  du  monde  à 
ce  qui  se  verrait  dans  de  grandes  réunions  uni-sexuelles,  et 
que,  malgré  la  police  la  plus  ferme,  malgré  les  enseignements 
de  la  religlqn  donnés  par  ses  ministres  les  plus  dévoués,  il 
ne  s’y  passerait  encore  que  trop  d’infamies.  Je  ne  salirai  point 
ma  plume  de  toutes  ces  turpitudes  ; mais  si  nos  villes  elles- 
mêmes  n’ont  pu  être  nettoyées  de  certains  vices  que  l’on 
adoucit  sous  le  nom  pompeux  de  nécessités,  espérer  qu’une 
ville  de  refuge,  c’est-à-dire  que  la  réunion  des  éléments  les 
plus  impurs  en  serait  exempte,  serait  s’abuser  soi-même  et 
ne  point  connaître  le  cœur  humain.- 

D’un  autre  côté,  comme  ces  villes  auraient  des  lois  fortes  , 
des  règlements  habilement  conçus,  que  le  zèle  religieux  et 
philanthropique  s’y  déploierait  d’autant  plus  énergiquement 
qu’il  y concentrerait  toutes  ses  forces,  enfin  que  là  où  la  mi- 
sère abonde,  le  secours  doit  abonder  aussi,  on  pourrait  espé- 
rer que  le  désordre  de  ces  villes  serait  contenu  en  de  certai- 
nes limites , et  ne  sortirait  pas  des  conditions  analogues  à 
une  nature  corrompue , quand  elle  est  soumise  au  double 
frein  de  la  loi  et  de  la  religion. 
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De  savoir  maintenant  si  ces  personnes  qui  ne  répugne- 
raient point  à entrer  dans  une  ville  de  refuge  auraient  le  droit 
d’en  sortir  à volonté , c’est  une  question  que  je  ne  pourrais 
décider  parce  que  la  solution  en  serait  subordonnée  à de  cer- 
taines circonstances , comme  par  exemple , à l’abondance  ou 
à la  rareté  des  sujets  : car  s’il  était  difficile  de  s’en  procurer, 
il  ne  faudrait  pas  ajouter  à leurs  répugnances  naturelles  par 
une  véritable  condamnation  à la  déportation,  tandis  que  dans 
le  cas  contraire , mieux  vaudrait  peut-être  ne  pas  leur  laisser 
d’espoir  de  retour,  pour  préserver  le  pays  de  leur  pernicieux 
influence. 

Enfin  indépendamment  des  autorités  civiles  et  militaires,  il 
faudrait  admettre  encore  dans  ces  villes  quelques  per- 
sonnes libres  dont  la  présence  serait  utile  pour  organiser , 
diriger , surveiller  les  travaux , etc.  ; il  va  sans  dire  qu’elles 
auraient  le  droit,  tout  comme  les  autorités,  d’y  vivre  en  fa- 
mille et  d’y  avoir  des  enfants.  Mais  ceci  n’irait  en  rien  contre 
le  principe  de  ce  genre  d’établissement , car , à proprement 
parler,  elles  n’en  feraient  point  partie.  Toujours  françaises  de 
fait  et  de  droit,  une  ville  de  refuge  ne  serait  pour  elles  qu’une 
colonie  , qu’un  simple  lieu  de  passage  dont  elles  pourraient 
toujours  se  retirer  à volonté. 

Quant  au  très-petit  nombre  d’enfants  que  les  réfugiés 
pourraient  avoir,  il  faudrait  d’autant  moins  s’en  inquiéter 
qu’il  ne  leur  manquerait  aucun  moyen  de  surveillance  et  de 
protection  de  la  part  des  autorités.  Appelés  à rentrer  un  jour 
au  sein  de  la  patrie , ils  ne  resteraient  soumis  au  pouvoir  de 
leurs  parents  qu’autant  que  ces  derniers  ne  se  montreraien 
pas  lout-à-fait  indignes  de  l’exercer  ; autrement  on  devrait 
se  hâter  de  les  soustraire  à une  atmosphère  ^peslée , dans 
leur  intérêt  d’abord,  et  ensuite  dans  celui  du  pays. 

Quelques  mots  seulement  sur  les  droits  civils  des  réfugiés. 
Je  ne  pense  pas  qu’on  doive  considérer  ces  hommes  comme 
morts  civilement.  Ils  sont  proscrits , déportés  : cela  est  vrai 
sans  doute,  mais  il  importe  de  remarquer  que  la  déportation 
n’est  pas  prononcée  contre  eux  comme  peine , mais  comme 
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moyen  de  préservation  pour  la  société,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rèrent. Il  est  inutile  de  répéter  ici  qu’avant  de  partir  pour 
leur  exil,  i's  ont  dû  satisfaire  à la  vindicte  publique,  et  qu’à 
l’égard  des  condamnés  à perpétuité,  ces  derniers  ne  devront 
pas  ûnir  leurs  jours  dans  une  ville  de  refuge , mais  dans  un 
bagne  ou  dans  une  cellule.  Mais  si  l’on  ne  déclare  pas  les  ré- 
cidivistes morts  civilement,  peut-être  qu’en  leur  qualité  de 
proscrits  , on  ne  devrait  pas  leur  permettre  de  conserver  de 
propriétés  dans  la  métropole , et  alors  ceux  d’entre  eux  qui 
en  posséderaient  seraient  obligés  de  les  faire  vendre  et  d’en 
employer  la  valeur  dans  leur  nouvelle  patrie  (1).  Enfin  les 
biens  de  ceux  qui  seraient  morts  sans  tester  retourneraient 
à leurs  familles  comme  dans  les  cas  ordinaires , etc.  11  y au- 
rait dans  chaque  ville  de  refuge  un  ou  plusieurs  agents  nom- 
més ou  agréés  par  l’autorité , et  toutes  les  affaires  civiles  des 
réfugiés  avec  le  dehors  se  traiteraient  par  leur  entremise. 

Â l’égard  des  valeurs  acquises  dans  les  villes  de  refuge  par 
leurs  habitants , je  ferai  remarquer  que  les  mobilières  seules 
feraient  à leur  mort  partie  de  leur  succession  ; les  autres  ap- 
partiendraient au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  elles  seraient 
assises,  c’est-à-dire,  à l’État,  qui  en  profiterait  pour  les  dis- 
tribuer comme  il  l’entendrait  aux  nouveaux  arrivants.  Ce  se- 
rait à lui  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
ceux  qui  les  auraient  créées  de  les  détruire  ou  détériorer, 
comme  ils  ne  seraient  que  trop  portés  à le  faire  pour  ne  rien 
laisser  après  eux.  Ces  sortes  de  désordres  sont  dans  les  habi- 
tudes des  gens  dont  il  est  ici  question. 

Je  bornerai  ici  mes  réflexions  sur  une  institution  dont  il 
n’existe  encore  nulle  part  de  modèle.  Tout  cela  sans  doute 
est  fort  incomplet  et  demanderait  à être  repris  de  nouveau 
par  des  hommes  compétents.  Je  me  suis  contenté  d’émettre 
une  idée  que  je  crois  heureuse  ; je  n’ai  voulu  ni  pu  l’appro- 

(t)  Cependant  comme  cc  serait  l'indlridu  qui  serait  proscrit  et  non  la 
famille,  ne  pourrait.on  pas,  à raison  de  cette  circonstance,  laisser  4 chacun 
la  liberté* de  veudre  ou  de  ne  pas  vendre? 
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fondir.  Si  elle  a quelque  valeur  intrinsèque,  elle  fera  son  che- 
min d’elle-môme  et  se  complétera  avec  le  temps  (1). 

Puisque  tous  les  libérés  récidivistes  ne  peuvent  habiter  nos 
villes  de  refuge , ceux  qui  n’auraient  pas  atteint  l’âge  voulu 
restant  libres  dans  la  société  comme  aujourd’hui,  seraient  un 
sujet  continuel  d’inquiétude  pour  elle , si  l’on  ne  trouvait 
quelque  moyen  de  les  réduire  à l’impuissance  de  nuire  ; or, 
si  l’on  veut  bien  se  rappeler  tous  les  genres  de  secours  que 
j’ai  proposé  de  leur  accorder  pour  les  mettre  dans  le  cas  de 
gagner  honnêtement  leur  vie , on  conviendra  volontiers  que 
l’État  dont  le  droit  et  le  devoir  est  de  veiller  à sa  propre  con- 
servation, n’a  plus  de  mesures  à garder  envers  eux , et  que 
tout  moyen  sera  bon  et  juste  qui  sera  efficace.  J’y  mets  une 
restriction , c’est  que  parmi  ces  moyens , il  faut  s’arrêter  à 
celui  qui  s’accorderait  le  mieux  avec  l’humanité.  Tel  est  le 
principe  qui  va  me  guider  dans  ce  qui  me  reste  à dire.  On 
voudra  bien  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Nous  sommes  ici  sous 
l’empire  d’une  nécessité  : c’est  la  réponse  à toutes  les  diffi- 
cultés que  l’on  pourrait  me  faire. 

Ceci  posé,  et  si  l’on  admet  d’ailleurs  que  ces  hommes  obs- 
tinés dans  le  mal  ne  puissent  être  déportés,  ni  sous  un  autre 
ciel,  ni  au  sein  du  pays  lui-même  dans  les  villes  de  refuge  , 
reste  de  s’assurer  de  leurs  personnes  jusqu’à  l’àge  où  ils 
iraient  rejoindre  leurs  pareils. 

Voici , en  deux  mots , ce  que  je  proposerais  pour  eux.  De- 
puis l’instant  de  la  libération  jusqu’à  celui  du  départ  pour  une 
ville  de  refuge,  ils  resteraient  confinés  dans  des  établisse- 

(1)  l’arai»  d'abord  eu  l'idée  de  donner  è ces  lieux  d'exil  le  nom  de  vil- 
les d'expiation.  Je  me  suis  arrêté  à celui  de  villes  de  refuge  à l’imitation  de 
la  législation  mosaïque  qui,  sous  le  même  nom,  avait  fait  établir  des  villes 
pour  soustraire  aux  vengeances  particulières  les  juifs  et  les  étrangers  cou- 
pables de  meurtre  involontaire,  jusqu’à  l'époque  du  jugement  légal.  Il  y en 
avait  trois  en-deçà  do  Jourdain,  et  trois  aunlelà,  et  on  devait  en  établir  de 
nouvelles  eu  raison  des  accroissements  territoriaux.  Bien  qu'il  n'y  ait  guère 
de  rapport  entre  ces  deux  sortes  d'établissements,  ils  se  ressemblent  pour- 
tant en  ce  sens  qu’il  s'agit  dans  l’un  et  dans  l’autre  de  séparer  du  reste  des 
citoyens  une  classe  de  personnes  dont  la  présence  au  milieu  d'eux  était  et 
* serait  incompatible  avec  la  tranquillité  publique. 
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menls  qui , sous  une  dénomination  moins  dure  que  celle  de 
prison,  en  auraient  cependant  le  principal  caractère,  je  veux 
dire,  l’impossibilité  des  évasions.  A cela  près, on  leur  laisse- 
rait toute  la  liberté  compatible  avec  la  décence  et  le  bon  or- 
dre ; car  qu’importerait  alors  pour  la  société  le  danger  des 
communications  mutuelles  entre  des  hommes  avec  qui  elle 
aurait  rompu  à tout  jamais?  Cependant  l’encellulement  de 
nuit  serait  peut-être  encore  de  nécessité,  sinon  comme  peine, 
au  moins  pour  arrêter  le  débordement  des  mauvaises  mœurs, 
parmi  des  gens  forcés  de  vivre  dans  la  continence.  Du  reste , 
soumis  à la  loi  du  travail , les  moyens  de  contrainte  dont 
nous  avons  parlé  pour  les  prisonniers  en  général  leur  seraient 
parfaitement  applicables,  non,  je  le  répète,  en  qualité  de 
punition,  mais  parce  que  l’État  qui,  pour  sa  propre  conserva- 
tion, aurait  le  droit  de  les  priver  de  la  liberté,  ne  serait  point 
tenu  de  leur  fournir  la  subsistance,  mais  seulement  les  moyens 
de  se  la  procurer. 

Il  semblerait  résulter  de  ce  qui  précède  que  l’encellulement 
de  jour  et  de  nuit  des  condamnés , préalable  à leur  confine- 
ment en  commun  à l’époque  de  la  libération,  n’aurait  pas  une 
grande  utilité,  puisque,  plus  tard,  ils  devront  vivre  ensemble. 
A cela  je  répondrai  que  l’isolement  continu  appliqué  aux  ré- 
cidivistes du  deuxième  degré  ne  se  rapporterait  qu’à  l’intimi- 
dation seulement  sans  aucune  vue  d’amélioration  morale. 
N’ayant  plus  à s’occuper  de  ce  dernier  objet,  ce  serait  autant 
de  gagné  pour  le  trésor  public,  car  à quoi  bon  dépenser  pour 
moraliser  des  gens  dont  la  société  ne  veut  plus,  et  qui,  d’ail- 
leurs, ont  suffisamment  prouvé  que  ce  serait  peine  inutile  ? Il 
est  des  bornes  au  bien  même , et  le  mieux  en  est  quelquefois 
l’ennemi. 

J’ai  supposé  jusqu’ici  la  peine  de  la  déportation  intérieure 
applicable  seulement  à une  classe  de  récidivistes,  et  en  effet, 
c’est  pour  eux  surtout  que  les  lieux  de  refuge  seraient  éta- 
blis. Cependant  on  doit  admettre  aussi  que  d’autres  espèces 
de  coupables  ne  sont  pas  moins  dangereux  que  ceux-là  , et 
qu’il  n’y  aurait  aucune  bonne  raison  de  ne  pas  les  compren- 
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dre  dans  la  même  mesure.  De  savoir  maintenant  à quelles 
gens  il  faudrait  l’appliquer,  c’est  ce  qu’il  ne  m’appartient  pas 
de  dire,  et  j’en  laisse  le  soin  aux  criminalistes  de  profession. 
Je  me  contenterai  de  demander  si , parmi  tous  ces  hommes 
dévoués  à la  proscription , il  n’y  aurait  pas  lieu  de  compren- 
dre les  associations  de  malfaiteurs,  les  filous , les  escrocs,  etc., 
en  faisant  toutefois  entre  eux  les  distinctions  nécessaires 
selon  l’étendue  du  danger  que  les  uns  et  les  autres  feraient 
courir  à la  société.  N’étant  point  compétent  pour  décider  ces 
sortes  de  questions , je  n’en  dirai  pas  davantage , me  bornant 
à faire  observer  qu’il  est  étrange  que  la  loi  qui,  dans  un  inté- 
rêt politique,  ne  permet  aucune  association  occulte,  et  certes 
je  suis  loin  d’y  trouver  à redire , ne  s’arme  plus  de  la  même 
sévérité  alors  qu’il  s’agit  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  chaque 
citoyen.  Il  me  semble  que  la  raison , que  le  simple  bcm  sens 
ne  saisit  pas  trop  une  pareille  différence,  et  que  le  fait  même 
de  l’association  dans  un  but  criminel  devrait  être  interdit  par 
une  peine  efficace,  sans  attendre  pour  cela  l’exécution  de 
quelque  complot.  Il  est  vrai  que  ce  serait  là  une  mesure  pré- 
ventive que  nos  lois  criminelles  n’admettent  pas,  de  crainte 
de  tomber  dans  l’arbitraire  ou  la  tyrannie,  et  je  le  comprends 
à merveille , quoique  pourtant  l’on  ait  trouvé  bon  d’adopter 
un  autre  principe  en  matière  politique  ; mais  alors  pourquoi 
ne  s’armeraient-elles  pas  d’une  plus  grande  sévérité  à l’égard 
des  malfaiteurs  convaincus  qui  feraient  en  outre  partie  d’une 
association  7 et  où  serait  l’injustice  en  les  déclarant  indignes 
de  la  qualité  de  Français,  de  les  reléguer  dans  la  patrie  com- 
mune des  criminels  sans  espérance  ? Je  pense  que  cela  mé- 
rite attention. 

On  se  demandera  peut-être,  et  c’est  une  question  que  je 
me  suis  faite  à moi -même,  combien  il  faudrait  établir  de  villes 
de  refuge  pour  accomplir  la  grande  mesure  que  je  viens  de 
proposer.  Il  est  certain  qu’il  en  faudrait  plusieurs,  aujour- 
d’hui surtout  que  le  royaume  est  rempli  de  libérés  de  toutes 
les  catégories,  et  que  le  système  pénitentiaire  n’existe  encore 
qu’en  projet  ; mais  plus  tard  il  n’en  serait  plus  ainsi,  car  la 
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persévérance  dans  les  moyens  répressifs  et  préventifs,  jointe 
à toutes  les  mesures  contre  le  paupérisme,  amènerait  certai- 
nement une  énorme  diminution  dans  la  population  de  ces 
villes  et  permettrait  d’en  supprimer  plusieurs.  Mais  l’État 
vendrait  aisément  celles  dont  il  n’aurait  plus  besoin.  Des 
villes  aussi  régulièrement  construites  ne  manqueraient  jamais 
d’acquéreurs,  et  des  habitants  volontaires  y accoureraient  en 
foule. 

Ceci  m’amène  à faire  remarquer,  en  finissant  ce  chapitre, 
que  toutes  les  dépenses  contre  le  paupérisme  n’auraient  pas 
un  caractère  de  perpétuité  et  iraient  toujours  en  décroissant, 
mais  c’est  à condition  d’attaquer  le  mal  sérieusement  et  de 
ne  pas  se  borner  à des  demi-mesures  : les  demi-mesures  ne 
sont  jamais  économiques. 
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CHAPITRE  VIL 


Du  Remplaccmenl  Mililaire  et  de  l’Armée. 


Le  lecteur  a pu  remarquer  jusqu’à  présent  à quel  point 
dans  les  établissements  de  charité  et  de  sûreté  publiques  l’ef- 
fet obtenu  se  trouve  précisément  être  le  contraire  de  l’effet 
attendu.  Ainsi,  la  plupart  des  bureaux  de  bienfaisance,  en 
accordant  des  secours  à tous  les  pauvres  indistinctement,  en- 
couragent la  fainéantise,  plus  encore  qu’ils  ne  soulagent  la 
misère  innocente  ; les  hôpitaux  dans  leur  état  actuel  semblent 
autant  destinés  à créer  des  misérables  qu’à  les  secourir; il  en 
est  à peu  près  de  même  de  notre  législation  sur  les  enfants 
trouvés  qui  présente  incessamment  comme  une  prime  à la 
mauvaise  conduite,  assurée  de  cacher  ses  désordres  et  de  se 
soustraire  aux  devoirs  de  la  maternité  ; les  prisons  enfin,  par 
l’excès  d’une  philanthropie  niaise  et  tout-à-fait  hors  de  saison, 
comme  par  la  tolérance  de  la  vie  commune  pour  leurs  habi- 
tants, sont  devenues  un  séjour  matériellement  préférable  à la 
vie  ordinaire  des  trois  quarts  des  citoyens  honnêtes  et  un 
comice  toujours  ouvert  où  se  discutent  et  se  préparent  les 
attentats  dont  la  société  est  effrayée.  Si  de  ces  grandes  insti- 
tutions nous  descendons  à des  objets  moins  importants,  nous 
trouverons  toujours  le  même  contraste  entre  le  but  cherché 
et  le  but  atteint,  ainsi  que  je  l’ai  montré  au  chapitre  2 en  par- 
lant d’une  foule  d’abus  tolérés  ou  protégés  par  l’administra- 
tion. Il  est  donc  vrai  qu’elle  n’a  pas  su  trouver  la  solution  du 
problème  du  paupérisme,  et  qu’elle  marche  à côté  de  la  diffi- 
culté sans  l’apercevoir.  C’est  ce  qui  va  ressortir  encore  de  la 
lecture  de  ce  chapitre. 
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II  est  deux  causes  de  misère  dont  les  ouvrages  spéciaux 
consacrés  au  paupérisme  ne  font  aucune  mention,  et  que,  par 
cette  raison,  je  dois  signaler  dans  le  mien,  à savoir  : le  mode 
de  remplacement  des  jeunes  conscrits,  et  les  habitudes  appau- 
vrissantes de  nos  soldats.  Ce  n’est  pas  que  le  mal  ne  soit 
généralement  reconnu,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rem- 
placements ; au  contraire,  tout  le  monde  se  plaint  des  désor- 
dres nombreux  qui  en  sont  le  résultat  ; mais  c’est  moins  sous 
le  rapport  de  leurs  conséquences  pour  les  remplaçants  eux- 
mêmes  qu’à  raison  du  mauvais  esprit  qu’ils  apportent  dans 
les  corps  ; et  quant  à ce  qui  regarde  la  vie  militaire  en  géné- 
ral envisagée  du  point  de  vue  du  paupérisme,  il  ne  paraît  pas 
que  l’on  s’en  inquiète  beaucoup,  où  plutôt,  il  semble,  à voir 
la  stupide  indifférence  du  public  pour  des  abus  flagrants,  qu’il 
ne  les  aperçoit  même  pas,  ou  qu’il  les  envisage  comme  des 
conséquences  inévitables  de  la  profession  militaire  (1),  les 
rangeant  dans  la  catégorie  de  ces  maux  qu’on  est  convenu 
d’appeler  nécessaires.  Pour  moi  qui  ne  crois  point  du  tout  à 
la  plupart  de  ces  prétendues  nécessités,  et  surtout  à celle  de 
la  misère  pour  une  classe  entière  de^itoyens,  je  ne  puis  par- 
tager la  quiétude  générale  et  je  vais  exposer  aussi  brièvement 
que  possible  et  le  mal  et  le  remède,  ayant  soin  de  mettre  à 
l’écart  toute  considération  étrangère  au  but  spécial  de  cet 
ouvrage. 

8 I"- 


La  difficulté  de  se  procurer  des  remplaçants  au  moment  du 
besoin,  ou  de  s’arranger  avec  eux  , ou  enfin  l’incertitude  de 
leur  acceptation  par  les  conseils  de  révision,  ont  donné  nais- 
sance à une  espèce  d’agence  qui  se  charge  de  fournir  des 
sujets,  soit  au  moyen  d’une  prime  d’assurance  avant  le  tirage, 

(1)  • C'est,  dit  l’auteur  de  Don  Quichotte,  une  école  admirable  qui  fait 
I d’un  arare  un  libéral , d’un  libéral  un  prodigue,  et  où  celui  qui  épargne 
I est  regardé  comme  un  monstre  indigne  de  la  profession  des  armes,  s 
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soit  pour  une  somme  déterminée  lorsque  le  sort  a prononcé. 
Par  là,  les  pères  de  famille  sont  délivrés  de  toute  inquiétude, 
sauf  leur  responsabilité  à l’égard  des  remplaçants  pendant  ua 
an,  à compter  du  jour  de  l’incorporation.  Mais  c’est  là,  on  le 
croit  du  moins,  la  seule  chance  défavorable  ; si  un  rempla- 
çant n'offre  pas  toutes  les  conditions  requises  pour  être  agréé 
par  le  conseil  de  révision,  un  ou  plusieurs  autres  lui  sont 
présentés  successivement,  de  sorte  que  la  libération  des  jeu- 
nes soldats  se  trouve  à peu  près  assurée. 

L’intervention  des  agents  de  remplacements  est  donc  en 
quelque  sorte  une  conséquence  forcée  de  notre  loi  de  recru- 
tement. Aussi  le  public  n'aurait  qu’à  se  louer  de  cette  indus- 
trie particulière  si,  par  sa  nature  même  et  pour  ainsi  dire 
malgré  les  bonnes  intentions  de  quelques-uns  de  ceux  qui 
l’exercent,  elle  n’entralnait  pas  naturellement  après  elle  une 
foule  d’abus  vraiment  révoltants. 

Je  n’entrerai  point  dans  tout  le  détail  des  manœuvres  di>* 
verses  employées  par  ces  agents.  Tout  sera  dit  à leur  égard 
quand  on  aura  répété  avec  le  public  qui  les  connaît  bien,  que 
ce  sont  des  marchands  ^e  chair  humaine,  des  hommes  qui 
font  la  traite  des  blancs. 

Malgré  leurs  connaissances  spéciales,  ils  se  trompent  sou- 
vent sur  la  valeur  physique  et  les  qualités  diverses  que  l’ad-> 
ministration  exige  d’un  remplaçant.  De  là,  de  grandes  dépen- 
ses sans  utilité,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  demander 
aux  familles  le  double  à peu  près  de  ce  qui  est  promis  aux 
engagés  : premier  malheur  pour  celles  qui  ne  sont  pas  dans 
l’aisance. 

Ce  n’est  pas  tout.  Celui  qui  s’est  imposé  de  grands  sacri- 
fices n’est  pas  toujours  sûr  de  se  libérer  définitivement,  car 
dans  bien  des  circonstances,  le  recours  en  garantie  contre 
l’agent  d'affaires  est  illusoire,  soit  parce  que  celui-ci  est  sans 
solvabilité  réelle,  ou  qu’il  faille  s’engager  contre  lui  dans  des 
procès  ruineux.  On  peut  citer  une  foule  de  cas  où  des  jeunes 
gens  dont  la  famille  avait  payé  le  remplacement  ont  été  forcés 
de  partir  pour  leur  propre  compte  et  de  laisser  leurs  malheu- 
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reux  parents  ruinés  par  suite  des  efforts  qu’ils  avaient  faits 
pour  les  arracher  à la  conscription.  Mais  poursuivons. 

Couame  ce  sont  en  général  des  jeunes  gens  de  la  dernière 
classe  de  la  société  qui  consentent  à servir  pour  autrui,  on 
est  comme  forcé  de  les  attirer  par  l’appât  d’une  bonne  nour- 
riture, de  l’oisiveté  et  de  la  débauche  ; on  les  encourage  dans 
leurs  goûts  pour  la  dépense,  on  les  y excite  par  des  avances 
que  l’on  retient  ensuite  sur  le  prix  convenu  entre  eux  et  le 
courtier. 

AAn  d’étre  en  mesure  de  satisfaire  à toutes  les  demandes, 
le  courtier  réunit  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  au  chef- 
lieu  de  chaque  département. . Un  ou  deux  mois  avant  les  opé- 
rations du  conseil  de  révision,  ils  y arrivent  par  troupes  nom- 
breuses, et  quand  c’est  une  petite  ville,  on  s’aperçoit  bientôt 
de  leur  présence  à leurs  chants  grossiers,  à leurs  vociféra- 
tions, à leurs  scènes  bouffonnes  on  indécentes  : ils  se  dispu- 
tent, ils  se  battent,  ils  se  blessent.  Heureux  encore  les  citoyens 
paisibles  s'ils  n’étaient  pas  exposés  à leurs  provocations  et  à 
leurs  attaques;  mais  souvent  ces  citoyens  sont  injuriés  et 
frappés  par  eux.  Les  femmes  honnêtes  n’osent  sortir  le  soir 
de  peur  de  rencontrer  leurs  bandes,  d’être  insultées  ou  d’en- 
t endre  leurs  propos  sales  et  dégoûtants. 

Lorsque  les  remplaçants  ne  troublent  pas  le  repos  public, 
iis  se  ruinent  en  extravagantes  folies,  passant  leurs  journées 
è jouer,  à boire,  à s’enivrer.  On  a vu  des  troupes  de  vendus 
se  promenant  dans  les  rues,  chacun  sa  bouteille  à la  main, 
hurlant  des  chants  bachiques  ou  obscènes,  faisant  halte  dans 
les  carrefours,  y vidant  leurs  bouteilles  et  les  cassant  ensuite 
pour  recommencer  sur  nouveaux  frais,  jusqu’à  ce  que  la  fa- 
tigue et  l’ivresse  vinssent  mettre  fin  à ces  orgies.  On  en  a vu 
louer  des  cabriolets  de  place  et  aller  en  partie  de  plaisir  avec 
des  prostituées  qui  les  volaient  ensuite  et  partageaient,  dit-on, 
le  profit  avec  les  marchands  d’hommes.  Croirait-on  jamais 
que  quelques  uns  de  ces  malheureux  jeunes  gens  ont  poussé  la 
folie  jusqu’à  faire  des  fricassées  de  pièces  de  5 francs  ; que 
l’un  d’eux  s’est  servi  de  sa  montre  en  guise  de  pierre  pour 
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caler  la  roue  d’un  cabriolet  pendant  que  des  filles  y mon- 
taient, que  d'autres  ont  payé  de  grosses  sommes  les  plus 
légers  services,  etc.,  etc. 

Mais  c’est  alors  qu’ils  sont  acceptés  par  le  conseil  de  ré- 
vision que  ces  hommes  ne  connaissent  plus  de  mesure.  Ils 
parcourent  les  rues,  leurs  chapeaux  ornés  de  fleurs  et  de  ru- 
bans, se  tenant  par  le  bras , et  faisant  retentir  les  airs  de 
chants  militaires  ou  licencieux,  tirant  gloire  d’une  position 
dont  ils  rougiraient  s’ils  avaient  quelque  sentiment  d’honneur. 
Sans  doute  qu’il  n’y  a rien  de  déshonorant  à servir  à la  place 
d’autrui,  quand  on  le  fait  pour  satisfaire  à des  besoins  per- 
sonnels pressants,  ou  aux  besoins  de  parents  dans  la  détresse. 
Pourtant  on  devrait  sentir  que  la  nécessité  seule  doit  com- 
mander un  pareil  sacrifice,  toujours  humiliant  par  lui-même. 
C’est  ce  qu’il  faudrait  s’attacher  à leur  faire  comprendre  ; 
mais  l’autorité,  loin  d’y  songer,  est  la  première  à rire  des 
énormités  dont  elle  est  journellement  témoin.  Quelle  triste 
préparation  pour  la  vie  pénible  à laquelle  les  hommes  de 
cette  classe  sont  destinés  1 Est-ce  donc  ainsi  que  l’on  com- 
prend chez  nous  la  destruction  du  paupérisme  ? 

On  sent  assez  qu’il  est  impossible  de  mener  longtemps  un 
pareil  train  de  vie.  Mais  à cela,  point  de  difliculté.  Les  trafi- 
quants d’hommes  s’entendent  avec  d’autres  fripons  qui  cir- 
conviennent les  pauvres  dupes,  et  ont  l’adresse  de  les  faire 
consentir  à céder  pour  une  petite  somme  (2  à 300  fr.)  payée 
comptant,  le  prix  de  leur  engagement.  Un  autre  genre  d'es- 
croquerie est  encore  mis  en  usage.  On  les  attire  par  le  cadeau 
d’une  montre  donnée  en  échange  de  leurs  papiers  ; et  quand 
ils  n’ont  plus  d’argent  par  suite  de  leurs  folies,  ils  la  reven- 
dent à vil  prix  (3  à 5 fr.)  à l’horloger,  qui  partage  avec 
l’agent  de  remplacement  suivant  des  conditions  arrêtées  d’a- 
vance. 

Quand  le  moment  du  départ  est  arrivé  et  que  le  malheu- 
reux qui  s’est  vendu  est  dépouillé  de  tout,  alors  il  se  déses- 
père, il  arrive  au  corps  découragé,  la  douleur  dans  l’àme. 
De  là  des  vices,  des  délits  et  des  crimes,  la  désertion,  etc. 
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Jusqu’ici  j’ai  parlé  de  choses  qui  se  passent  à la  clarté  du 
jour  ; mais  que  d'autres  qui  échappent  à la  vue  du  public  ! 
Comment  savoir  et  comment  peindre,  quand  on  le  saurait, 
toutes  les  scènes  de  nuit,  et  celle  vie  de  débauche  crapuleuse 
qui  détruit,  ou  au  moins  qui  affaiblit  les  forces  d’une  jeunesse 
insensée  ? et  plût  à Dieu  qu’il  n’y  eût  que  sa  santé  qui  en  souffrît  I 
mais  combien  son  moral  ne  se  déprave-l-il  pas?  et  peut-on 
espérer  qu’après  quelques  mois  d'une  pareille  vie,  la  disci- 
pline militaire  pourra  retremper  des  âmes  qu’on  s’est  plu, 
pour  ainsi  dire,  à dégrader  ? Ces  hommes  ne  seront-ils  pas 
toujours  des  soldats  libertins,  pillards  et  tapageurs?  et  ne 
faudra-t-il  pas  une  main  de  fer  pour  contenir  dans  le  devoir 
etassujélir  au  frein  des  sujets  qui  s’en  montrent  si  impatients  ? 
Leur  exemple  ne  déraoralisera-t-il  pas  l’armée,  cette  armée 
qui  ne  devrait  compter  dans  ses  rangs  que  des  citoyens  et 
non  un  ramas  de  bandits  et  de  vils  prolétaires?  Ce  n’est  pas 
seulement  pour  les  vendus  eux-mêmes  et  pour  l'armée,  qui 
les  compte  en  si  grand  nond>re  dans  son  sein  (plus  de  100, 000), 
que  le  mode  actuel  de  remplacement  est  funeste,  il  l’est  aussi 
pour  les  soldats  libérés  qui  désirent  se  procurer  quelque  ai- 
sance en  reprenant  du  service,  ainsi  que  pour  les  pères  de 
famille  forcés  à des  dépenses  ruineuses,  sans  profit  pour  les 
remplaçants  de  leurs  fils,  et  à des  démarches  infinies  accom- 
pagnées d'inquiétudes  de  tout  genre.  Et  pour  ne  parler  que 
du  soldat,  n’est-ce  pas  une  chose  triste,  ou  plutôt  n’est-il  pas 
honteux  de  voir  ces  serviteurs  du  pays  contraints  de  se  mettre 
à la  discrétion  d’hommes  généralement  méprisables,  de  leur 
céder  une  partie  du  prix  de  leurs  nouveaux  services,  et  d’ex- 
poser ces  braves  gens  à la  nécessité  d’imiter  dans  leur  vie 
licencieuse  les  garnements  qui  se  trouvent  pendant  quelque 
temps  leurs  compagnons? 

Je  demanderai  maintenant  à l’homme  le  plus  indulgent  pour 
les  écarts  d’une  jeunesse  fougueuse  et  inconsidérée,  si  de 
pareils  excès  sont  tolérables,  du  point  de  vue  du  paupérisme 
(je  n’ai  point  à les  envisager  ici  sous  d’autres  rapports),  et 
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si,  voulant  sérieusement  l’attaquer,  ce  n’est  pas  une  nécessité 

de  les  réprimer  avec  énergie  7 

Mais  cela  peut-il  se  faire  sans  nuire  à aucun  intérêt  respec- 
table? Je  le  crois  d’autant  plus  volontiers  que  des  pays  na- 
guère soumis  aux  lois  françaises,  ont  rejeté  notre  législation 
sur  le  recrutement  pour  lui  en  substituer  une  plus  sage.  Voici 
par  exemple  ce  qu’on  lit  dans  un  journal  {tes  Débats)  à la 
date  du  20  juin  1836  : 

« D’après  les  ordres  du  roi  de  Piémont  et  de  Sardaigne,  de 
sages  mesures  viennent  d’être  prises  pour  arrêter  le  cours 
des  honteux  traGcs  qui  se  font  sur  le  remplacement  des  cons- 
crits, et  préserver  les  familles  des  pièges  qui  leur  sont  tendus 
par  les  bandesnoires  dont  les  spéculations  ont  le  recrutement 
pour  objet.  Le  Gouvernement  autorise  les  soldats,  qui  ont 
fini  leur  temps,  à remplacer  les  conscrits  moyennant  la 
somme  de  1200  francs,  dont  200  payés  comptant,  et  le  reste 
en  plusieurs  termes.  Les  soldats  ainsi  réengagés  conservent 
leurs  grades,  et  des  précautions 'sont  prises  pour  qu’ils  ne 
puissent  être  trompés  par  des  intermédiaires  avides  et  des 
contrats  frauduleux,  » 

Voilà  qui  est  fort  bien  sans  doute.  Par  malheur  il  est  encore 
question  d’intermédiaires  avides,  dont  on  veut  se  mettre  à 
l’abri  > il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  point  avoir  à les  re- 
douter en  s’arrangeant  de  façon  qu’ils  ne  puissent  jamais  être 
nécessaires. 

Un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  recrutement  a été  présenté 
dans  la  session  de  IS/i^i,  et  son  adoption  définitive  n'a  man- 
qué qu’à  raison  d’un  dissentiment  entre  les  deux  chambres 
sur  la  durée  du  service  militaire.  Si  elles  peuvent  se  mettre 
d’accord  dans  une  prochaine  session,  il  remédiera  à une  par- 
tie des  vices  de  la  loi  actuelle  (1).  En  attendant,  voici  les 

(1)  Dans  ce  projet,  deux  mesures  sont  proposées  contre  les  abus  du  mode 
actuèl  de  remplacement. 

t*  Tout  acte  de  remplacement  serait  passé  devant  notaire, 

2*  La  totalité  du  prix  du  remplaoemait  serait  déposée  dans  une  caisse 
pnblitnie  pour  être  remise  au  remplaçant  avec  les  intérêts,  à l'époque  de  sa 
Hbératitin. 
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mesures  que  je  propose  ; elles  assureraient  à la  fois  les  inté- 
rêts de  notre  armée,  ceux  des  pères  de  famille  et  des  rempla- 
çants eux-mêmes,  en  même  temps  qu’elles  détruiraient  dans 
sa  source  une  cause  incessante  du  paupérisme. 

1“  Tout  jeune  conscrit  désigné  par  le  sort  aurait,  comme 
aujourd’hui,  la  faculté  de  se  faire  remplacer,  après  avoir  passé 

la  déclaration  de  payer  h l’État  une  somme  de aussitôt 

cette  somme  versée,  il  serait  définitivement  libéré,  sans  pou- 
voir jamais  être  inquiété,  soit  à raison  de  la  désertion  des 
remplaçants,  soit  par  tout  autre  motif. 

Cependant  comme  il  y aurait  de  grands  avantages  pour 
beaucoup  de  familles  à ne  pas  payer  immédiatement  la  somme 
exigée,  ce  serait  leur  rendre  un  immense  service  de  ne  les 
astreindre  qu’au  paiement  annuel  des  intérêts , moyennant 
une  valable  garantie  tant  de  l’intérêt  que  du  capital,  jusqu’à 
l’expiration  du  temps  exigé  par  la  loi  pour  le  service  mili- 
taire. 

2°  Les  familles  n’auraient  aucun  motif  de  plainte,  car  le 
prix  du  remplacement  serait  de  beaucoup  inférieur  à la  somme 
moyenne  exigée  aujourd’hui  des  agents  d’affaires.  Les  rem- 
plaçants n’en  auraient  pas  non  plus,  attendu  que  de  la  ma- 
nière dont  les  choses  se  passent  aujourd’hui,  ils  ne  touchent 
qu’une  bien  faible  part  de  la  somme  dont  les  conscrits  font  le 
sacrifice.  A la  vérité,  ils  ne  pourraient  plus  dépenser  salement 
une  partie  de  leur  avoir,  avant  même  d’être  arrivés  à leurs 
corps  ; mais  il  n’y  aurait  que  les  plus  mauvais  sujets  qui  en 
éprouveraient  du  regret,  et  tant  mieux  pour  l’armée  s’ils  ne 
voulaient  point  de  cette  condition. 

Je  crois  que  si  l’État  élevait  à 1200  francs  le  sacrifice  des 
remplacés,  il  concilierait  à la  fois  leurs  intérêts  et  ceux  des 
remplaçants  (1). 

(J)  Ajouter  encore  ù cela  les  autres  arantaitcs  résultant  des  sociétés  di- 
verses qui  se  formeraient  contre  les  chances  du  sort,  dans  le  genre,  par 
éxeinplc,  de  celle  qui  est  connue  aujourd’hui  sous  le  nom  A' Union  dei  Fa- 
miltes.  li  est  évident  qu’au  moyen  d’une  prime  de  5 à 600  francs  une  fois 
payée,  on  pourrait  acquitter  sa  dette  de  citoyen  pour  1a  défense  du  pays,  ce 
qui  metli'uit  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  qu’aujourd'liui 
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3“  Tout  militaire  ayant  accompli  son  temps  de  service  et 
possédant  d’ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  contracter 
un  nouvel  engagement,  serait,  lorsqu’il  le  désirerait,  accepté 
comme  remplaçant.  Il  aurait  droit  à la  somme  exigée  pour  le 
prix  du  remplacement  ; et  tant  qu’il  se  présenterait  des  mili- 
taires de  bonne  volonté,  ils  seraient  acceptés  de  préférence  à 
toute  autre  classe  d’hommes,  et  comme  en  Sardaigne,  ils 
conserveraient  leurs  grades,  ainsi  que  tous  les  droits  résul- 
tant d’un  long  Service. 

U°  A défaut  de  militaires,  tout  Français  possédant  les  qua- 
lités physiques  et  morales  actuellement  exigées  pourrait  se 
présenter  comme  remplaçant. 

5°  Les  uns  et  les  autres  ne  toucheraient  que  les  intérêts  de 
leurs  capitaux  dont  l’État  leur  ferait  la  rente,  et  qui  leur  se- 
raient versés,  seulement  à l’expiration  de  leur  congé.  Un 
pareil  gage  déposé  entre  ses  mains  serait  une  garantie  de 
bonne  conduite  et  le  meilleur  des  préservatifs  contre  la  dé- 
sertion. 

6°  11  est  pourtant  des  circonstances  où  un  remplaçant  au- 
rait un  besoin  réel  d’une  partie  ou  de  la  totalité  de  son  capital. 
11  est  parti,  je  suppose,  dans  l’intention  de  procurer  du  pain 
à ses  parents  vieux  et  infirmes,  ou  de  .soulager  d’autres  per- 
sonnes qui  lui  sont  chères.  La  justice  veut  que  pour  ces  cas- 
là  ou  d’autres  semblables,  on  fasse  une  exception  à une  règle 
qu’il  faut  pourtant  généraliser  autant  que  possible,  comme  le 
meilleur  antidote  contre  la  misère  future  des  remplaçants. 

7°  Faisons  observer  en  passant  que  l’obligation  de  verser 
une  somme  de  1200  francs  à l’État  ne  devrait  point  être  exi- 


en  état  de  s’exempter  d'un  serrlce  personnel;  5 la  vérilë,  U résulterait  de 
cette  mesure  la  conséquence  que  l'armée  compterait  encore  plus  de  rempla- 
çants qu’à  présent  ; mais  qu'importe,  si  une  meilleure  discipline  s'attachait 
à faire  de  ces  remplaçants  des  hommes  laborieux,  tranquilles  et  honnêtes; 
et  où  serait  le  mal  quand  l'armée  deviendrait  pour  la  classe  pauvre  une 
écolo  où  elle  puiserait  les  principes  qui  font  le  Imn  citoyen  et  le  bon  Fran- 
çais? Ne  serait-ce  pas  1&  un  nouveau  moyen  de  régénérer  le  peuple  et  de 
lui  inspirer  des  sentiments  nobles  et  élevés?  Comme  on  le  voit,  tout  se  tient 
dans  un  bon  système,  et  les  résultats  dépassent  quelquefois  les  prévisions. 
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gée  des  jeunes  gens  qui  présenteraient  au  conseil  de  révision 
des  parents  ou  des  amis  disposés  à partir  à leur  place.  Ces 
cas  exceptionnels  seraient  jugés  par  les  conseils  de  révision. 

8°  Enfin  un  règlement  prescrirait  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  nombre  des  remplaçants  ne  fût  jamais  ni  trop 
supérieur  ni  trop  inférieur  aux  besoins.  En  effet  ce  nombre 
varierait  nécessairement  chaque  année,  et  il  y aurait  quelque 
chose  à faire  pour  maintenir  l’équilibre  entre  eux  et  les  rem- 
placés. Si,  comme  je  le  crois,  les  remplaçants  devenaient  sura- 
bondants, on  pourrait  toujours  les  recevoir  tous,  en  les  inscri- 
vant par  rang  de  présentation,  déclarant  les  derniers  inscrits 
d’une  année  premiers  remplaçants  des  conscrits  de  l’année 
suivante.  A la  vérité,  ils  serviraient  une  année  plus  tôt  qu’ils 
n’auraient  fait  sans  cela,  mais  cette  année  leur  serait  comptée 
en  déduction.  Et  quant  au  paiement  de  la  rente  à laquelle 
ils  auraient  droit,  elle  ne  leur  manquerait  pas  moyennant  la 
précaution  de  retenir  sur  chaque  conscrit,  en  sus  du  prix 
principal,  une  légère  somme  qui  servirait  de  fonds  commun 
pour  faire  face  à cette  éventualité.  Par  exemple  au  lieu  de 
demander  1200  francs  aux  remplacés  on  exigerait  d’eux 
1210  ou  1220,  etc.,  plus  ou  moins,  et  cet  excédant  formerait 
une  masse  qui  servirait  à acquitter  la  rente  des  remplaçants 
admis  une  année  à l’avance. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  tellement  évidents  qu’il 
est  à peine  nécessaire  de  les  faire  remarquer  : je  ne  parle  pas 
seulement  par  rapport  aux  familles  si  pressurées  par  les  agents 
d’affaires,  ni  même  par  rapport  à l’armée  remplie  de  tant  de 
garnements  ; je  no  les  considère  que  sous  le  rapport  de  l’ai- 
sance qu’ils  procureraientàunefouledegensaujourd’hui  con- 
damnés à végéter  dans  la  plus  triste  des  misères,  la  misère 
crapuleuse  : car  quel  est  le  motif  (jui  les  porte  h servir,  sinon 
le  désir  de  satisfaire  leurs  goûts  honteux  et  de  vivre  sans  tra- 
vailler? aussi  quand  ils  arrivent  à leurs  corps,  y sont-ils  très- 
mal  notés,  et  il  n’y  a nul  espoir  d’avancement  môme  pour 
ceux  qui  se  comporteraient  bien  ; leur  qualité  de  remplaçants 
est  comme  une  marque  d’infamie  dont  rien  ne  peut  les  laver. 
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Au  contraire,  avec  les  mesures  que  je  propose,  pourquoi 
prendrait-on  du  service  ? ne  serait-ce  pas,  ou  par  suite  d’un 
goût  prononcé  pour  l’état  militaire,  ou  de  l’envie  de  se  créer 
une  petite  fortune,  ou  de  soulager  des  familles  malheureuses? 
et  alors,  comment  l’armée  verrait-elle  avec  répugnance  dans 
ses  rangs  des  hommes  à qui  l’on  n’aurait  d’autres  reproches 
à faire  que  d’être  nés  pauvres  ? L’espoir  de  l’avancement  et 
de  la  considération  entretiendrait  leurs  bonnes  dispositions, 
et  je  ne  crois  rien  exagérer  en  disant  que  le  remplacement 
militaire  deviendrait  aussi  par  la  suite  une  carrière  honorable. 
Dès-lors,  loin  d’avoir  à craindre  de  manquer  de  sujets  pour 
y entrer,  peut-être  n’aurait-on  que  l’embarras  du  choix  entre 
un  trop  grand  nombre  d’aspirants.  N’est-il  pas  probable 
d’ailleurs  qu’une  foule  de  soldats  libérés  accepteraient  avec 
empressement  l’occasion  de  se  procurer  une  petite  aisance 
pour  leurs  vieux  jours,  indépendamment  de  l’espérance  d’une 
pension  de  retraite.  Aussi  il  faudrait  mettre  tout  en  usage 
afin  que  cet  encouragement  qui  leur  serait  offert  fût  assez 
puissant  sur  leur  esprit  pour  que  dorénavant  l’armée  seule  ou 
à peu  près  fournît  les  remplai’ants. 

Que  si  l’on  insiste  encore,  si  l’on  soutient  que  les  rempla- 
çants viendront  à manquer  attendu  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  présentent  en  cette  qualité  ne  veulent  que  satisfaire 
leurs  goûts  de  débauche  et  de  paresse,  je  demanderai  quel 
mal  il  y aurait  d’évincer  les  plus  mauvais  sujets?  et  même, 
est-ce  que,  dans  le  système  actuel,  l’on  n’exige  pas  un  certi- 
ficat de  bonne  conduite  et  de  moralité?  mais  qui  ne  voit  que 
c’est  pour  la  forme  seulement,  et  qu’il  suffit  de  ne  pas  avoir 
été  condamné  à une  peine  correctionnelle  pour  être  accepté  ? 
Ainsi  les  vues  du  législateur  qui  ne  voulait  que  de  braves 
gens  n’ont  point  été  suivies.  Au  reste,  il  serait  plus  vrai  de 
dire  que  ce  n’est  pas  la  pénurie  mais  l’abondance  de  sujets 
qui  pourrait  gêner.  L’expérience  aurait  d’ailleurs  bientôt  pro- 
noncé à cet  égard,  et  je  pense  qu’elle  serait  favorable  à mes 
idées.  Si  elle  lui  était  contraire,  on  aurait  à voir  alors  lequel 
conviendrait  le  mieux  ou  de  se  relâcher  de  la  sévérité  des 
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nouvelles  dispositions,  ou  bien,  tout  en  les  maintenant  avec 
rigueur,  de  forcer  quelques  jeunes  gens  qui  voudraient  se 
faire  remplacer,  à partir  pour  leur  propre  compte.  Pour  moi, 
je  crois  ce  dernier  inconvénient  moins  grand  que  l’autre,  et 
je  n’hésiterais  pas  un  moment  à le  subir  s’il  le  fallait. 

Les  règles  nouvelles  qui  viennent  d’être  exposées  ne  sont 
contraires  ni  à la  lettre  ni  à l’esprit  de  la  loi  du  23  mars  1832, 
sur  le  recrutement  de  l’armée  : elles  pourraient  en  consé- 
quence se  passer  de  la  sanction  législative , et  je  crois  qu’une 
ordonnance  royale  suffirait  pour  les  faire  mettre  à exécution. 

Il  n’en  serait  pas  de  même  de  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  cette  même  loi  trop  favorables  à quelques  familles 
frappées  par  le  sort , au  grand  détriment  d’autres  familles  de 
qui  les  enfants  sont  l’unique  soutien.  Ainsi , d’après  l’art  13 
de  la  loi,  l’alné  d’orphelins  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique 
ou  l’ainé  des  fils  d’une  femme  veuve , d’un  père  aveugle  ou 
âgé  de  70  ans,  le  frère  qui  a un  frère  sous  les  drapeaux,  etc., 
etc. , sont  exemptés  et  remplacés  dans  l’ordre  des  numéros 
subséquents.  La  règle  est  générale  et  sans  aucune  exception , 
même  pour  les  millionnaires.  « Il  y a des  lois , dit  Montes- 
quieu , que  le  législateur  a si  peu  connues,  qu’elles  sont  con- 
traires au  but  même  qu’il  s’est  proposé.  » Ici  la  lettre  et  l’es- 
prit se  combattent  évidemment.  Le  législateur  a voulu  empê- 
cher la  ruine  de  quelques  familles,  et  par  le  fait,  il  consomme 
cette  ruine  ; et  pourtant  qu’il  était  facile  d’éviter  l’erreur  en 
restreignant  la  faveur  accordée  par  cet  article  13  aux  person- 
nes de  qui  la  position  ne  permettrait  pas  qu’elles  se  üssent 
remplacer,  et  en  laissant  aux  conseils  de  révision  le  droit  de 
décider  ces  cas  exceptionnels  ! Certes  on  leur  abandonne  des 
difficultés  bien  plus  graves  que  celles-là  ; et  d’ailleurs  il  suffi- 
sait, pour  éviter  toute  réclamation,  de  donner  une  autre 
forme  à la  rédaction  de  cet  article , et  par  exemple,  au  lieu 
de  : seront  exemptés  et  remplacés,  etc. , dire  : pourront  être 
exemptés  et  remplacés,  à raison  de  la  misère  de  leurs  parettis, 
1”  Cainé  tC orphelins  de  père  et  de  mère,  etc.,  etc.  Voilà  com- 
ment ou  peut  modérer  la  rigueur  d’une  loi  qu’il  faut  s’atta- 
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cher  d’adoucir  le  plus  possible  afin  de  ne  pas  la  rendre  trop 

odieuse. 


Mais  puisque  je  suis  en  train  de  réformes , je  vais  dire  un 
mot  d’un  autre  mode  de  recrutement  fondé  en  apparence  sur 
des  bases  différentes  de  celui  qui  a été  adopté  par  le  législa- 
teur français , bien  qu’il  soit  dans  son  esprit , car  l’esprit  de 
notre  loi  de  recrutement  est  évidemment  de  répartir  le  far- 
deau de  la  conscription  sur  tous  les  citoyens  sans  acception 
de  rang  et  de  fortune. 

Cette  égalité  de  charge  a-t-elle  lieu  ? Je  le  nie.  En  effet  que 
se  passe-t-il  dans  l’état  actuel  des  choses?  Tout  Français,  âgé 
de  20  ans  accomplis,  doit  à son  pays  le  sacrifice  de  sept  ans 
d’un  service  dur  et  pénible,  pendant  lequel  il  doit  faire  abné- 
gation de  sa  propre  volonté , se  soumettant  à n’être  qu’une 
machine  obéissante  et  passive;  il  est  exposé  à des  chances 
de  maladie  qui  n’existent  pas  dans  la  vie  privée;  souvent 
enfin  il  faut  qu’il  se  dévoue  bravement  et  qu’il  laisse  sa  vie 
avec  son  sang  sur  un  champ  de  bataille.  Certes  voilà  un  ter- 
rible impôt,  auquel  on  ne  se  soumet  que  par  nécessité  , ex- 
cepté dans  les  grandes  occasions,  où  tout  le  monde  doit  cou- 
rir aux  armes , et  faire  de  son  corps  un  rempart  contre  l’en- 
nemi. 

Mais  si  tout  Français  est,  de  droit,  soldat  à 20  ans,  tous  ne 
sont  pas  appelés,  parce  que  l’armée  n’a  besoin  chaque  année 
que  d’un  certain  nombre  d’hommes  pour  s’entretenir  au 
complet.  Qui  donc  sera  chargé  de  désigner  parmi  la  totalité 
des  jeunes  gens  ceux  qui  devront  quitter  le  toit  paternel  pour 
aller  s’exposer  dans  les  camps  à tant  de  dangers?  Prendra- 
t-on  les  plus  riches  parce  qu’ils  peuvent  se  faire  remplacer, 
ou  au  moins  adoucir  beaucoup  leur  sort  ? Mais  la  loi  ne  serait 
plus  la  même  pour  tous,  et  en  matière  de  conscription , il  ne 
peut  pas  y avoir  de  privilèges  pour  les  pauvres  qui , eux 
aussi,  recueillent  leur  part  de  bénéfice  du  régime  social.  Pour 
lever  la  dilficulté , le  législateur  a choisi  tout  ce  qu’il  y a au 
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monde  de  plus  aveugle,  le  sort.  C’est  le  sort  qui  est  appelé  à 
prononcer  dans  cette  grande  circonstance , et  qui  dit  au  mil- 
lionnaire, tu  es  exempt  ; mais  toi,  son  voisin  le  plus  proche, 
toi,  l’unique  soutien  de  ta  famille , tu  partiras;  tu  laisseras  là 
ton  vieux  père , ta  mère  qui  sans  toi  ne  peut  se  nourrir , ni 
nourrir^  ses  petits  enfants  ; tu  verseras  ton  sang  pour  ton 
pays,  ou  bien  tu  reviendras  mutilé,  infirme,  et  le  reste  de  ta 
vie  ne  sera  qu’un  tissu  de  misères  et  de  souffrances , triste 
objet  de  dédain  et  peut-être  de  mépris  de  la  part  de  ton  riche 
voisin  que  le  sort  a épargné. 

Je  le  demande,  est-ce  là  de  la  justice?  Non,  certes,  si  onne 
peut  trouver  le  moyen  de  faire  disparaître  une  si  monstrueuse 
inégalité.  Jusque-là,  quelque  impartial  que  se  montre  le  Gou- 
vernement dans  l’exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement , 
quelque  douceur  qu'il  y apporte,  l’esprit  se  révoltera  toujours 
contre  une  mesure  qui  blesse  la  justice  et  l’humanité  tout  à 
la  fois. 

Or  voici  comment  je  viens  à bout  de  lever  la  difficulté.  Le 
service  militaire  est  un  devoir  pour  tous  : cependant  comme 
l’État  n’a  pas  besoin  des  bras  de  tous  les  citoyens,  une  partie 
seulement  de  la  jeunesse  française  est  appelée  annuellement 
sous  les  drapeaux.  Mais  la  partie  qui  reste  ne  payant  point  de 
sa  personne , doit  payer  de  sa  bourse  au  profit  des  indigents 
que  le  sort  a frappés  ; par  là  l’égalité  se  trouve  rétablie  au- 
tant qu’il  est  possible,  sans  que  ceux  qui  devront  une  indem- 
nité aux  jeunes  soldats  désignés  soient  en  droit  d’élever  la 
moindre  plainte.  Certes  jamais  plus  juste  impôt  ne  serait 
payé , et  il  n’est  personne  qui , mettant  la  main  dans  l’urne 
pour  retirer  son  numéro,  ne  fît  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  en  voir  sortir  une  obligation  pécuniaire  à la  place  d’une 
obligation  personnelle. 

Le  principe  étant  reconnu  incontestable , venons  à l’appli- 
cation. 

Il  faut  considérer  d’abord  que  l’on  ne  pourrait  exiger  des 
jeunes  gens  les  plus  riches  qu’une  indemnité  un  peu  infé- 
rieure au  prix  de  remplacement  que  j’ai  supposé  de  1 ,200  fr. , 
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car  sans  cela  ces  jeunes  gens  n’auraient  pas  besoin  4’êlre 
soumis  à l’opération  du  tirage  au  sort  ; en  second  lieu  i le 
taux  de  l’indemnité  différerait  en  raison  de  la  fortune  des 
personnes  non  appelées  ; et  enDn  comme  on  ne  pourrait  rieq 
demander  à ceux  qui  ne  possèdent  rien , je  crois  que  pour 
maintenir  l’égalité  entre  tous  les  citoyens,  il  serait  bon  d’exi- 
ger des  pauvres  quelques  mois  d’un  travail  manuel  dans 
quelque  atelier  public,  ou  plus  simplement  encore  un  certain 
nombre  de  journées  de  prestation  sur  les  chemins  vicinaux  » 
pendant  les  sept  ans  exigés  pour  la  durée  du  service. 

Il  s'agirait  donc  d’établir  un  tarif  en  rapport  avec  la  for- 
tune de  chacun  : à cet  égard , on  peut  procéder  de  bien  des 
manières.  Je  'propose  le  suivant,  non  comme  le  meilleur, 
mais  simplement  comme  un  exemple. 

Les  conscrits  libérés  (tànt  ceux  qui  ne  seraient  pas  tombés 
au  sort  que'  ceux  qui  auraient  été  exemptés  è raison  de  leurs 
infirmités)  ou  leurs  parents  possesseurs  ; 


De  100  à 200  francs  de  rente  paieraient 

De  200  à 300  — 

De  300  à 400  — 

De  400  à 500  — 

De  500  è 600  — 


50  francs. 
100  — 
150  — 
200  — 
250  — 


Jusqu’à  2,000  francs  de  rente  et  au- dessus  dont  les  posses^ 
seurs  paieraient  1,000  francs  (1). 

Les  individus  dont  les  familles  n’auraient  pas  100  francs 
de  revenu,  seraient  assujétis  à cinq  journées  de  prestation 
par  an,  35  journées  de  prestation  en  7 ans,  ou  réparties  sur 
tel  nombre  d’années  qui  serait  déterminé.  Il  est  entendu  que 
les  pauvres  exempts  du  service  à raison  de  leur  santé,  ne 
seraient  assujétis  à aucune  prestation. 

La  masse  des  indemnités  serait  répartie  annuellement  entre 
les  jeunes  soldats  de  la  môme  classe  qui  n’auraient  pas  actuel- 
lement ou  ne  devraient  pas  attendre  de  leurs  parents  lOQ  fr. 


(4)  Oa  pouirail  aussi  prélever  sur  ces  cooscrits  ou  sur  leurs  |)aroiiSs  uo 
iiu^ût  qu^Guuqae  au  nprc  le  4aw  Oe  leu»  cpnta>MtUo<|s, 
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de  rente.  La  part  afférente  à chacun  d’eux,  placée  comme  U 
a été  dit  plus  haut,  leur  serait  remise  au  moment  de  leur 
libération,  et  en  attendant,  ils  en  recevraient  la  rente,  pour 
servir  d’adoucissement  h leur  sort  : les  mauvais  sujets 
seuls  perdraient  leur  indemnité,  au  profit  des  bons  sujets, 
etc.  Je  crois  inutile  d’entrer  dans  de  plus  grands  détails. 
Voilà  donc  un  nouveau  moyen  d’assurer  le  bien  être  du  sol- 
dat après  son  service.  Le  paragraphe  suivant  va  nous  en 
fournir  d’autres  encore.  Si  tant  de  militaires  retirés  sont 
misérables,  ce  n’est  pas  le  sort  qu’il  faut  accuser  de  leur  mi- 
sère, mais  l’incurie  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  protéger  (1). 

§ II. 

Il  est  un  juste  reproche  que  l’on  peut  adresser  à l’armée, 
c’est  le  désœuvrement  et  les  mauvaises  habitudes  qui  en  sont 
la  suite.  Tout  le  monde  sait  ce  qu’est  la  vie  de  garnison.  Les 
olficiers  fréquentent  les  cafés,  les  maisons  de  jeu,  les  specta- 
cles ; ils  vivent  dans  la  paresse  ou  ne  s’occupent  que  de  choses 
frivoles.  Les  simples  soldats,  peuple  imitateur,  singent  les 

(1  ) Dans  une  brochure  inUlulée  : Etudes  sur  le  Rcerulement  de  l’ar- 
vice,  par  M.  JolTrès  , ou  lit  que  du  1"  janvier  1834  au  1"  janvier  1842, 
c'est-h-dire  en  huit  ans,  le  cIiifTre  des  remplaçants  admis  par  les  conseils 
de  révision  et  par  les  corps,  est  de  136,810.  Chacun  d'eux  a reçu  en 
moyenne  du  remplacé  2,000  francs,  d'où  il  suit  que  les  pères  de  familles 
ont  payé  la  somme  de  plus  de  273,000,000.  Cette  somme  énorme  enlevée 
aux  travaux  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qu’est-elle  devenue,  et  qu'a- 
t-elle  produit?  Elle  a enrichi  quelques  spéculateurs  frappés  du  mépris  pu- 
blic. Le  reste  presque  tout  entier  a servi  ù entretenir  dans  la  débauche  et 
la  corruption  cent  et  quelques  mille  hommes  qui  ont  pris  dans  l'armée  la 
place  de  soldats  honnêtes  et  laborieux. 

Faut-il  conclure  de  ceci  avec  le  National  f20  novembre  1843),  quecha,- 
çun  devrait  servir  pour  son  propre  compte  ? non  sans  doute;  la  conséquence 
ne  serait  valable  qu’autant  qu’il  y aurait  impossibilité  de  faire  de  bons  su- 
jets des  remplaçants.  Je  viens  de  prouver  le  contraire , et  200,000,000  ré- 
pandus et  frucUliants  parmi  les  classes  pauvres,  seraient  un  excellent  moyen 
d’y  faire  descendre  l’aisance,  ce  qui  est  dans  l’esprit  du  yatioiwl, 

M.  JolTrès  propose  un  système  de  recrutement  tout-ù-fait  semblable  au 
mien  pour  le  principe  fondamental  ; je  m’écarte  de  lui  seulement  dans  l’ap- 
plication. Comme  je  n’avais  aucune  connaissance  de  son  travail  quand  j’ai 
rédigé  ce  chapitre,  c’est  par  un  heureux  hasard  que  je  me  suis  trouve  d’ac- 
cord avec  une  ]tcrsonne  dont  les  idées  ont  paru  faire  impression  sur  le 
public. 
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chefs  autant  qu’ils  peuvent;  mais  comme  ils  ne  savent  pas 
couvrir  leur  mauvaise  conduite  d’un  certain  vernis  d’élégance, 
leurs  actes  licencieux  frappent  davantage  les  regards.  C’est 
avec  douleur  que  l'on  voit  cette  belle  jeunesse,  la  fleur  du 
pays,  perdre  l’amour  du  travail  et  se  livrer  à des  plaisirs  aussi 
nuisibles  à sa  santé  qu’à  ses  mœurs.  Par  malheur,  on  s’imagine 
que  c’est  là  une  nécessité  de  la  profession  militaire  et  l’on 
prend  là-dessus  bravement  son  parti,  se  contentant  d’appeler 
de  ses  vœux  l’époque  fortunée  où  les  peuples  plus  raisonna- 
bles consentiront  à ne  plus  vivre  entre  eux  dans  l’état  de  na- 
ture, où  le  droit  des  gens  aura  une  autre  sanction  que  la  force, 
où,  par  conséquent,  les  armées  deviendront  inutiles. 

En  attendant  que  ces  vœux  soient  plus  qu’une  espérance, 
je  crois  que  sans  nuire  aux  bonnes  habitudes  militaires,  sans 
diminuer  en  rien  chez  les  soldats  l’amour  de  la  gloire,  on 
peut  en  faire  des  citoyens  instruits,  laborieux,  économes  ; en 
un  mot,  je  suis  convaincu  qu’il  n’y  a rien  de  nécessaire  dans 
la  vie  du  soldat,  telle  qu’on  la  connaît,  et  que  si  on  le  voulait 
bien,  on  ferait  disparaître  des  abus  choquants  pour  un  peu- 
ple industrieux,  et  dans  un  siècle  où  le  travail  productif  est 
justement  considéré. 

11  ne  faut  pas  bien  du  temps  pour  enseigner  au  fantassin 
l’exercice  de  son  métier;  cependant,  afin  qu’il  n’oublie  pas 
ce  qu’il  a appris,  et  pour  le  tenir  en  haleine,  il  est  nécessaire 
qu’il  soit  fréquemment  .sous  les  armes,  qu’il  s’habitue  aux 
marches,  à la  vie  des  camps,  qu’il  entretienne  la  propreté  de 
ses  vôtemenls,  etc.  Mais  enfin,  tout  cela  ne  peut  pas  revenir 
tous  les  jours,  et  forcément  le  soldat  a de  longues  heures  de 
loisir  qu'il  emploie  à ne  rien  faire  ou  à fréquenter  le  cabaret 
ou  de  mauvais  lieux.  11  devient  donc  fainéant,  libertin  et  sur- 
tout dissipateur,  car  il  n’a  pas  la  plus  légère  idée  d’économie, 
ou  s’il  y songe  quelquefois,  c’est  pour  s’en  moquer,  ne  con- 
cevant pas  même  à quoi  cela  peut  servir.  Aussi,  une  fois  ren- 
tré dans  ses  foyers,  il  a peine  à se  remettre  au  travail  dont 
la  nécessité  lui  fait  pourtant  une  loi  ; mais  fidèle  à ses  ancien- 
nes habitudes,  il  n’a  aucune  parcimonie,  et  quand  les  besoins 
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arrivent,  il  se  désole  et  tombe  dans  une  misère  profonde  dont 
il  cherche  quelquefois  h sortir  par  de  mauvaises  actions.  Je 
sais  qu’il  y a d’honorables  exceptions,  mais  le  fait  est  qu’un 
grand  nombre  de  soldats  se  comportent  ainsi.  Supposez  au 
contraire  qu’au  régiment  on  leur  eût  donné  d’autres  leçons, 
en  faisant  de  la  vie  militaire  comme  une  préparation  à la  vie 
civile,  quelle  différence  dans  le  résultat  ! 

Or,  quoi  de  plus  facile  que  cette  préparation  ? et  nesufllt-il 
pas  pour  cela  de  changer  quelques  habitudes,  de  consacrer  à 
l’instruction  et  au  travail  le  temps  qui  peut  être  enlevé  sans 
danger  aux  exercices  militaires  ? 

Il  est  vrai  que  les  écoles  régimentaires  existent  ou  doivent 
exister,  mais  elles  ne  sont  pas  fréquentées  et  la  moitié  des 
soldats  ne  sait  encore  ni  lire  ni  écrire,  parce  que  les  chefs  ne 
tiennent  point  la  main  à leur  instruction.  D’où  vient  cette 
négligence  et  pourquoi  ne  pas  en  rendre  les  colonels  respon- 
sables, comme  en  Prusse  où  l’instruction  du  peuple  est  obli- 
gatoire pour  tous,  soldats  ou  citoyens,  sans  exception  ? 11  ne  ' 
suffit  pas  de  faire  des  règlements  et  de  belles  promesses,  il 
faut  encore  veiller  à leur  exécution.  Quand  on  lit  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  adressait  à la  Chambres  des  députés  le 
9 mai  1836,  on  est  vraiment  émerveillé  de  tant  de  sollicitude; 
quand  on  va  au  résultat,  on  se  demande  si  c’est  le  ministre 
qui  a voulu  tromper,  ou  si  ce  sont  les  chefs  de  corps  qui  ont 
trompé  le  ministre.  (Voir  La  France  depuis  1830,  parMilleret, 
p.  t(27  et  suivantes.) 

A l’égard  du  travail,  et  même  abstraction  faite  du  besoin 
que  doit  éprouver  le  Gouvernement  d’employer  les  troupes 
à des  objets  d’utilité  publique,  s’il  veut  terminer  prompte- 
ment de  grandes  entreprises,  et  ne  pas  tomber  sous  le  poids 
d’un  budget  militaire  écrasant  par  l’énormité  de  son  chiffre, 
je  ne  le  considérerai  ici  que  par  rapport  à l’avantage  du  sol- 
dat. Il  est  évident  que  ces  travaux  entretiendraient  ses  forces 
et  sa  vigueur  bien  mieux  qu’un  loisir  crapuleux,  outre  que  le 
supplément  de  paie  qu’il  recevrait  comme  récompense  de 
ses  fatigues  lui  procurerait  encore  un  peu  d’aisance  pour  la 


Digitized  by  Google 


8U  DU  PAUPÉRISME.  CHAP.  VH. 

suite,  moyennant  la  précaution  d’exiger  de  lui  (}u’il  en  mit 
au  moins  la  moitié  en  réserve;  capital  précieux  qui,  ajouté 
aux  autres  accumulations  dont  nous  avons  déjà  parlé,  lui  per- 
mettrait d’envisager  l’avenir  avec  moins  d’inquiétude. 

Mais  pour  en  venir  à ce  résultat,  on  sent  assez  qu’il  fau- 
drait faire  perdre  au  soldat  l’habitude  du  cabaret  et  celle  du 
tabac;  et  où  serait  l’impossibilité  d’y  parvenir  si,  pour  bien 
serv  ir  son  pays,  il  n’est  pas  nécessaire  de  s’enivrer  régulière- 
ment ou  d’avoir  toujours  la  pipe  à la  bouche,  et  n’est-ce  pas 
une  inconséquence  du  pouvoir,  de  prêcher  au  peuple  l’écono- 
mie et  de  lui  laisser  contracter  des  dépenses  ruineuses,  quand 
on  a sur  lui  droit  de  commandement?  Non  que  je  prétende 
que  l’on  doive  interdire  tout-à-fait  l’usage  de  fumer;  il  suffit 
seulement  de  le  modérer,  tant  par  la  défense  formelle  de  con- 
sommer au-delà  d’une  quantité  déterminée  de  tabac,  que  par 
l’exemple  des  chefs  soumis  aussi  et  inexorablement  à la  même 
discipline.  Certes  on  exige  de  l’armée  des  sacrifices  bien  plus 
pénibles  que  celui-là.  Est-ce  à dire  qu’on  triompherait  d’un 
sale  et  dégoûtant  plaisir?  J’avouerai  franchement  que.  j’en 
doute,  non  à cause  de  la  difficulté  en  elle-même,  il  n’y  en  a 
aucune,  mais  à raison  du  mauvais  vouloir  des  chefs,  et  sur- 
tout de  la  faiblesse  de  l’autorité  qui  craindrait  de  faire  mur- 
murer le  corps  des  officiers.  Ce  n’était  pas  une  raison  pour 
moi,  dans  un  ouvrage  consacré  au  paupérisme,  de  ne  pas 
dire  ma  façon  de  penser  sur  une  des  causes  qui  le  produisent. 
En  avertissant,  j’aurai  fait  mon  devoir;  tant  pis  pour  ceux  qui 
tie  tiendront  pas  compte  de  mes  avertissements.  Qu’ils  ne  se 
plaignent  donc  plus  de  la  misère,  si,  au  lieu  de  l’attaquer  de 
front,  ils  ne  lui  apportent  que  de  vains  palliatifs? 
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SIS 


HYGIÈNE  MILITAIRE. 


ATertlssenent. 


Qu'on  me  permette  maintenant  quelques  réflexions  Un  peu  étrangères  U 
mon  objet  principal.  Mais  comme  le  but  en  est  le  même,  saroir  ; le  bien- 
être  d'une  classe  du  peuple,  Je  crois  derolr  les  insérer  ici.  Au  reste  peu  im- 
porte leur  place,  l'essentiel  at  qn*e11es  soient  justes. 


Parmi  la  différents  objets  qui  sont  du  domaine  de  l'hygiène  militaire,  il 
en  at  piusieua  qui  me  semblent  tout -à-fait  négligés.  Je  parlerai  d'abord 
du  soin  que  l’on  doit  avoir  de  la  bouche  et  da  pieds  da  soldats.  Je  vois 
qu'on  s'occupe  beaucoup  de  ce  qui  regarde  ieua  vêtements,  qu'on  at  d'une 
grande  sévérité  sur  l'article  de  la  propreté  extérieure,  que  dans  leurs  mala- 
dia  la  militaira  sont  traités  aussi  avec  beaucoup  de  soin.  Mais  pourquoi 
ne  s’inquiéterait-on  pas  encore  de  leur  corps  en  général  et  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à le  maintenir  dans  de  bonnes  dispositions?  Je  sais  que  la 
soldats  ont  l'habitude  da  bains  de  propreté,  et  c'at  avec  beaucoup  de  rai- 
son qu’on  leur  en  fait  une  obligation.  Mais  leur  bouche  et  leura  pieds  ont 
besoin  aussi  d'attentions  particulièra  : quelqua  mots  seulement  sur  chacun 
de  ca  points  vont  établir  la  vérité  de  ce  que  j'avance  ici. 

1®  Du  Soin  de  la  Bouche. 

Le  bon  état  de  la  bouche  cOnirtbne  raftniment  à Tagrément  (Pnne  per- 
sonne ainsi  qu’à  sa  santé.  Il  suffit  pour  s’en  convaincre  <rexafflina  ceUx 
qui  sont  dépourvus  de  cet  avantage.  Leur  haleine  at  fétide  ; loua  dents 
ont  recouvertes  d'un  enduit  pins  ou  moins  épais,  quelquefois  très-difr, 
d'aiitra  fois,  mou  et  eoinmc  pâteux,  Rila  sont  jaiinael  mèma  noira; 
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elles  sont  cariées . brisées,  ou  réduites  à leurs  racines  ; enfin  elles  manquent 
en  plus  ou  moins  grand  nombre.  De  li.  de  mauraises  mastications  et  par 
suite  des  digestions  imparfaites,  des  douleurs  souvent  aigues , des  fluxions , 
des  ulcérations  dans  la  bouche  ou  sur  les  bords  de  la  langue.  Indépendam» 
ment  de  tout  cela,  la  figure  perd  une  partie  de  ses  agréments  naturels  et 
inspire  même  du  dégoCtt.  Mais  lorsque  toutes  ces  incommodités  ont  lieu 
chez  un  jeune  homme,  que  de  désagréments  pour  lui  I Comment  faire  par- 
tager à une  femme  un  peu  délicate  les  sentiments  d'un  amour  légitime  1 
Alors  il  a recours  aux  jouissances  grossières,  aux  plaisirs  du  cabaret,  ou  ne 
fréquente  que  des  femmes  débauchées.  Je  crois  qu’il  n’y  a rien  d’exagéré 
dans  ce  tableau.  Cependant  l’armée  est  remplie  de  jeunes  soldats  qui  sont 
affligés  plus  ou  moins  des  diverses  inconimodités  que  je  signale  ici;  on  voit 
même  un  grand  nombre  de  jeunes  conscrits  ou  de  remplaçants  qui  sont 
dans  le  même  cas.  J’ai  eu  occasion  de  m’en  assurer  en  assistant  comme 
médecin  au  conseil  de  révision  de  mon  département,  ou  en  visitant  les  ma- 
lades à riiôpital  civil  et  militaire  de  la  ville  que  j’habite.  L'habitude  de  la 
pipe  et  de  la  chique  en  est  peut'étre  cause  en  partie;  mais  il  y eu  a certai- 
nement beaucoup  d’autres  et  la  plus  commune  sans  contredit,  c’est  l’insou- 
ciance et  le  défaut  de  soins,  ou  même,  ce  qui  est  pis  encore,  de  se  nétoyer 
la  bouche  avec  de  l’eau  et  du  vinaigre.  Quoi  qu’il  en  soit , il  est  toujours 
sfir  que  les  soldats  sont  abandonnés  à cet  égard  à eux-mêmes,  et  qu’on  ne 
leur  donne  pas  les  conseils  qui  pourraient  leur  être  utiles.  Cependant  les 
chirurgiens  militaires  n'ont  presque  rien  i faire  dans  les  garnisons  où  leur 
travail  se  borne  presque  ù signer  des  billets  d’hôpital.  Pourquoi  donc  ne  les 
forcerait-on  pas  à s’occuper  de  la  bouche  et  des  dents  de  leurs  soldats  ? Ce 
serait  là  une  revue  aussi  utile  peut-être  que  toutes  celles  auxquelles  on  les 
soumet  s!  souvent  et  qui  leur  font  perdre  un  temps  bien  mieux  employé  s’il 
était  consacré  en  partie  au  moins  ù des  travaux  publics  utiles  au  pays  ou  à 
leur  instruction.  Voici  donc  le  vœu  que  j’émets  ici.  De  même  qu’on  passe 
l’inspection  desarmes  et  des  vêtements  des  soldats , je  voudrais  que  tous  les 
mois,  le  chirurgien  passât  celle  de  leur  bouche,  qu’il  leur  enseignât  la  ma- 
nière de  la  nétoyer,  qu’il  enlevât  le  tartre  épais  et  dur  qui  encroûte  leurs 
dents  et  les  déchausse,  et  qu’il  fit  punir  ceux  qui  négligeraient  les  soins  de 
propreté  qu’il  leur  aurait  prescrits.  L’habitude  qu’ont  les  soldats  de  man- 
ger au  même  plat,  n’est-elle  pas  encore  un  motif  qui  doit  engager  à tenir 
la  main  & ce  qu’ils  ne  soient  point  un  objet  de  dégoût  pour  leurs  camara- 
des. Comme  dans  tout  cela  il  n’y  a pas  un  centime  de  dépense  pour  l’État, 
qu’il  n’y  en  a d’autre  pour  le  soldat  que  l’achat  d’une  brosse  â dents,  et 
que  les  ofiiders  de  santé  des  régiments  doivent  posséder  toutes  les  connais- 
naissances  pratiques  nécessaires,  rien  ne  peut  s’opposer  à ce  qu’on  mette  en 
usage  les  conseils  que  je  me  permets  d’adresser  au  GouTcmement.  Ce  serait 
une  nouvelle  obligation  que  lui  aurait  l’année. 
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2°  Du  Soin  des  Pieds. 

Parlons  niainlcnaut  des  pieds;  on  ne  s'cn  inquiète  guère  non  plus,  et  on 
laisse  à cct  égard  les  soldais  faire  comme  bon  leur  semble.  Qu'en  résulte- 
t-il?  sans  parler  de  la  malpropreté,  la  chaleur  produite  par  les  marches  et 
le  défaut  de  soins  convenables  donnent  lieu  è une  Iranspiration  et  è des  sé- 
crétions fétides  qui  irritent  les  pieds  et  les  ulcèrent.  Deuxièmement,  les 
mauvaises  chaussures  produisent  les  cors,  les  durillons,  les  oignons,  etc., 
qui  empêchent  de  marcher  avec  facilité  et  forcent  le  soldat  de  garder  le 
chambre  ou  d'entrer  è l'iièpital.  Enfin  les  mêmes  causes  produisent  la  dé- 
formation des  pieds  et  des  orteils , quelquefois  leur  chevauchement  ou  se- 
mi-chcvaucbcmcnt,  leur  raideur  dans  le  sens  de  la  liexion  ou  de  l'extension, 
leur  Hexion  exagérée  et  portée  au  point  que  le  marcher  a lieu  sur  l'ongle, 
d'autre  fois  leur  extension  contre  nature  ou  même  leur  redressement  eu 
dessus,  les  ongles  négligés  et  entrant  dans  les  chairs,  surtout  ceux  des  gros 
orteils,  etc.,  toutes  choses  qui  rendent  la  marche  difficile  ou  même  impos- 
sible. 

A ces  diverses  incommodités  il  y a des  remèdes  simples  et  fiicilcs.  D'abord 
l’attention  de  se  laver  souvent  ; celle  de  se  couper  les  ongles  convenable- 
ment, d’amincir  ceux  qui  sont  devenus  trop  épais  par  suite  de  marches 
forcées  ou  de  foulures;  celle  d’eidever  les  corps  et  durillons,  et  surtout 
d'éviter  leur  reproduction  en  apportant  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  des 
chaussures.  Ce  point  est  de  la  plus  haute  importance,  bien  que  tout-à-lhit 
négligé.  11  ne  suffit  pas  que  plusieurs  personnes  aient  le  pied  semblable  en 
apparence  pour  que  les  mêmes  chaussures  leur  conviennent  ; d'autres  con- 
ditions sont  encore  nécessaires.  La  configuration  des  diverses  parties  des 
pieds  et  des  orteils  exige  des  dilTérences  remarquables  dans  la  chaussure.  Il 
serait  donc  important  que  certains  soldats  eussent  leur  forme  particulière  ; 
sans  cela  ils  ne  seront  jamais  & leur  aise.  Qu’on  veuille  bien  jeter  les  yeux , 
en  se  promenant  sous  les  galeries  du  Palais-Royal,  sur  la  boutique  de  Sa- 
koski,  examiner  avec  quel  soin  les  formes  diverses  sont  confectionnées  sui- 
vant les  dilTérences  nombreuses  des  porties  du  pied,  et  l'on  verra  tout  ce 
qu'il  faut  d'attentions  particulières  pour  arriver  à la  perfection  en  fait  de 
chaussures.  Je  ne  parle  pas  ici  d'élégance  seulement;  ce  n'est  pas  là  l'essen- 
tiel, mais  de  l'utile,  mais  du  nécessaire,  si  l’on  veut  ne  point  être  gêné  dans 
sa  marche  et  ne  point  contracter  les  diverses  incommodités  dont  je  viens  de 
parler.  Pourquoi  les  enfants  et  les  hommes  habitués  à marcher  sans  souliers 
ont-ils  les  pieds  si  bien  conformés,  et  pourquoi  cela  change-t-il  avec  l'àge  et 
l'usage  des  chaussures,  sinon  parce  que  celles-ci  sont  mal  faites?  aussi  le 
petit  nombre  de  personnes  qui  ont  les  pieds  bien  conformés  ( car  la  perléc- 
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lion  en  ce  genieest  assez  rare),  le  doivent  évidemment  !i  la  Juste  grandeur 
et  ît  la  forme  de  leurs  souliers.  Donc,  en  conrectioimant  convenablement 
ceux  des  soldais,  on  obtiendra  en  partie,  les  mêmes  avantages. 

Lorsque  ces  précautions  auraient  été  négligées,  il  faudrait  d'abord  tra-> 
vailler  & détruire  le  mal  et  ensuite  éviter  qu'il  ne  se  reproduisit  A l’égard 
du  ebevauebement  ou  du  quasi-cbevanchement  d'un  ou  plusieurs  orteils, 
de  leur  flexion  ou  de  leur  extension  exagérée,  de  leur  inflexion  en  dedans 
ou  en  dehors,  etc. , etc. , je  pense  qu'on  peut,  si  on  le  veut,  détruire  ces 
sortes  de  vices  par  des  moyens  mécaniques  bien  simples  que  je  ne  dois  pas 
exposer  ici , mais  qui , agissant  constamment  dans  un  sens  contraire  à la 
cause  qui  a produit  le  mal,  doivent  finir  par  le  faire  disparaître.  C'est  là  une 
nouvelle  branche  d'orthopédie  qui  ne  me  parait  pas  bien  difficile  à inventer. 

Quant  aux  diverses  particularités  de  formes  des  souliers,  je  pense  qu'il 
faudrait  que  quelques  gens  habiles  voulussent  se  donner  la  peine  de  s'en 
mêler,  cl  de  faire  établir  les  modifications  nécessitées  par  la  foule  des  cas 
particuliers;  et  ensuite  qu’une  personne  également  capable  présidât  à la 
disiribulion  de  ces  chaussures  entre  les  soldats.  Sans  cela,  il  est  probable 
qu'ils  seront  toujours  génés  et  qu'ils  contracteront  quelqu'une  des  incom- 
modités ci-dessus  énumérées. 

Mais  indépendamment  de  ces  considérations,  je  crois  que  le  mode  actuel 
de  fabrication  est  tout-à-fait  vicieux.  En  cousant  les  diverses  pièces  qui  com- 
posent le  soulier  avec  un  fil , matière  soumise  aux  influences  hygrométri- 
ques, il  en  résulte  que  tantét  la  poussière,  tantdt  l’eau  et  la  boue  pénétrant 
dans  l’intérieur,  salissent  et  incommodent  les  pieds,  il  n’est  pas  possible 
qu’on  ne  trouve  un  moyen  d'éviter  un  si  grand  inconvénient , et  de  rendre 
celle  enveloppe  de  nos  extrémités  inférieures  tout-à-fait  inaccessible  aux 
hnpurclés  du  dehors  ; si  elles  étaient  également  imperméables  à l’humidité, 
ce  serait  sans  doute  la  perfection  en  ce  genre. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  on  n'emploierait  pas  des  moyens  plus 
expéditifs  que  ceux  actuellement  connus  pour  Ihbriquer  les  souliers  avec 
promptitude  et  perfection  tout  à la  fois.  Je  crois  qu’en  Angleterre  on  est  ar- 
rivé à ce  résultat.  On  devrait  se  bâter  d'en  foire  jouir  le  pays.  L'armée  et 
l'état  y gagneraient  également 

Mais  pour  revenir  à mon  sujet,  on  voit  par  le  peu  de  détails  dans  lesquels 
je  suis  entré  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  l’armée  au  moyen  de  quelques 
règlements  bien  simples.  Ainsi  les  chirurgiens  militaires  indépendamment 
des  connaissances  générales  qu'ils  doivent  posséder,  seraient  encore  dans 
l'obligation  de  cultiver  d'une  manière  spéciale  tout  ce  qui  a trait  à l’état  de 
la  bouche  et  des  pieds,  et  d'en  faire  aux  soldats  une  application  conforme  à 
oerlaines  règles  qui  leur  seraient  prescrites.  Alors  au  lieu  d'ètre  le  plus  sou- 
vent inutiles,  comme  cela  à lieu  maintenant,  et  de  n'avoir  pour  ainsi  dire 
rien  k faire,  ils  rendraient  de  grands  services,  et  sans  charger  l'Ëtat  I e moins 
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dii  monde,  ili  conconrraient  d’une  manière  eflicace  au  bien-être  de  l’armée. 
Autre  considération  ; combien  ne  voit-on  pas  de  militaires  revenir  chei  eu* 
avec  une  partie  des  incommodités  ci-dessus  signalées,  et  qui  par  là,  ou  sont 
moins  capables  de  gagner  lenr  vie,  ou  deviennent  pour  les  autres  un  objet 
de  dégoût.  Au  contraire,  en  suivant  les  conseils  que  je  me  permets  d'adres- 
ser ici,  ces  hommes  pourront,  sous  ce  rapport,  vivre  d'une  manière  plus 
utile  pour  eux,  et  ponr  leurs  familles,  et  conserver  jusque  dans  leur  vieil- 
lesse ces  agréments  extérieurs  qui  contribuent  aussi  au  bonheur  de  l'exis» 
tence. 

Si  ces  remarques  pouvaient  amener  quelque  résultat  utile,  j'aurais  à me 
féliciter  de  les  avoir  insérées  à la  fin  de  ce  chapitre. 


Deux  mots  encore  sur  un  autre  point  d'hygiène  militaire  qui , par  son 
degré  d'importance  aurait  dû  peut-être  précéder  les  courtes  réflexions  que 
je  viens  de  présenter.  Le  soldat  par  la  nature  de  ses  devoirs  est,  de  tous  les 
hommes,  celui  qui  est  le  plus  souvent  exposé  à la  pluie,  sans  pouvoir  le 
moins  du  monde  s'en  garantir.  Il  faut  qu'il  parte,  qu'il  arrive  à jour,  à 
heures  fixes.  Pcndantles  campagnes,  il  doit  presque  toujours  coucher  sans 
abri.  De  là  une  foule  de  maladies  dont  ce  n'est  pas  le  lieu  de  parler  ici  ; de 
lit  surtout  des  affections  rhumatismales  qui  ne  finissent  qu'avec  la  vie  ; mais 
de  là  encore,  le  séjour  forcé  des  soldats  dans  les  hôpitaux  pendant  lequel 
ils  ne  comptent  dans  l'état  que  par  les  sommes  que  celui-ci  est  obligé  de  dé- 
penser pour  eux.  N'y  aurait-il  donc  pas  moyen  de  remédier  à un  mal  aussi 
grave  ? Le  plus  simple  bourgeois  a la  ressource  du  parapluie.  Le  soldat 
français  ne  sera  jamais  soldat  du  pape  et  ne  doit  pas  songer  par  conséquent 
à se  munir  de  cette  espèce  d'abri  dont  le  ridicule,  sinon  l'impossibilité  fe- 
rait promptement  justice.  L'ouvrier,  le  paysan  se  servent  de  la  blouse  et  en 
tirent  un  excellent  parti.  Ce  vêtement  extérieur  empêche  pendant  longtemps 
la  pluie  de  pénétrer  l’habit;  mais  à la  longue  et  dans  les  grandes  pluies,  ce 
rempart  n’est  pas  encore  assez  sûr.  A la  vérité  c’est  tout  ce  qui  convient  le 
mieux  pour  ceux  à qui  il  est  destiné,  parce  qu’ils  peuvent  se  sécher  en  ren- 
trant chez  eux,  ou  rester  en  tapis  quand  le  temps  par  trop  mauvais  leur  en  ' 
impose  la  nécessité.  Mais  le  soldat  encore  une  fois  ne  peut  s’arrêter  ù son 
gré  ; l’ordre  ministériel  doit  être  exécuté,  et  le  ministre  ne  fait  point  entrer 
la  pluie  dans  ses  considérations.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  un  remède 
efficace  au  mal  que  je  signale  ici.  Je  le  trouve  heureusement  dans  l'emploi 
de  ce  tissu  imperméable  que  M.  Dattier  exploite  en  ce  moment  à l’abri  d'un 
bievct  d’invention.  Deux  manches  et  une  sorte  de  veste  ou  casaque  descen- 
dant jus(|u'nux  reins;  voilà  tout  ce  qu'il  faudrait.  En  séparant  les  manches 
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de  la  casaque,  on  risquerait  moins  de  déchirer  ou  de  détériorer  ce  genre  de 
létcment. 

Je  pense  qu'il  ne  serait  pas  aussi  nécessaire  de  recourrir  encore  les  cuis- 
ses et  les  jambes,  ces  parties  s'échauffent  par  la  marche  et  sont  faciles  A 
sécher  lorsqu'on  s'arrête.  Ainsi  la  dépense  se  réduirait  A celle  d'une  simple 
veste  qui  ne  serait  donnée  qu'une  fois  A chaque  soldaL  Ce  serait  A lui  de  la 
conserver  avec  soin.  Pliée  convenablement,  elle  ne  tiendrait  dans  le  sac 
qu'une  bien  petite  place  et  ne  pourrait  gêner  son  possesseur.  Je  néglige  les 
objections  de  détail  qu'on  pourrait  me  faire,  celle  par  exemple  qu'un  pareil 
vêtement  retient  la  transpiration  et  échauffe  trop  (I),  ou  cette  autre, 
que  le  soldat  a bien  assez  de  sa  capote  sans  s'embarrasser  encore  d'un  nou- 
veau poids  ; grand  poids  vraiment  que  quelques  onces  de  plus  A porter,  car 
ce  n'est  pas  pour  garantir  le  soldat  contre  le  froid,  mais  contre  la  pluie  que 
je  propose  la  veste  imperméable  : Dés  lors , cet  imperméable  doit  consister 
tout  bonnement  en  une  double  toile  commune,  mais  claire  et  mince,  par 
conséquent  très-légère.  Ainsi  je  ne  vois  pas  comment  tant  sous  le  rapport  de 
la  dépense  que  sous  tout  autre,  on  pourrait  apercevoir  de  difficultés  sérieu- 
ses. Je  n'en  dirai  pas  davantage  et  laisse  A l'administration  de  la  guerre 
le  soin  de  faire  de  ces  courtes  réflexions  l'usage  que  sa  sagesse  et  sa  sollici- 
tude pour  300,000  Français  lui  suggéreront. 

(I)  La  décoorerU!  des  drapi  et  liasat  de  laine  rendus  imperméables  à l'eau,  tont  en  lais- 
sant un  libre  passage  à l'air  et  aux  fluides  élastiques,  au  moyen  du  procédé  employé  par 
la  laaisoD  Bscksb,  4,  rue  Keuve-Suint-Auguslin,  répond  à cette  objection. 
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CONCLUSION. 


Je  n’ai  pas  tout  dit,  il  s’en  faut  ; et  môme,  en  tenant  compte 
de  tous  les  efforts  déjà  tentés  contre  le  paupérisme,  il  est  im- 
possible qu’il  n’y  ait  plus  de  grandes  découvertes  à faire  dans 
une  science  si  mal  étudiée  et  encore  plus  mal  appliquée,  car 
les  meilleures  vues  quand  elles  sont  isolées,  ne  profitent  qu’à 
quelques  lieux  ou  à quelques  personnes,  sans  modifier  l’en- 
semble de  la  société  ; mais  j’en  ai  dit  au  moins  assez  pour 
faire  comprendre  qu’il  y a des  moyens  sûrs,  sinon  de  guérir 
tout-à-fait,  au  moins  de  diminuer  beaucoup  la  plaie  du  paupé- 
risme, et  que  c’est  l’ignorance  plus  encore  que  la  mauvaise 
volonté  qui  a empêché  d’atteindre  le  but  auquel  on  aspire 
avec  tant  d’ardeur.  Si  cette  première  partie  de  mes  recher- 
ches pouvait  avoir  pour  effet  de  démontrer  une  proposition 
qui,  à mes  yeux, ‘est  plus  claire  que  le  jour,  je  me  croirais  le 
plus  heureux  des  hommes. 

Mais  je  m’attends  à une  objection  générale  contre  l’adop- 
tion de  la  plupart  de  mes  idées,  c’est  qu’elle  exigerait  le  con- 
cours d’un  trop  grand  nombre  de  personnes  dévouées  qu’on 
ne  pourra  jamais  trouver.  A cela  je  ferai  deux  réponses  : 

1°  On  est  forcé  de  reconnaître  que  les  avantages  de  l’ordre 
social  sont  achetés  au  prix  de  grands  sacrifices,  et  qu’en  gé- 
éral,  c’est  par  le  sacrifice  que  toute  grande  chose  peut  s’o- 
pérer dans  le  monde.  Le  plus  lourd  de  tous,  c’est  l’impôt. 
Il  n’est  personne  qui  n’en  acquitte  au  moins  une  petite  partie  ; 
ceux  qui  ont  quelque  chose,  directement,  ceux  qui  n’ont  rien 
indirectement  par  les  taxes  de  consommation.  Mais  en  outre 
des  sacrifices  pécuniaires,  que  de  gens  sont  obligés  encore  à 
celui  d’une  partie  de  leur  temps  gratuitement  employée  ; 
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c’est  (îc  ces  deux  manières  que  l’on  concourt  principalement 
au  bien  commun.  Ceci  admis,  et  si  d’ailleurs  il  est  incontes- 
table que  le  paupérisme,  une  des  plus  grandes  plaies  sociales, 
ne  puisse  être  conjuré  que  par  les  moyens  que  j’ai  exposés, 
ou  par  des  moyens  analogues,  il  s’ensuit  que  l’impôt  du  temps 
doit  être  exigé  de  tous  ceux  pour  qui  c’est  un  devoir  de  le 
payer,  sans  quoi  la  société  marcherait  mal,  et  l’humanité  n’y 
accomplirait  pas  convenablement  ses  destinées  ; d’où  je  con- 
clus que  l’autorité  publique  a le  droit  d’exiger,  non-seule- 
ment l’impôt  pécuniaire,  mais  encore  cet  autre  impôt  dont 
je  viens  de  parler.  Et  attendu  que  tout  le  monde  n’est  pas 
propre  à l’acquitter,  il  ne  faut  le  demander  qu’à  ceux  qui  le 
peuvent;  car  de  rémunérer  pécuniairement  ces  personnes 
qui  doivent  aux  autres  une  partie  de  leur  temps,  il  n’y  a pas 
moyen  d’y  songer,  sans  forcer  encore  le  chiffre  des  dépenses 
arrivé  à son  dernier  terme,  ce  qui  me  parait  impossible. 

2"  Mais  indépendamment  de  cette  manière  rationnelle  d’en- 
visager la  question,  je  dis  que  l’expérience  m’a  paru  démon- 
trer la  possibilité  pratique  de  mes  idées.  Pour  cela  j’ai  recher- 
ché si  dans  la  ville  que  j’habite  et  dont  la  population  est  de 
quinze  mille  âmes,  on  aurait  la  facilité  de  trouver  un  person- 
nel capable  et  ayant  la  volonté  de  se  livrer  tant  à la  gestion 
des  bureaux  de  charité,  des  hôpitaux,  etc.,  qu’à  la  pratique 
des  divers  patronages,  et  je  me  suis  assuré  que  certainement 
il  ne  ferait  pas  défaut.  Or,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  partout 
de  même,  comme  si  l’esprit  de  charité  n’élait  pas  générale- 
ment répandu  ou  qu’on  ne  fût  pas  animé  partout  aussi  du 
même  désir  de  se  délivrer  du  paupérisme?  Repoussons  donc 
des  craintes  chimériques  et  ne  nous  calomnions  pas  nous- 
mêmes. 

"Voici  maintenant  une  objection  d’une  autre  espèce , que 
pourraient  m’adresser  des  personnes  animées  de  l’esprit  de 
la  charité  chrétienne.  Elles  trouveront  peut-être  que  limitant 
les  secours  aux  besoins  les  plus  pressants,  et  lorsqu’un  tra- 
vail assidu  n’y  peut  atteindre  par  ses  efforts,  mon  système 
n’est  pas  trop  d’accord  avec  les  préceptes  d’une  religion  qui 
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luel  l’amour  du  prochain  au  premier  rang  des  devoirs.  A cela 
ma  réponse  est  simple.  Donner  inconsidérément  aux  pauvres 
c’est  encourager  la  paresse  et  la  mauvaise  conduite,  c’est 
aller  contre  le  but  d’une  charité  éclairée  : ensuite,  l'insufli- 
sance  des  ressources  des  agences  diverses  de  secours  no  leur 
permettrait  jamais  de  faire  plus  que  ce  que  nous  avons  pro- 
jwsé,  et  d’ailleurs,  il  faut  considérer  que  les  personnes  qui 
en  seront  membres  agiront,  non  en  leur  propre  nom,  mais  en 
qualité  de  délégués,  chargés  de  remplir  des  fonctions  publi- 
ques et  d’agir  dans  toute  la  sévérité  du  droit  ; c’est  la  seule 
condition  de  succès.  Toutefois  l’accomplissement  de  ce  devoir 
de  rigueur  n’empêchera  qui  que  ce  soit  d’être  généreux  dans 
le  particulier,  et  d’élever  à son  gré  la  part  faite  par  la  charité 
publique  aux  indigents  recommandables  par  une  bonne  con- 
duite et  des  efforts  soutenus  de  travail  ; mais  c’est  pour  ceux- 
là  seulement  qu’il  sera  permis  de  se  montrer  plus  généreux 
que  la  loi.  Les  autres  pauvres  n’auraient  aucun  droit  à ce 
supplément  de  secours,  et  tout  ce  qu’on  ferait  pour  eux  au- 
delà  de  ce  que  nous  avons  exposé  dans  cet  ouvrage  serait 
une  charité  hors  de  saison,  aussi  contraire  à la  saine  morale 
qu’au  bon  ordre  de  la  société.  Aussi  comme  l’autorité  n’a 
aucun  droit  sur  des  actes  de  ce  genre  et  qu’ils  dépendent  en- 
tièrement de  la  volonté  particulière,  je  pense  qu’il  serait  con- 
venable que  les  ministres  de  la  religion,  alors  que  les  admi- 
nistrations diverses  contre  le  paupérisme  marcheraient  régu- 
lièrement, éclairassent  les  âmes  timorées  sur  leurs  nouveaux 
devoirs  envers  les  pauvres,  leur  faisant  envisager  les  consé- 
quences d’une  charité  qui  s’exercerait  sans  discernement. 
Cela  serait  d’autant  plus  nécessaire  qu’un  certain  laisser-aller 
dans  une  matière  de  cette  importance  aurait  pour  effet  de 
paralyser  les  efforts  des  pouvoirs  publics  contre  le  paupé- 
risme. Je  pense  même  que  ce  serait  de  ce  côté  que  vien- 
draient les  plus  grands  obstacles  contre  le  succès  des  mesures 
que  j’ai  proposées.  S’il  en  était  ainsi,  ne  serait-ce  pas  là  un 
nouveau  motif  pour  les  autorités  ecclésiastiques  d’avertir  cer- 
taines persoimes  plus  riches  de  trésors  matériels  que  de  lu- 
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micrcs,  celles  qui  ne  savent  jamais  résister  aux  sollicitations 
importunes  de  la  misère. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  doit  voir  maintenant  à quoi  se  réduit 
la  difficulté  que  je  viens  de  soulever,  et  que  ce  serait  bien  à 
tort  qu’on  m’accuserait  d’avoir  fait  céder  le  sentiment  religieux 
aux  règles  d’une  sagesse  purement  humaine.  Ces  règles  sont 
nécessaires,  il  est  vrai,  mais  elles  laissent  les  individus  libres 
de  faire  de  leur  fortune  l’usage  le  plus  conforme  à leurs  goûts 
et  aux  devoirs  de  la  conscience. 

Quant  à la  suite  de  sacrifices  jourtialiers  que  nos  préceptes 
imposent  aux  indigents  et  dont  ils  leur  font  une  obligation 
impérieuse,  je  crains  bien  encore  que  l’on  ne  me  taxe  d’exa- 
gération ou  même  d’injustice  ; car  enfin,  comment  exiger  de 
gens  soumis  pour  la  plupart  à l’empire  d’habitudes  grossières 
ce  qu'on  pourrait  à peine  demander  à la  classe  bien  élevée 
de  la  société  ? Il  est  vrai  que  nos  recommandations  sont  dures, 
et  je  gémis  moi-même  en  songeant  au  sort  des  malheureux  à 
qui  elles  s’adressent  ; mais  pourtant  si  elles  sont  pour  eux  le 
seul  moyen  de  salut,  parce  qu’elles  répondraient  à une  néces- 
sité supérieure  à la  volonté  des  individus  et  même  de  la  so- 
ciété dans  son  état  actuel,  que  reste-t-il,  sinon  à se  courber 
sous  cette  nécessité  et  à se  résigner.  Ici,  la  conduite  du  pau- 
vre doit  être  celle  de  tout  homme  soumis  actuellement  à un 
grand  péril,  dont  il  ne  peut  se  tirer  qu’au  prix  d’attentions 
minutieuses  et  continuelles,  tellement  que  s’il  venait  à se  re- 
lâcher un  instant  de  scs  efforts,  il  se  perdrait  infailliblement. 
Or  l’expérience  nous  apprend  assez  que  dans  ces  grandes  oc- 
casions nul  ne  se  manque  à soi-même  et  qu’il  n’est  pas  besoin 
d’exhorter  personne  au  courage  et  à la  privation  : dans  tous 
ces  cas-là,  ce  n’est  pas  parce  qu’on  serait  plus  sage  que  les 
autres  que  l’on  se  tire  d’embarras,  c’est  parce  que  l’intérêt 
de  la  conservation  personnelle  fait  taire  chez  tous  les  hom- 
mes la  voix  des  passions  et  l’appétit  des  jouissances  maté- 
rielles : on  remet  donc  le  plaisir  à un  autre  moment,  et  à 
moins  que  d’être  lout-à-fait  insensé,  on  tient  ferme  contre  le 
danger  jusqu’à  la  fin.  L’application  do  ceci  à la  classe  ou- 
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vrière  saute  aux  yeux  ; seulement  le  malheur  de  sa  position 
la  tenant  incessamment  à la  gêne,  il  faut  qu’elle  ne  se  relâche 
jamais  si  elle  veut  y échapper.  Par  conséquent,  ici,  toute  la 
question  consiste  à savoir  si  lés  privations  que  je  lui  impose 
sont  indispensables.  Ramenée  à ces  termes,  la  difficulté  n’est 
plus  sérieuse,  et  tout  en  plaignant  les  pauvres,  et  en  atten- 
dant que  la  société  fasse  de  nouveaux  progrès,  on  devra,  dans 
leur  intérêt,  et  par  principe  d’humanité,  les  contraindre  à 
I accepter  des  conditions  bien  sévères,  il  est  vrai,  mais  pour- 
tant les  seules  qui  puissent  s’accorder  avec  un  genre  de  vie 
tolérable. 

Peut-être  enfin  que  tout  en  convenant  avec  moi  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  plupart  de  mes  principes,  n’approuvera-t- 
on  pas  également  les  moyens  de  sanction  dont  je  les  appuie, 
parce  qu’ils  paraîtront  contraires  à la  liberté  naturelle.  A cet 
égard,  je  ne  puis  que  me  référer  aux  raisons  que  j’ai  déjà  don- 
nées, et  je  ne  vois  pas  ce  que  je  pourrais  y ajouter  de  nou- 
veau. M.  Egron,  qu’une  longue  pratique  des  vertus  de  son 
état  a conduit  à une  fortune  indépendante,  a voulu  aussi  adres- 
ser les  conseils  de  son  expérience  à ses  compagnons  moins 
heureux  que  lui  (1).  Tout  ce  qu’il  dit  porte  le  cachet  du  bon 
sens  et  d’une  instruction  solide  : ce  sont  en  un  mot  d’excel- 
lents préceptes,  mais  dépourvus  de  sanction.  Sous  ce  rapport, 
son  ouvrage  ressemble  parfaitement  à la  foule  de  ces  produc- 
tions que  leurs  auteurs  destinent  aux  enfants  et  aux  adoles- 
cents. Mais  l’enfance  et  l’adolescence  sont  soumises  à des 
supérieurs  qui  la  dirigent  dans  la  bonne  voie  et  l’empêchent 
de  trébucher.  Sans  cela,  les  meilleurs  écrits  du  monde  ne  lui 
serviraient  de  rien.  C’est  ce  dont  chacun  est  convaincu,  les 
Berquin,  les  Leprince  de  Beaumont,  les  Edgeworth,  les  Schmid, 
etc.,  comme  le  reste  du  public;  aurais-je  donc  tort  de  rai- 
sonner de  même  à l’égard  des  ouvriers  qui,  par  vice  d’édu- 
cation, ne  sortent  jamais  de  l’enfance,  ainsi  que  l’atteste  l’ex- 
périence de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  ? Sans  doute, 

(1)  Le  livre  de  l’Ouvrier, 
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ce  n’est  pas  une  raison  pour  détourner  les  hommes  de  talent 
de  faire  des  livres  à leur  usage.  Ils  n’en  auront  jamais  trop 
pour  les  instruire  et  les  encourager  : seulement,  si  l’on  veut 
que  la  leçon  profile,  il  faut  qu'une  volonté,  sage  pour  eux, 
les  force  d’appliquer  ce  que  leur  intelligence  a saisi,  autre- 
ment il  leur  arriverait  comme  aux  enfants  entre  les  mains 
desquels  on  mettrait  une  riche  bibliothèque , et  à qui  ensuite 
on  lâcherait  la  bride,  leur  laissant  liberté  entière  de  faire  ce 
qu’ils  voudraient.  Mais  c’est  là  une  conception  qui,  par  bon- 
heur n’est  encore  venue  à personne.  Voilà  pourtant  ce  que 
l’on  fait  à l’égard  du  peuple  I aussi,  voyez  les  belles  consé- 
quences qui  en  résultent  I 

Dans  le  cas  où  une  partie  de  mes  idées  viendraient  à rece- 
voir l’approbation  publique,  les  obstacles  qui  les  attendraient 
à l’exécution  ne  partiraient  pas  sans  doute  du  Gouvernement, 
qui  toujours  s’est  montré  favorablement  disposé  en  faveur  du 
peuple.  En  serait-il  de  môme  de  notre  chambre  élective  rela- 
tivement aux  changements  divers  que  j’ai  proposés  dans  nos 
lois,  elle  qui  oublie  quelquefois  dans  des  luttes  inutiles,  et 
pour  de  vaines  disputes  de  prééminence  nationale,  la  partie 
de  la  nation  qui  souffre  et  qui  demande  du  soulagement  à ses 
misères  7 Cependant  la  classe  moyenne  appelée  au  pouvoir 
par  la  révolution  de  1830  ne  devrait  pas  oublier  que  ce  n’est 
pas  pour  elle  seulement  qu’elle  a éliminé  les  classes  élevées, 
mais  pour  l’avantage  de  tous,  et  surtout  pour  que  le  peuple 
puisse  profiler  plus  particulièrement  des  bienfaits  de  l’ordre 
social  ; autrement  il  aurait  plus  perdu  que  gagné  au  nouvel 
ordre  de  choses,  car  enfin  l’aristocratie  n’a  jamais  manqué  de 
sympathie  pour  ses  souffrances,  etsielle  a péché,  c’est  autant 
par  défaut  de  lumières  que  par  mauvaise  volonté.  Le  célèbre 
Raynal,  dans  une  lettre  à l’assemblée  constituante,  se  plaignait 
déjà  de  l’oubli  où  elle  laissait  celle  partie  de  la  nation.  Ecou- 
tons ses  paroles  éloquentes,  et  puissent-elles  être  entendues 
de  nos  législateurs.  C’est  par  elles  que  je  tenninerai  cet  ou- 
vrage. 

U II  est  temps  de  vous  occuper  du  la  partie  pauvre  du  peu- 
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» |)Ie,  de  celle  parlie  qui  n’a  que  ses  bras  pour  ressources, 
i>  de  colle  parlie  nombreuse  et  sacrée  qui  n’a  pas  parmi  vous 
» de  représeiilants,  qu’aucun  de  vos  décrets  n’a  encore  sou- 
» lagé,  et  pour  laquelle  meme  la  voix  d’aucun  de  vos  orateurs 
» ne  s’ost  fait  entendre;  de  celte  classe  qu’il  faut  l’avouer  (et 
» je  l’avoue  en  gémissant),  la  noblesse  et  le  clergé  ont  plus 
» secouru  par  leurs  bienfaits  que  ne  l’a  fait  le  plébéien  par- 
» venu  et  endurci  qui  craint  presque  toujours  de  faire  rétro- 
» grader  son  regard  vers  sa  source.  Hélas!  qui  le  croirait, 
» que  c’est  dans  celte  assemblée  où  le  peuple  a si  heureuse- 
» ment  repris  l’ascendant  auquel  il  avait  droit,  que  c’est  dans 
» cette  assemblée  où  la  cause  de  l’indigent  a été  si  faible- 
» ment  servie,  pour  ne  pas  dire  si  cruellement  délais- 
» sée.  Vous  l’avez  instruit  de  tous  ses  maux , vous  l’avez 

» averti  de  tous  les  abus vous  lui  avez  enlevé  jusqu’à 

» la  résignation  de  l’habitude.  Vous  l’avez  aigri,  vous  l’avez 
» soulevé , vous  l’avez  armé , et  vous  croyez  pouvoir  faire 
» rentrer  paisiblement  dans  son  lit  ce  torrent  débordé,  vous 
» croyez  que  vos  lois  lui  pourront  servir  de  digue,  et  qu’il 
» ne  voudra  pas  à son  tour  tirer  parti  d’une  révolution  dont 
».  vous  l’avez  fait  l’instrument.  Ah  I réfléchissez-y,  occupez- 
» vous  de  lui,  etc. , etc.  » 


La  pratique  des  conseils  exposés  dans  cet  ouvrage  arrache- 
rait une  partie  de  la  multitude  à la  misère,  sauf  la  classe  des 
cultivateurs  dont  ce  n’était  pas  la  place  de  m’occuper  ici  : 
pourtant,  à part  ces  améliorations,  le  monde  ne  changerait 
guère,  et  d’immenses  inégalités  continueraient  de  séparer  les 
individus  entre  eux,  parce  que  le  fond  des  choses  resterait  le 
même.  Je  sais  que  la  plupart  des  hommes  n’aperçoivent  pas 
qu’il  pourrait  en  être  autrement  ; il  y a plus,  beaucoup  trou- 
veront que  je  donne  dans  l’utopie  et  qu’il  ne  faut  pas  songer 
à réformer  ce  qui  existe  depuis  le  commencement  du  monde. 
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Mais  leurs  pensées  à cet  égard  sont  des  préjugés  fondés  sur 
ce  qu’on  voit,  et  parce  qu’on  ne  réfléchit  pas  à ce  qui  devrait 
être  (1).  Au  reste,  sans  demander  au  commun  des  hommes 
des  réflexions  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  conten- 
tons-nous de  nous  élever  par  la  pensée,  à l’aide  de  principes 
puisés  dans  la  nature  humaine  et  le  développement  des  con- 
naissances , vers  des  considérations  nouvelles.  En  un  mot, 
après  avoir  travaillé  à porter  la  réforme  dans  les  basses  ré- 
gions de  la  société,  il  faudrait  travailler  à réformer  la  société 
elle-même  dans  son  ensemble,  et  rechercher  ce  qu’on  peut 
y apporter  de  perfectionnement  sous  le  rapport  de  la  créa- 
tion, de  la  conservation  et  de  la  distribution  des  richesses. 
Ce  sera  peut-être  l’objet  d’un  nouveau  volume,  si  celui-ci 
reçoit  l’approbation  du  public  éclairé. 

(1)  • M Charlemagne,  ni  aucun  de  ses  sujets  ne  pouvaient  concevoir  ce 
> qui  ne  s'élait  jamais  vu,  nue  société  sans  esclaves,  pas  plus  que  nous  ne 
» concevrions  une  société  sans  pauvres.  » 

(SiSMONDE  SiSMO.vDi.  Uistuivc  dc  la  chute  de  l’empire  romain.) 
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Bien  que  dans  chaque  chapitre  de  Touvrage , il  ne  soit  question  que  de 
l’objet  qui  y est  traité , cet  objet  ne  laisse  pas  que  d’être  complexe,  et  cha- 
cune de  ses  parties  demandait  à être  distinguée  à l’œil  au  moyen  d’une  sé- 
paration de  une  à deux  lignes  entre  la  fin  d’une  partie  et  le  comnwncement 
de  la  suivante.  Cette  séparation  qui  n’a  presque  jamais  été  indiquée,  n’é- 
chappera pas  an  lecteur  éclairé,  et  il  la  rétablira  mentalement  à toutes  les 
pages  où  elle  aurait  dû  avoir  lieu. 

Page  25,  ligne  4,  de  débauche,  lisez  : de  la  débauche. 

— 31, 21,  l’importation,  lisez  : l’importance. 

43,  — 17,  un,  lisez  : une. 

— 78,  11,  sans,  lisez  ; sens. 

— 114,  2,  exactes,  lisez  ; exacte. 

— 125, Fin  du  dernier  alinéa,  lisez  la  note  suivante  : (1) 

(1  ) Je  ne  laii  si  ces  états  subventionnent  comme  cbes  nous  les  principaux  théâtres,  ce 
qui  serait  d'ailteurs  moins  singulier  qu'en  France  où  l'on  reprend  d’une  main  par  l'impdt 
cc  que  l’on  donne  de  l'autre  par  la  subvention.  Hais  c'est  là  une  contradiction  qui  passe  à 
peu  près  inaperfue  an  milieu  de  tant  d'antres. 

— 132, 13,  de  la  loterie,  lisez  : de  loteries. 

156, 8,  2°  Il  est  rare,  etc.  Cette  phrase  est  le  commencement 

d’un  nouvel  alinéa, 

— iit, , 23,  mais  comme,  etc.  Cette  phrase  doit  aussi  commencer 

un  nouvel  alinéa, 

— 162, 33,  chaque  canton,  une  société,  lisez  ; chaque  canton,  la 

formation  d’une  société. 

— 170,  22,  le  malheur  des  pauvres,  etc.  Commencer  ici  un  nou- 

vel alinéa, 

— 188,  21,  la  liaison  nécessaire,  etc.  Commencer  un  alinéa, 

— 332, 34,  de  modérer,  lisez  ; et  de  modérer. 

— 468, 11,  agissant,  ainsi  on,  lisez  ; agissant  ainsi,  on. 
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